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aucun  cas. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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LOI  DU  14  MARS  1876  SUR  LE  DOMICILE  DE  SECOURS. 


APPLICATION.   —  FORMULES. 


La  nouvelle  loi  sur  le  domicilo 
de  secours  est  entrée  en  vigueur 
depuis  le  i""^  janvier  1877.  Plu- 
sieurs abonnés  nous  rappellent  la 
promesse  que  nous  avons  faite 
d'en  publier  un  commentaire  pra- 
tique. Nous  n'avons  pas  renoncé 
à  ce  travail,-  mais,  outre  Tabon- 
dance  de  matières  plus  urgentes 
et  notamment  le  grand  nombre  et 
l'importance  des  questions  que 
nos  abonnés  nous  ont  soumises 
et  pour  beaucoup  desquelles  les 
réponses,  faute  d'espace,  n'ont  pu 
qu'être  envoyées  directement  à 
ceux  qui  les  avaient  posées,  le 


principar  motif  de  l'ajournement 
de  ce  travail,  c'est  la  nécessité 
d'attendre  les  instructions  géné- 
rales émanant  du  gouvernement 
pour  l'application  de  la  nouvelle 
loi  et  dont  une  partie  seulement  a 
été  publiée  jusqu'ici. 

On  comprend  qu'un  commen- 
taire qui  ne  tiendrait  pas  compte 
de  ces  décisions  ministérielles 
n'aurait  guère  d'utilité  pratique. 
En  attendant,  nous  reproduisons 
ci-après  des  formules  d'averlisse- 
ment,  etc.,  appropriées  à  la  nou- 
velle législation  et  adoptées  par  la 


40*  année.  —4877. 
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LOI  DU  14  MARS  1876  SUR  LE  DOMICILE  DE  SECOURS. 


commission  administrative  des 
hospices  civils  d'une  commune- 
faubourg  de  Bruxelles.  Ces  mo- 
dèles nous  paraissent  bien  conçus, 


et  les  administrations  communales 
peuvent  en  recommander  l'emploi 
aux  bureaux  de  bienfaisance  et  aux 
administrations  d'hospices: 


Avis  à  donner  à  la  commune  domicile  de  secours  ou  présumée  telle  pour  toute  personne  secourue 
par  la  bienfaisance  publique  et  qui  n'a  pas  droit  à  F  assistance  dans  la  localité  où  le  secours 
(st  alloué. 

Cet  avis  doit  être  donné  dans  la  quinzaine  de  V octroi  du  secours. 


A9MINISTRÀTI0M 
DES  HOSPICES  CIVILS 
de 

b  rapiicîcr  dan?  la  r^pooMs. 

OBJET  : 

AiiisUiu  pablifoe. 


Je 


187    . 


La  Commission  administrative  des  Hospices  civils  dh 
A  Messieurs  les  Bourgmestre  et  Échevins  d 

Messieurs, 

Conrormémcnt  à  Tart.  S6  delà  loi  du  14  mars  1876,  nous  avons  Thon- 
neur  de  vous  informer  que  i      nommé  , 

de  profession,  né      à  , 

,  demeurant  à 

,   veu        de  , 

,  fil      de 

,  esl  eulré 
,    (pour  cause  d 


âgé.   de 
le 
rue 
épou 
et  de 


ans, 


no 


de 


,  le 


pour  y  élre  traité     à  charge  de  votre  commune,  où 
de  secours. 


à  THôpilal  (ij 

)  w 

a  son  domicile 


Veuillez  bien,  Messieurs,  nous  faire  savoir  avant  le 
vous  acceptez  la  charge  d*entretien-d      prénommé 

Pour  la  Commission  administrative  (s)  : 

Le  Secrétaire,  Le  Président^ 


(0 

(*)  î  si 


(i)  Pour  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  mots  est  entré  à  PHôpital ....  doivent  être  remplacés  par 
ceux-ci,  par  exemple  :  a  été  admis  anx  secours  publics  (avances  en  argent  ou  en  nature), 
(i)  A  supprimer  pour  los  bureaux  de  bienfaisance. 
(z)  Indiquer  dans  ce  blanc  les  raisons  pour  lesquelles  Tindigcnt  a  droit  aux  secours  publics  dans  la  com* 

muiic  a\is(ic. 
(i)  L'art.  28  de  la  loi  du  IG  mars  4876  accorde  un  délai  d'un  mois  pour  répondre. 
{i)  Voir  le  renvoi  n«  1. 


LOI  DU  U  BÏAHS  <876  SUR  LE  DOMICILE  DE  SECOURS. 


AvU  à  donner  au  gouverneur  de  la  province  dans  le  cas  oà  U  commune  domicile  de  secours  ou 
présumée  telle  ne  répond  pas  dans  le  dilai  assigné  par  l'art,  â8  de  la  loi  du  11  mars  I87t). 


ADMINISTRATION 
DES  HOSPICES  CIVILS 
de 


le  187     . 


^'"^  La  Cohuission  administrative  des  Hospices  civils  de 

à  rappeler  dans  la  réponse. 

OBJET  :  A  Monsieur  /e  Gouverneur  de  la  province  d 

issistaoct  pibliqoe. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

Conformémenl  à  Tart.  26  de  la  loi  du  1i  inars  1876,  nous  avons  donué 
avis,  le  ,  h  la  commune  d  , 

de  l'admission  à  rHôjMtal (pour  )  («) 

d        nommé 

âgé       de        ans,  de  profession,  né      à  , 

le  ,  demeurant  à  , 

rue  ,  IV        ,  veu        de  , 

épou         de  ,  fil        de 

et  de  >  qui  parait  avoir  droit 

aux  secours  publics  eu  cette  commune. 

En  exécution  de  l'art.  ^8  de  la  toi  précitée,  nous  avons  l'honneur  de 
porter  à  votre  connaissance»  Motisieur  lo  Gouverneur,  que  nous  n'avons 
pas  reçu  de  réponse  jusqu'à  présent. 

Pour  la  Commission  administrative  (a)  : 
Le  Secrétaire j  Le  Président^ 


(i  et  î)  Voir  le  renvoi  ii*  i  de  la  formule  prccédcnte. 
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Letire  à  envoyer  dans  le  mois  qui  suit  la  réception  de  ravis,  par  la  commune  domicile  de  secours, 
à  r administration  qui  a  alloué  le  secours. 

Ce  modèle  convient  seulement  lorsque  la  lolalilé  des  frais  d'entretien  incombe  à  la  commune  domi- 
cile de  secours. 


ADMTNISTRATIOM 
DES  HOSPICES  CIVILS 
de 


•      •       •       •       •       f     iv 


187 


La  Commission  aduimstrativf.  des  Hospices  civils  dk 


à  ..ppeior  d.o.  b  répon»..      ^  l' Administration  d 


OBJET! 

Donkile  de  itcoon. 


Messieurs, 


En  réponse  à  volre  lettre  du  ,  n©  , 

cl  pour  satisfaire  à  l'art.  S8  de  la  loi  du  li  mars  tS76,  nous  avons 
rbonneur  de  vous  informer  que  nous  devons  considérer  noire  commune 
comme  ^lant  le  lieu  du  domicile  de  secours  d 


admis 


Nous  nous  réservons  toutefois  de  décliner  ultérieurement  la  charge 
d*entrelien  de  cet  indigent  ,  si  de  nouveaux  renseignements  nous  per- 
metteiit  d'établir  que  notre  comii.unc  n'est  pas  réellement  c^llc  à  qui  elle 
incombo. 

Pour  la  Commisi'ion  administrative  (<)  : 


Le  Secrétaire, 


Le  Président^ 


(i)  Voir  le  renvoi  d*  I  de  la  première  formule. 
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Lettre  de  reconnamance  à  employer  lorsque  le  quart  seulement  des  frais  d'entretien  incombe  à  la 
commune  domicile  de  secours. 


ADMlNISTRATtON 
DES  HOSPICES  CIVILS 
de 


,  lo 
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La  Commission  administrative  des  Hospices  civils  de 


à  rappeler  dans  I.répoo.e.        ^   f  Administration   d 


OBJET  : 
D^nicile  de  scMirs. 


Messieurs, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  ,  n"  , 

et  pour  satisfaire  à r art.  38  delà  loi  du  14  mars  1876,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  informer  que  nous  devons  considérer  notre  commune  comme  étant  le 
lieu  du  domicile  de  secours  d  ^ 


admis 


Nous  nous  réservons  toutefois  de  décliner  ultérieurement  la  charge  d'en- 
tretien de  cet  indigent  ,  si  de  nouveaux  renseignements  nous  permettent 
d'établir  que  notre  commune  n'est  pas  réellement  celle  à  qui  elle  incombe. 

L  prénommé  tombant  sous  Tapplication  de  Tart.  2  §§  2  6  23  (i)  de 
la  loi  précitée,  les  trois  quarts  des  frais  de  traitement  devront  être  supportés 
par  le  fonds  commun. 

Vous  aurez  donc,  Messieurs,  à  nous  adresser  ultérieurement,  indépendam- 
ment du  compte  spécial  destinée  notre  Administration  (s),  un  état,  en  double, 
de  vos  avances,  dressé  conformément  au  modèle  n^  (s)  annexé  à  la 

circulaire  de  M.  le  Ministre  de  la  justice  du  21  décembre  1876, 1'**  direction, 
2«  bureau,  n»  39033  (i). 

'  Pour  la  Commission  administrative  (s)  : 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 


(i)  On  biffe,  selon  le  caS;  les  articles  qui  ne  sont  pas  applicables.  (Voir  ces  articles.) 
(s)  Ce  compte  est  indispensable  pour  justifier  le  paiemenl. 
(s)  Indiquer  le  n°  selon  le  cas  (voir  la  circulaire). 

(a)  Sans  cet  état,  qui  doit  élre  dressé  par  TAdministralion  qui  a  alloué  le  secours,  on  ne  peut  obtenir 
le  paiement  de  la  pari  des  frais  incombant  au  fondi  commun. 
(s)  Voir  le  renvoi  n""  1  de  la  première  fofmule. 
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LOI  DU  14  MARS  1870  SUR  LE  DOMICILE  DE  SECOURS. 


Avis  à  donner  au  gouverneur  de  la  province  lorsquily  a  lieu  de  recourir  au  fonds  commun. 

Cet  avis  doit  être  envoyé  dans  les  quinze  Jours  de  la  réception  de  la  lettre  informant  la  commune 
domicile  de  secours  de  l^ octroi  du  secours. 


APMIRISTKÀTIOIf 
DES  HOSPICES  CIVILS 
de 


,  le 
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La  Commission  administrative  des  Hospices  civils  de 


k  rappeler  dans  la  répoBsf.      ^  Monsicur  U  Gouvcrncur  de  la  province  d 


OBJET  : 

AMislaicê  public  «f . 


Monsieur  le  Gouverneur, 

Conrormément  à  l'art,  31,  2«  alinéa,  de  la  loi  du  1i  mars  1876,  nous 
avons  rhonneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  I      nommé 


le 


de  profession 


,  rue 

,  épou 
et  de 
Je 


n' 


de 


,  âgé      do        ans, 
né      à 
demeurant  k 
veu        de 
fil        de 
est  entré      à  (f] 
cause  d 
Administration, 
(avis  du  ) 

Toutefois  les  trois  quarts  de  la  dépense  devront,  par  application  de  lart.  S» 
§§  fi  6  S5  (s)  de  la  loi  précitée,  être  supportés  par  le  fonds  commun,  créé  en 
exécution  de  Tart.  10  de  la  même  loi. 


(pour 


],  pour  y  être  traité  (i)  aux  frais  de  notre 


(0 


Pour  la  Commission  administrative  («)  : 


Le  Secrétaire, 


Le  Président, 


(i)  Voir  le  renvoi  d<»  I  de  la  première  formule. 

(f)  On  biffe,  selon  le  cas,  les  article?  qui  ne  sont  pas  applicables. 

(s)  Blanc  réservé  ft  indiquer  les  motifs  pour  lesquels  Tindigent  a  son  domicile  de  secours  en  la  commune. 

(a)  Voir  le  renvoi  n*  i  de  la  première  formule. 


a 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 


I.  GARDES  CHAMPETRES. 


PENSIONS.  — r  RÈGLEMENTS  PROVINCIArX  (loj  COm< 

munale,  art.  131). 


Un  garde  champêtre  âgé  de  soixante-dix- 
sept  ans  el  comptant  trente-sept  années  de 
service,  ne  ponrrait-ii  pas,  d'après  la  loi  sur 
rembrigademenl  de  ceux-ci,  faire  valoir  ses 
droits  à  une  pension  de  retraite,  payée  par  la 
commune  et  TËtat? 

Je  n'ai  rien  trouvé  à  ce  sujet  dans  le  Manuel 
de  police  rurale  de  Lespineux. 

II  n'y  a  pas,  comme  semble  le 
penser  notre  correspondant,  de  loi 
spéciale  sur  l'embrigadement  des 
gardes  champêtres.  Il  y  a  seule- 
ment dans  la  loi  communale  une 
disposition  qui  considère  comme 
dépense  obligatoire  :  «  Les  traite- 
ments des  gardes  champêtres  et 
forestiers,  ainsi  que  les  supplé- 
ments de  traitement  pour  les  bri- 
gadiers de  ces  gardes,  lorsque  le 


conseil  provincial  aura  jugé  conve- 
nable d'ordonner  leur  embrigade- 
ment. »  (Art.  131,  n^  5.)  Dans  toutes 
les  provinces  (deux  exceptées,  celles 
de  Liège  et  de  Namur, — woir  Revue 
communale,  t.  IX,  p.  306)  des  règle- 
ments sur  Fembrigadement  fixent 
non-seulement  le  traitement,  mais 
aussi  la  pension  des  gardes  cham- 
pêtres, en  déterminant  l'âge  et  le 
nombre  d'années  de  service  néces- 
saires pour  y  avoir  droit.  Notre  cor- 
respondant aura  à  vérifier  quelles 
sont  les  dispositions  réglemen- 
taires de  sa  province  sur  ce  point, 
et  s'il  en  existe,  il  aura  à  en  récla- 
mer l'exécution  vis-à-vis  de  la  com- 
mune; s'il  n'en  existe  pas,  il  n'y  a 
d'autre  ressource  que  de  s'adres- 
ser à  la  bienveillance  du  conseil 
communal,  qui,  bien  qu'en  strict 
droit  il  ne  soit  obligé  à  rien,  ne 
voudra  probablement  pas  laisser 
vieillir  dans  la  misère  un  ancien 
serviteur  de  la  commune.  Mais  en 
aucun  cas  l'État  n'a  rien  à  payer 
de  ce  chef. 
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Il  est  vrai,  comme  le  fait  obser- 
nolre  correspondant,  que  M.  Les- 
pineux  ne  dit  pas  un  mot  des  pen- 
sions, pas  plus  que  de  Tembrigade- 
ment  des  gardes  champêtres.  C'est 
uqe  lacune  que  nous  l'engageons  à 
combler  dans  les  procliaines  édi- 
tions que  ne  pourra  manquer 
d'avoir  bientôt  son  très-estimable 
Manuel  de  police  rurale. 


IL  COURS   DEAU    NON    NAVIGABLES 
NI  FLOTTABLES. 


DAKGER   D*1N0NDATI0N.   —    DEVOIUS   DES  PARTI- 
CULIERS. —  DROITS  DE   l' ADMINISTRATION.  — 

AUTORITÉS  coupétentes  (lois  des  22  décembre 
1789;  IS-SÔ  août  et  16-Si  août  1790; 
6  octobre  1791  ;  li  floréal  an  XI;  30  mars 
1836,  art.  78,  91). 


L'administration  communale,  dans  le  but  de 
faciliter  Técoulement  des  eaux  et  de  prévenir 
le  retour  de  Tinondation  de  quelques  proprié- 
lés,  a-t-elle  le  droit  de  faire  creuser  par  un 
propriétaire  voiï^in  un  fossé  destiné  à  en  relier 
deux  autres,  d'où  résulterait  le  facile  écoule- 
ment des  eaux? 

Si  le  propriétaire  refuse,  que  peut  faire  Tad- 
minislraiion  ? 

Aucune  loi  ne  donne  d'attribu- 
tions  spéciales   aux   administra- 


tions communales  pour  régler  la 
police  des  cours  d'eau. 

Cette  police  appartient  spéciale- 
ment pour  Ja  réglementation  aux 
conseils  provinciaux  et  pour  l'exé- 
cution à  la  députation  perma- 
nente (lois  des  22  décembre  4789, 
12-20  août  1790,  6  octobre  1791, 
14  floréal  an  XI). 

Toutefois,  s'il  y  avait  à  craindre 
un  danger  imminent  d'inondation, 
ce  serait  le  cas  d'appliquer  la  loi 
du  16-24aoiit  1 790,  qui  range  parmi 
les  objets  de  police  conOésà  la  vigi- 
lance et  à  l'autorité  des  corps  mu- 
nicipaux le  soin  de  prévenir,  par 
les  précautions  convenables,  et 
celui  de  faire  cesser,  par  la  dis'tri- 
bution  des  secours  nécessaires, 
les  accidents  et  fléaux  calamiteux 
(titre  XI,  art.  3,  n^  S,  publié  en 
Belgique  le  7  pluviôse  an  V). 

Dans  ce  cas,  les  mesures  néces- 
saires pourraient  être  prescrites 
par  un  règlement  qu'arrêterait  le 
conseil  communal,  si  le  temps  le 
permettait.  En  cas  d'extrême  ur- 
gence, lorsque  le  moindre  retard 
occasionnerait  des  dangers  ou  des 
dommages  pour  les  habitants,  le 
bourgmestre  pourrait  faire  un 
règlement  de  police  prescrivant 
les  susdites  mesures.  En  cas  de 
contravention  à  ces  règlements  du 
conseil  ou  du  bourgmestre,  les 
contrevenants  sont  punis,  d'après 
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les  articles  précités,  des  peines  de 
simple  police  (loi  communale, 
art.  78,  94). 

Dans  tout  autre  cas,  la  commune 
ne  peut  que  s'adresser  à  l'autorité 
provinciale  et  lui  signaler  les  me- 
sures à  prendre.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  celle-ci  aurait  le  droit  de 
prescrire  le  creusement  du  fossé 
dont  il  s'agit  dans  la  question. 
C'est  ce  qui  a  été  proclamé  dans 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
18  octobre  1852,  portant  que  «  l'au- 
^torité  administrative  doit  pouvoir 
imposer  aux  propriétaires  et  fer- 
miers des  usines  les  travaux  néces- 
saires pour  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  et  empêcher  qu'elles  ne 
soient  tenues  au-dessus  de  la  hau- 
teur prescrite.  » 


III.  BIENFAISANCE  PUBLIQUE. 


DROITS  DE  L  ADMINISTRATION  CflARITABLE  SUR  LES 

BIENS  D*iNDiviDus  SECOURUS  (code  civil,  ar- 
ticle 1235;  lois  des  18  février  18iS  et 
ti  mars  1876). 


Le  bureau  de  bienfaisance  el  la  commission 
admiuislralive  des  hospices  civils  ont-ils  un 
privilège  sur  les  objets  dépendants  de  la  suc- 
cession d'un  pauvre  sçcooru?  En   d'autres 


termes,  peuvent-ils,  après  décès,  se  considérer 
comme  propriétaires  du  mobilier,  à  l'exclu- 
sion des  héritiers? 

Si  un  bureau  de  bienfaisance  ou  une  com- 
mission d'hospices  civils  a  le  droit  de  se  met- 
tre en  possession  de  lavoir  d'un  indigent  dé- 
cédé et  secouru  [»ar  la  bienfaisance  publique, 
ce  droit  ou  ce  privilège  (s'il  existe  bien  en- 
tendu) ne  cesse-t-it  pas  dès  que  les  héritiers 
remboursent  à  cette  administration  tous  ses 
débours? 

Le  bureau  de  bienfaisance  qui  a  remboursé 
à  une  commune  voisine  des  sommes  données  en 
aumônes  à  un  indigent  ou  à  un  individu  consi- 
déré comme  tel,  peut-il  se  faire  rembourser  ces 
sommes  par  le  prétendu  indigent,  lorsque  l'ad- 
ministration a  découvert  que  cet  indigent  a 
des  ressources,  par  exemple  un  petit  immeu- 
ble situé  dans  une  commune  voisine? 

Ces  questions  doivent  être  réso- 
lues d'après  un  principe  commun 
qui  est  formulé  dans  Fart.  1233  du 
code  civil  :  «  Tout  paiement  sup- 
pose une  dette  :  ce  qui  a  été  payé 
sans  être  dû  est  sujet  à  répéti- 
tion. » 

Les  secours  de  la  bienfaisance 
n'étant  dus  qu'aux  indigents,  il  y  a 
lieu  de  récupérer,  dans  la  mesure 
du  possible,  la  valeur  des  secours 
donnés  a  des  personnes  présumées 
indigentes,  mais  qui  possédaient 
des  ressources. 

De  là  un  avis  du  conseil  d'État, 
approuvé  par  l'empereur,  le  3  no- 
vembre 1809,  et  qui  porte  :  «  1^  que 
les  eflfets  mobiliers  apportés  par 


H 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 


les  malades  décédés  dans  les  hos- 
pices et  qui  y  ont  été  traités  gra- 
tuitement, doivent  appartenir  aux- 
dits  hospices,  à  l'exclusion  des 
héritiers,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tiers, à  l'exclusion  du  domaine; 

2^  Qu'à  l'égard  des  malades  ou 
personnes  valides  dont  le  traite- 
ment et  l'entretien  ont  été  acquit- 
tés de  quelque  manière  que  ce  soit, 
les  héritiers  et  légataires  peuvent 
exercer  leurs  droits  sur  tous  les 
effets  portés  dans  les  hospices  par 
les  dites  personnes  malades  ou  va- 
lides, et  que  s'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tiers, les  mêmes  effets  doivent  ap- 
partenir aux  hospices,  à  l'exclusion 
du  domaine.  » 

Il  faut  combiner  cet  avis  avec 
notre  législation  sur  le  domicile  de 
secours  (voir  l'art.  13,  §  2,  de  la  loi 
du  18  février  184o,  reproduit  dans 
l'art.  20,  §  1«^  de  la  loi  du  14  mars 
1876). 

D'après  ces  dispositions,  on  peut 
résoudre  comme  suit  les  trois  ques- 
tions qui  sont  posées  : 

Le  bureau  de  bienfaisance  ou 
la  commission  administrative  des 
hospices  a  un  privilège  sur  les  ob- 
jets mobiliers  apportés  par  l'indi- 
gent dans  l'hospice  où  il  est  mort; 
ces  objets  appartiennent  de  plein 
droit  à  l'administration  charita- 
ble. 


Ce  privilège  cesse  quand  les 
héritiers  ont  remboursé  aux  hos- 
pices tous  les  débours  faits  par 
l'administration  de  la  bienfai- 
sance. 

Quant  aux  autres  biens  qu'a  dé- 
laissés le  prétendu  indigent,  l'ad- 
ministration charitable  ne  peut 
s'en  emparer  de  plein  droit;  elle 
n'en  est  pas  héritière,  mais  elle 
peut  réclamer,  soit  aux  héritiers, 
soit,  à  leur  défaut,  au  domaine,  le 
paiement  d'une  somme  équiva- 
lente aux  frais  de  traitement. 


IV.  COMPTABILITE  COMMUNALE. 


ORDONNAriGEMENT  DE  DÉPENSES  PAR  LA  DRPUTA- 
TION  PERMANENTE. —  PROCÉDURE  A  SUIVRE.  — 
RESPONSABILITÉ    DU   RECEVEUR    COMMUNAL.  — 

LÉGALITÉ  (loi  communalo,  arl.   131,  133, 

147). 


L*art.  147  de  la  loi  communale  est  conçu 
comme  suit  : 

a  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  refus  ou  retard 
d'ordonnancer  le  montant  des  dépenses  que  la 
loi  met  à  la  charge  des  communes,  la  députa- 
lion  permanente  du  conseil  provincial,  après 
avoir  entendu  le  conseil  communal,  en  délibère 
et  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que  la  dépense  soit 
immédiatement  soldée* 
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»  Celle  décision  tient  lieu  de  mandai  et  le 
receveur  de  la  commune  c.<l  tenu,  sou8  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  den  acquitter  le  mon- 
tant.  0 

En  vertu  de  cet  article,  la  députation  per- 
manente a-l-elle  le  droit  d'ordonnancer  des 
sommes  réclamées  pour  des  exercices  dont  les 
comptes  ont  été  approuvés  sans  observation 
de  sa  part  et  sans  qu'elle  les  ait  portées  d'oilîce 
aux  budgets  subséquents  ? 

Dans  la  négative,  le  receveur  qui  en  a 
acquitté  le  montant,  malgré  la  défense  de 
1  administration  communale,  ne  peut-il  être 
tenu  à  le  faire  rentrer  dans  sa  caisse? 

Les  art.  131,  133,  Ul  de  la  loi 
communale  forment  un  ensemble 
de  dispositions  qui  se  complètent 
les  unes  les  autres. 

L'art.  131  indique  les  dépenses 
que  le  conseil  communal  est  tenu 
de  porter  annuellement  au  budget; 
l'art.  133  permet  à  la  députation 
permanente,  lorsque  le  conseil 
communal  refuse  rallocation  de 
ces  dépenses,  de  les  porter  d'office 
au  budget,  après  avoir  entendu  le 
conseil,  qui  peut  prendre  son  re- 
cours au  roi.  Si  le  recours  n'a  pas 
été  pris  ou  a  été  rejeté  par  arrêté 
royal  et  que,  malgré  cela,  il  y  ait 
refus  ou  retard  d'ordonnancer  le 
montant  de  ces  dépenses,  l'art.  147, 
transcrit  dans  la  question  de  notre 
abonné,  est  applicable. 

Mais  cette  dernière  disposition 
ne  peut  pas  s'appliquer  dans  le  cas 


qui  nous  est  soumis,  puisqu'il  s'agit 
d'exercices  déjà  clos  et  pour  les- 
quels la  députation  permanente 
n'avait  pas  rempli  les  formalités 
ci-dessus  (audition  du  conseil  com- 
munal et  inscription  d'office  de  la 
dépense)  et  n'avait  pas  mis  le  con- 
seil communal  à  même  de  se  pour- 
voir auprès  du  roi. 

Si  néanmoins  la  députation  per- 
manente a  ordonnancé  la  dépense 
et  que  le  receveur  communal  l'a 
payée  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
l'administration  communale,  il  est 
responsable  vis-à-vis  de  la  com- 
mune delà  somme  qu'il  a  irréguliè- 
rement laissée  sortir  de  sa  caisse. 

Telle  est  l'exacte  application  de 
la  loi. 

L'un  des  rédacteurs  de  la  Reoue 
a  eu  l'occasion,  à  propos  d'une 
difficulté  analogue  sur  laquelle  il 
était  consulté,  de  tracer,  pour  en 
sortir,  la  marche  qu'on  vient  de 
lire. 

« 

On  a  fait  à  son  avis  des  objec- 
tions que  nous  croyons  utile  de 
reproduire,  ainsi  que  la  réplique 
qu'elles  ont  provoquée.  Nos  lec- 
teurs auront  ainsi  sous  les  yeux 
tous  les  éléments  de  cette  impor- 
tante discussion. 

On  objectait  que  le  receveur  ne 
peut  pas  résister  à  un  acte  de  l'au- 
torité provinciale  agissant  en  vertu 
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de  la  loi.  En  effet,  sa  respon- 
sabilité personnelle  est  couverte 
par  sa  soumission  à  cet  acte, 
dont  la  légalité  et  l'exécution  peu- 
vent être  discutées  par  l'adminis- 
tration communale. 

C'est  affaire  entre  elle  et  la  dé- 
putalion. 

Si  l'administration  communale 
pense  que  c'est  à  tort  que  le  man- 
dat d'office  a  été  lancé,  elle  peut 
se  pourvoir  auprès  du  gouverne- 
ment. Mais  le  receveur  menacé 
d'une  exécution  par  contrainte 
doit  obéir. 

C'est  précisément  parce  que 
l'administration  communale  a 
refusé  d'ordonnancer  la  dépense 
que  la  députation  a  mandaté  d'of- 
fice. Il  n'eût  donc  servi  à  rien  de 
solliciter  l'autorisation  préalable 
de  l'administration  communale, 
ses  intentions  étant  connues  et  son 
refus  constaté  par  l'arrêté  de  la 
députation. 

Enfin,  si  celle-ci  a  négligé  de 
remplir  les  formalités  requises 
par  la  loi,  la  commune  peut  atta- 
quer la  légalité  de  l'ordonnance. 
En  attendant,  le  receveur  ne  peut 
refuser  le  paiement  sous  prétexte 
que  les  formes  n'ont  pas  été  ob- 
servées. Il  ne  lui  appartient  pas 
de  discuter  ce  point  et  encore 
moins  de  le  juger.  Si  le  contraire 


était  admissible,  les  mandats  d'of- 
fice deviendraient  inutiles.  Le 
receveur  n'est  qu'un  agent  d'exé- 
cution d'un  mandat  soit  du  col- 
lège, soit  de  la  députation.  Il  n'a 
pas  qualité  pour  discuter  la  léga- 
lité d'un  mandat  d'office.  Conclu- 
sion :  s'il  paie,  il  est  irresponsable 
aussi  bien  vis-à-vis  de  la  commune 
que  de  la  province.  Sinon  sa  situa- 
tion serait  intolérable. 

Ce  n'est  qu'un  recours  de  la 
commune  auprès  du  gouvernement 
qui  pourrait  suspendre  l'exécution 
du  mandat. 

A  ces  objections,  il  fut  répondu 
dans  les  termes  suivants  : 

L'argumentation  qui  précède 
fait  table  rase  des  termes  formels 
de  la  loi  communale  et  même  de 
la  Constitution.  Celle-ci,  en  effet, 
dans  son  art.  108,  pose  en  prin- 
cipe l'indépendance  et  l'autonomie 
de  la  commune,  et  n'y  admet 
d'autres  restrictions  que  celles  qui 
sont  formellement  stipulées  par  la 
loi. 

Parmi  les  prérogatives  de  la 
commune,  il  n'en  est  pas  de  plus 
essentielle  que  le  vote  des  dé- 
penses, et  le  pouvoir  qui  appar- 
tient à  cet  égard  au  conseil  com- 
munal ne  peut  subir  de  dérogation 
que  dans  les  cas  expressément 
stipulés.  On  ne  peut  donc  s'écarter 
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d'un  pas  de  la  voie  tracée  par  le 
législateur. 

Lorsque  le  budget,  après  avoir 
été  voté  par  le  conseil  communal, 
est  soumis  à  la  députation,  celle-ci 
peut  alors,  et  alors  seulement,  y 
inscrire  d'oflSce  les  dépenses  obli- 
gatoires. 

Mais  comme  il  n'est  pas  tou- 
jours facile  de  reconnaître  si  une 
dépense  est  réellement  obligatoire, 
il  est  permis  au  conseil  communal 
de  discuter  ce  point  :  1^  auprès  de 
la  députation  permanente,  qui  est 
tenue  de  Tentendre  avant  de  faire 
Tinscriplion  d'oflSce,  puis  2^  par 
voie  d'appel,  auprès  de  l'autorité 
royale. 

C'est  seulement  lorsque  le  con- 
seil communal  a  échoué  dans  ces 
deux  instances,  que  la  voie  d'exé- 
cution est  ouverte  à  la  députation, 
si  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  persiste  à  refuser  d'or- 
donnancer la  dépense.  C'est  alors 
que  la  responsabilité  personnelle 
du  receveur  est  engagée;  mais 
encore  doit-elle  être  constatée 
par  une  décision  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Voilà  comment  il  faut  procéder. 
Si  notre  contradicteur  permet,  au 
contraire,  à  la  députation  perma- 
nente de  négliger  la  formalité  de 
l'inscription  d'oflfice,  il  prive  ainsi 


le  conseil  communal  du  droit  de 
se  défendre  tant  devant  elle  que 
devant  le  roi  ;  il  permet  à  la  dépu- 
tation de  passer  directement,  et 
sans  avis  préalable,  à  la  voie  de 
l'exécution,  en  faisant  un  mandat 
d'oflfice  sur  le  receveur  communal. 

Mais,  dit-il,  le  conseil  commu- 
nal peut  alors  réclamer  auprès  du 
gouvernement.  C'est  une  erreur. 
Pareil  pourvoi  n'est  pas  rece- 
vable.  La  jurisprudence  est  inva- 
riable à  cet  égard  (décisions  minis- 
térielles des  9  juin  1853,  i^«  D^", 
n°  868b;  17  juillet  1855,  n«  i2o62B, 
20  janvier  1807,  nM5299B). 

^ 

II  n'y  a,  si  la  députation  agit 
ainsi,  d'autres  ressources  pour  la 
commune  que  de  défendre  à  son 
receveur  de  solder  la  dépense 
mandatée  d'office.  Le  receveur 
sera  alors  attrait  en  justice  (déci- 
sion ministérielle  du  25  mars 
18^)6)  et  les  tribunaux  ne  manque- 
ront pas  de  lui  donner  raison,  en 
déclarant  nul  et  de  nul  effet  le  man- 
dat d'oflfice  comme  avant  été  li- 
belle  en  violation  de  la  loi.  Il  est 
certain  d'ailleurs  qu'en  toute  éven- 
tualité, le  receveur  n'ayant  agi 
qu'en  vertu  des  ordres  de  l'admi- 
nistration communale,  n'aura  per- 
sonnellement aucun  dommage  à 
supporter  et  aura,  au  besoin,  un 
recours  en  garantie  vis  à  vis  de 
la  commune.  On  objecte  qu'il 
n'est  qu'un  agent  d'exécution  et 
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doit  payer  sans  discuter  les  man- 
dats d'office.  C'est  si  peu  exact  que 
pour  le  faire  payer  la  députation 
permanente  est  obligée  de  Fattraire 
devant  ^les  tribunaux,  c'est-à-dire 
de  rappeler  elle-même  à  discuter 
la  légalité  du  mandat  d'office. 

A  l'appui  de  notre  opinion,  nous 
invoquerons  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  4  novembre  18Sâ, 
portant  que  les  tribunaux  ne 
peuvent  se  refuser,  en  vertu  des 
art.  i3i,  133  et  li7  de  la  loi  com- 
munale,  à  condamner  le  receveur 
d'une    commune    au     paiement 

d'vne  délie  ohligaloire  portée  d'office 
par  la  députation  permanente  au 
btidgd  de  cette  commune. 

Il  est  donc  bien  établi  que  l'in- 
scription d'office  au  budget  est  le 
préliminaire  indispensable  du  man- 
dat d'office. 


V.  ÉTAT  CIVIL. 


MARIAGE.    —     RBFOS    DE    l'oFFIGIBR    DE   l'ÉTAT 
CIVIL   D*Y   PROCÉDER.   —   VOIE  DE  COERCITION 

(code  civil,  arl.  1381). 


I 


Dans  la  Revue  communale,  tome  1®>^,  p.  164  : 
a  Ëlat  civil,  —  du  mariage,  —  du  lemps  de 
résidence  à  acquérir  dans  une  commune  pour  y 


contrater  mariage  •,  Tinterprélalion  qu'on 
doit  donner  à  lart.  74  du  code  civjl  est  parfai- 
tement exposée,  -r  Si  dans  la  commune  où 
les  futurs  ou  Tun  d'eux  a  une  résidence  de 
moins  de  six  mois,  et  alors  que  toutes 
les  formalités  prescrites  ont  été  remplies  pour 
établir  leur  domicile  réel,  roOicier  de  Tétat 
civil  se  refusait  de  procéder  à  la  célébration 
du  mariage,  quels  sont  les  moyens  à  employer 
pour  l'y  obliger  et,  le  cas  échéant,  à  qui  in- 
comberaient les  frais  des  moyens  employés  ? 

Si  l'officier  de  Tétat  civil  refuse 
de  procéder  à  un  mariage  pour  le- 
quel existent  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi  (et  tel  paraît  être 
le  cas  cité),  il  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts. Les  futurs  époux 
ou  Fun  d'eux  peut  donc  l'assi- 
gner devant  le  juge  de  paix,  à  l'effet 
de  s'entendre  condamner  à  payer 
des  dommages-intérêts  pour  avoir 
sans  droit  refusé  de  procéder  à  la 
célébration  du  mariage  ;  de  plus, 
s'entendre  condamner  à  payer  tant 
par  nouveau  jour  de  retard.  Natu- 
rellement, les  frais  du  procès 
seront  à  la  charge  de  l'officier  de 
l'état  civil,  s'il  est  condamné.  C'est 
le  moyen  le  plus  énergique  et  le 
plus  rapide. 

On  peut  aussi  adresser  une  ré- 
clamation contre  l'officier  de  l'état 
civil,  soit  au  procureur  du  roi,  soit 
au  ministre  de  la  justice.  Mais  cette 
voie  n'est  ni  aussi  sûre  ni  aussi 
expéditive. 


UÉPO.NSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAU  DES  ABONNÉS. 
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VI.  ADJUDICATIONS  ET  FOURNITUilES 

C051MUNALES. 


ADJUDICATIONS    PUBLIQUES.    —    TKANSACTIONS    A 

MAIN  FERMB  (loi  coiumunale,  art.  81). 


L'art.  81  de  la  loi  communale  se  borne  à 
dire  que,  pour  les  communes  placées  sous  les 
attributions  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment,  les  conditions  des  adjudications  et  four- 
nitures sont  arrêtées  par  le  conseil  communal, 
et  les  actes  d'adjudication  sont,  avec  les 
cahiers  des  charges,  soumis  à  Tapprobation  de 
la  députation  permanente. 

Le  même  article  prescrit,  par  son  dernier 
paragraphe,  que  les  mêmes  formalités  sont 
obligatoires  pour  les  autres  communes,  en 
tant  que  ces  actes  ont  pour  objet  une  va- 
leur de  20,000  francs. 

Je  voudrais  savoir  si  une  fourniture  ou  des 
travaux  de  Timportance  de  100  à  300  francs, 
et  même  jusqu'à  500  francs  pour  les  communes 
de  moins  de  S^OOO  habitants^  doivent  inévita- 
blement subir  les  prescriptions  de  la  loi,  alors 
même  que  le  collège  des  bourgmestre,  etc., 
d'accord  avec,  la  majorité  du  conseil,  désire 
concéder  à  main  ferme  à  une  personne  méri- 
tante et  de  sa  convenance? 

H  arrive  assez  fréquemment,  dans  les  com- 
munes de  cette  catégorie,  que  des  fournitures 
ou  des  travaux  n'ont  pas  même  la  valeur  de 
1 00  francs.  Vous  comprendrez  que,  dans  ces 
cas,  il  ne  vaut  pas  la  peine  de  procéder  à  la 
rédaction  d'un  cahier  des  charges,  et  d'avoir 
les  embarras  et  les  frais  d'une  adjudication 
publique. 


Il  me  semble  que  l'administration  qui  a  le 
contrôle  des  actes  des  autorités  communales 
devrait  se  contenter  d'apprécier,  lors  de  la 
vériGcation  du  compte  communal,  si  des  four- 
nitures ou  des  travaux  ordonnés  et  exécutés 
dans  ces  conditions  ont  réellement  leur  utilité. 

Il  y  a  quelquefois  même  du  bénéfice  [»our 
les  communes  à  accorder  à  main  ferme  des 
fournitures  ou  des  travaux  allernativement  à 
l'un  ou  l'autre  détaillant  ou  artisan. 

Notre  abonné  semble  croire 
qu'au  nombre  des  formalités  re- 
quises par  Tart.  81  de  la  loi  com- 
munale, figure  celle  do  l'adjudica- 
tion publique. 

Or  la  loi  ne  dit  rien  de  pareil 
et  laisse  à  l'administration  com- 
munale le  soin  d'agir  au  mieux  des 
intérêts  de  la  commune,  sauf  l'ap- 
probation de  la  députation  perma- 
nente, dans  les  cas  où  elle  est 
requise. 

II  est,  sans  doute,  préférable, 
quand  il  s'agit  d'intérêts  collectifs, 
de  procéder,  en  règle  générale, 
par  voie  d'adjudication  publique; 
mais  il  peut  y  avoir  des  exceptions, 
et  dans  les  cas  indiqués  par  notre 
correspondant,  il  semble  assez  ra- 
tionnel de  traiter  à  main  ferme. 

Si  la  loi  pouvait  laisser  quelque 
doute  à  cet  égard,  ce  doute  dis- 
paraîtrait en  présence  des  instruc- 
tions données  pour  l'exécution  de 
l'art.  81.  C'est  ainsi  que  dans  la  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur 
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du  2:2  août  186;J,  il  est  question 
des  documents  à  fournir  à  Taulo- 
rité  supérieure  en  lui  transmettant 
les  actes  à  approuver  :  «  S'il  y  a 
lieu,  dit  celte  circulaire,  à  adjudi- 
tion  publique,  il  convient  que  le 
cahier  des  charges  soit  commu- 
niqué à  Tautorité  dont  Tapproba- 
lion  est  requise;  de  même,  s'il  s'agit 

d'une  transaction  à  main  ferme^  le 

projet  d'acte  à  passer  doit  être 
joint  au  dossier.  » 


VII.  ADMINISTRATION  DES  HOSPICES. 


MEMBKE.  —  CDANQEMENT  DE  DOMICILE.  —  DÉ- 
CHÉANCE (loi  da  16  vendémiaire  an  Y,  décret 
du  7  germinal  an  XIII,  loi  communale). 


Une  personne,  membre  et  en  même  temps 
président  des  hospices  civils,  quitte  la  ville  et 
va  demeurer  dans  une  autre  ville  du  môme 
arrondissement,  où  elle  prend  son  domicile; 
reste-t-elle  membre  et  président  de  cette  admi- 
nistration charitable? 

L'organisation  de  l'administra- 
tion des  hospices  est  essentielle- 


ment communale;  c'est  ce  qui 
résulte  tant  de  la  loi  communale 
que  de  la  législation  antérieure,,  et 
notamment  de  la  loi  du  46  vendé- 
miaire an  V  et  du  décret  du  7  ger- 
minal an  XIII.  Il  faut  conclure 
de  là  que  tout  membre  de  la  com- 
mission des  hospices  perd  cette 
qualité  dès  qu'il  fixe  son  domicile 
dans  une  autre  commune,  fût-elle 
dans  le  même  arrondissement. 

11  en  est  nécessairement  de 
même  de  la  qualité  de  président 
de  cette  commission . 

Il  est  vrai  que  la  délibération 
d'un  conseil  communal  déclarant  le 
membre  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance déchu  pour  avoir  changé  de 
domicile  et  pourvoyant  à  son  rem- 
plaçant, fut  annulée  par  un  arrêté 
royal  du  20  avril  1867;  mais  cette 
décision,  qui  reconnaît,  avec  nous, 
que  pour  être  membre  du  bureau 
de  bienfaisance,  il  faut  avoir  son 
domicile  de  droit  dans  le  siège  de 
l'établissement,  est  fondée  sur  la 
circonstance  particulière  que  le 
membre  dont  il  s'agissait  était  resté 
complètement  étranger  à  sa  radia- 
tion de  l'ancien  domicile  et  à  son 
inscription  dans  le  nouveau.  Dans 
le  cas  contraire,  les  lois  susmen- 
tionnées sont  applicables. 
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{SvUe,  —  V.  t.  IX,  p.  364.) 


ANALYSE   DES  DÉGISIONS  INTERPRÉTATIVES  DES  LOIS  ET  RÈGLEMENTS.  —  INSTRUCTIONS 

MINISTÉRIELLES. 


1 


Les  instituteurs  primaires  doivent  s' abste- 
nir^ de  se  livrer  à  des  travaux  étran- 
gers à  leurs  fonctions,  s'ils  n'y  sont 
autorisés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

161.  Par  lettre  du  23  janvier, 
n**  100.75,  un  inspecteur  de  ren- 
seignement primaire  a  demandé 
s'il  est  permis  à  un  instituteur  pri- 
maire de  tenir,  sans  autorisation, 
les  écritures  d'une  administration 
commifiiale  ou  de  toute  autre  auto- 
rité, en  dehors  de  ses  heures  de 
classe,  ainsi  qu'en  dehors  des 
séances  du  conseil  communal  et 
de  celles  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins. 

Cette  question  doit  être  résolue 
négativement.  En  e£fet,  si  dans 
une  localité  peu  importante  les 
travaux  d'écritures  dont  il  s'agit 
ne  sont  pas  de  nature  à  détourner 
l'instituteur  des  devoirs  desapro- 

10<  tnnëe.  —  iHIl. 


fession,  il  ne  peut  en  être  de  même 
dans  une  ville  ou  dans  une  com- 
mune populeuse. 

Dans  ces  circonstances,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  estime  que 
rintérêt  de  l'enseignement  exige 
que  chacun  des  cas  soit  examiné 
en  particulier,  c'est-à-dire  que  les 
instituteurs  ne  peuvent  exercer  de 
cumuls,  qu'ils  soient  bien  ou  non 
définis,  sans  y  avoir,  au  préalable, 
été  autorisés  par  le  département 
de  l'intérieur. 

(Cire,  du  19  février  187S]. 

Construction  de  maisons  d'école.  —  t'in- 
tervention  des  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  doit  se  borner  à  la  surveil- 
lance des  travaux  y  à  la  réception  des 
matériaux  et  à  la  réception  définitive 
des  bâtiments. 

1G2.  Par  circulaire  du  28  novem- 
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bre  1871,  M.  le  minisire  de  Tinté- 
rieur  a  adressé  à  MM.  les  gouver- 
neurs des  instructions  relatives  à 
l'intervention  des  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  dans  les  con- 
structions de  maisons  d'école. 

Aux  termes  du  règlement  géné- 
ral du  25  novembre,  cetle  interven- 
tion se  borne  à  la  surveillance  des 
travaux  et  à  la  réception  des  maté- 
riaux, ainsi  qu'à  la  réception  défi- 
nitive des  bâtiments  (art.  12). 

La  circulaire  susmentionnée 
prescrit,  en  outre,  aux  mômes 
agents  d'assister  aux  adjudica- 
tions. Cette  mesure  a  été  ajoutée 
en  vue  de  faciliter  le  travail  de 
surveillance  dont  ils  sont  chargés 
pendant  la  durée  des  construc- 
tions. Mais  elle  offre,  parait-il, 
quelques  difficultés  dans  la  pra- 
tique et,  dès  lors,  M.  le  ministre 
n'insiste  pas  pour  qu'elle  soit 
maintenue. 

Il  est  donc  entendu  que  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées 
n'interviendront  dorénavant,  pour 
ce  qui  concerne  les  constructions 
scolaires,  que  dans  le  cas  prévu 
par  le  règlement  général  du  25  no- 
vembre, c'est-à-dire  dans  la  sur- 
veillance des  travaux,  à  la  récep- 
tion des  matériaux  et  à  la  récep- 
tion définitive  des  bâtiments. 

(Cire,  du  1B  mars  lS7o). 


La  confection  des  certificats  en  matière 
de  milice  incombe  aux  secrétaires 
communaux  si  l'autorité  locale  recon- 
naît la  nécessité  de  les  charger  de  ce 
soin, 

163.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  eu  sous  les  yeux  une  circulaire 
adressée  aux  administrations  com- 
munales de  son  ressort,  par  un 
commissaire  d'arrondissement,  au 
sujet  des  traitements  des  secré- 
taires communaux.  Il  est  dit  dans 
cette  circulaire,  insérée  sans  obser- 
vation à  la  suite  de  l'Exposé  de  la 
situation  administrative  de  la  pro- 
vince, que  le  secrétaire  communal 
rend  des  services  gratuits  à  l'ad- 
ministration locale,  notamment  en 
se  chargeant,  sans  y  être  oblif/é,  de 
la  confection  des  certificats  en 
matière  de  milice. 

Il  importe,  dit  M.  le  ministre, 
que  pareille  opinion,  qui  n'est  nul- 
lement fondée,  ne  s'accrédite  pas. 

La  loi  sur  la  milice  et  l'arrêté 
royal  du  25  octobre  1873,  pris  en 
exécution  de  l'art.  101,  chargent 
tantôt  le  bourgmestre,  tantôt  l'ad- 
ministration communale,  d'inter- 
venir dans  une  foule  de  cas  en 
matière  de  milice  (\).  Les  écritures 
que  cette  intervention  nécessite  ne 
peuvent  être  faites  dans  les  petites 
localités  que  par  le  secrétaire  com- 
munal, et  il  ne  saurait  se  refuser  à 

(!)  Conf.  Revue,  t.  VUI,  p.  440. 


DUrXETIN  ADMIMSTRATir. 


23 


r 

les  faire  s'il  en  reçoit  l'ordre  de 
Tautorité  locale. 

En  effet,  Tart.  1 13  de  la  loi  com- 
munale statue  que  «  le  secrétaire 
est  tenu  de  se  conformer  aux 
instructions  qui  lui  sont  données, 
soit  par  le  conseil,  soit  par  le  col- 
lège, soit  par  le  bourgmestre.  » 

(Cire,  du  27  mars  1875. 


Suspension  et  révocation  des  maUresses 
d'écoles  gardiennes  communales. 

164.  Le  gouvernement  n'a  pas  à 
se  prononcer  sur  la  suspension  ou 
la  révocation  des  maîtresses  d'é- 
coles gardiennes  communales. 

Ces  points  n'ayant  été  réglés  par 
aucune  loi  spéciale,  il  appartient 
au  conseil  communal  seul  d'y  sta- 
tuer, en  vertu  des  art.  73,  8i, 
n^'  6^  et  7%  et  85  de  la  loi  du 
30  mars  1836. 

(Cire,  du  18  avril  1875). 


Rappel  des  prescriptions  de  l'art.  49  de 
la  loi  sur  la  milice.  —  Délai  d^appel 
contre  les  décisions  de  milice. 

46S.  Aux  termes  de  l'art.  48  de 
la  loi  du  3  juin  1870,  modifiée  par 
celle  du  18  septembre  1873,  toutes 
les  décisions  des  conseils  de  milice 


sont  susceptibles  d'appel  de  la 
part  des  commissaires  d'arrondis- 
sement. 

L'art.    49  prescrit  que  l'appel- 
doit   être  adressé  au  gouverneur 
et  remis  au  gouvernement  provin- 
cial dans  les  huit  jours  à  partir  de 
la  décision. 

Cette  dernière  disposition  n'est 
pas  toujours  observée.  Des  appels 
introduits  par  des  commissaires 
d'arrondissement  ont  été  rejetés 
comme  tardifs  par  l'autorité  com- 
pétente. M.  le  ministre  invite  les 
fonctionnaires  que  la  chose  con- 
cerne à  se  conformer  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  49  précité. 

(Cire,  du  21  avril  1875). 


Admission  gratuite  ou^à  prix  réduit 
dans  les  athénées  et  les  écoles  moyen- 
nesy  en  faveur  des  fils  ies  régents  et 
instituteurs  des  écoles  moyennes  et  des 
fils  des  professeurs  et  surveillants  des 
athénées  royaux. 

166.  Quelques  doutes  se  sont 
élevés  sur  la  portée  de  la  circulaire 
ministérielle  du  9  août  1853,  qui 
règle  les  admissions  gratuites  ou  à 
prix  réduit  dans  les  athénées. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  con- 
sent à  ce  que  cette  circulaire  soit 


Si 


BULLETIN  ADMIMSTIIATIF. 


interprétée  en  ce  sens  que  les  fils 
des  régents  et  instituteurs  des 
écoles  moyennes  de  FÉtat  jouis- 
sent de  l'admission  gratuite  aux 
cours,  comme  les  fils  des  profes- 
seurs et  surveillants  des  athénées 
royaux  eux-mêmes.  Et,  récipro- 
quement, ces  derniers  sont  admis 
à  jouir  du  bénéfice  de  la  fréquenta- 
tion gratuite  des  cours  des  écoles 
moyennes  de  FÉtat. 

Cette  mesure  a  été  prise  pour 
être  utile  au  personnel  administra- 
tif et  enseignant  de  ces  établisse- 
ments. 

Elle  lui  offrira,  en  effet,  plus  de 
facilité  pour  l'instruction  de  ses 
enfants  et  resserrera  les  liens  qui 
doivent  unir  les  membres  du  corps 
professoral  des ,  deux  degrés  de 
l'enseignement  moyen. 

(Cire,  du  87  avril  1875). 


Atlas  des  chemins  vicinaux.  —  Les 
délégués  du  déparlement  des  travaux 
publics  peuvent  les  consulter  dans  les 
bureaux  des  autorités  locales  et,  au 
besoin,  en  prendre  des  extraits, 

107.  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  informé  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  que  certaines  auto- 
rités communales  se  refusent  par- 
fois à  laisser  prendre  par  les 
agents  de  l'administration  des  che- 


mins de  fer  de  FÉtat,  sans  autori- 
sation spéciale  du  gouverneur  de 
'la  province,  les  extraits  des  plans 
cadastraux  ou  des  atlas  des  che- 
mins vicinaux  qu'exige  l'instruc- 
tion de  certaines  affaires. 

M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics a  prié  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  bien  vouloir  donner  des 
instructions  pour  que  les  délégués 
de  son  département  puissent  tou- 
jours prendre  communication  et, 
au  besoin,  des  extraits  des  plans  et 
des  atlas  précités. 

Ne  voyant  pas  d'inconvénient  à 
ce  qu'il  soit  satisfait  à  cette  de- 
mande en  ce  qui  concerne  les  atlas 
des  chemins  vicinaux,  M.  le  minis- 
tre de  Finlérieur  invite  les  autori- 
tés locales  à  autoriser  les  agents  du 
département  des  travaux  publics  à 
laisser  consulter,  dans  hurs  bu- 
reaax,  les  atlas  des  chemins  vici- 
naux et,  au  besoin,  à  en  laisser 
prendre  des  extraits  par  ses  délé- 
gués. 

(Cire,  du  3  mai  1873). 


Enseignement  primaire.  —  Interpréta^ 
tion  erronée  de  la  loi  de  iSA^  au  sujet 
des  écoles  annexées  attx  hospices. 

168.  Les  écoles  annexées  aux 
hospices  étant,  en  strict  droit, 
exclusivement  réservées  aux   or- 
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phelins-pensîonnaires  de  ces  éta- 
blissements, la  délibération  par 
laquelle  un  conseil  communal 
adopte  l'école  établie  auprès  de 
rhospice  de  celte  localité  ne  peut 
être  approuvée. 

L'art.  3  de  la  loi  du  23  février 
18i2  n'autorise,  en  effet,  les  com- 
munes à  adopter  des  écoles  pri- 
vées que  pour  autant  qu'elles 
puissent  tenir  lieu  d'école  commu- 
nale, c'est-à-dire  d'école  accessi- 
ble à  tous  les  enfants  de  la  com- 
mune. 

(Cire,  du  5  mai  1875). 


Intervention  des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  dans  la  construction  des  mai- 
sons d'icole.  —  Il  devient  inutile  de 
notifier  les  adjudications  de  Vespèce  au 
département  des  travaux  publics. 

169.  Aux  termes  de  la  circulaire 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
15  mars  dernier,  n**  6578/3645, 
MM.  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  ne  sont  pas  tenus  d'as- 
sister aux  adjudications  des  tra- 
vaux de  construction  des  maisons 
d'école.  Leur  intervention  se  bor- 
nera à  la  surveillance  des  travaux 
et  à  la  réception  des  matériaux, 
ainsi  qu'à  la  réception  déûnitive 
des  bâtiments. 

Par  suite  de  cette  décision,  il  j 


devient  inutile,  hormis  les  cas 
exceptionnels,  d'informer  directe- 
ment M.  le  ministre  des  travaux 
publics  des  adjudications  de  l'es- 
pèce, comme  le  prescrivait  la 
circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  du  l^^  février  dernier, 
numéro  de  la  présente. 

(Cire,  du  S  mai  187S). 


Ênumération  des  pièces  à  fournir  par  les 
conseils  communaux  aux  gouverne* 
ments  provinciaux  pour  servir  à  VinteU 
ligence  des  projets  de  construction  de 
maisons  d'école, 

170.  Aux  termes  du  règlenient 
du  23  novembre  1874,  les  conseils 
communaux,  après  avoir  arrêté  les 
plans,  devis  et  cahier  des  charges 
pour  la  construction  des  maisons 
d'école,  doivent  transmettre  ces 
documents  au  gouverneur,  qui^ 
après  instruction,  les  soumet  à  la 
députation  permanente. 

Afin  de  mettre  ce  collège  à 
môme  de  juger  s'ils  réunissent  les 
indications  imposées  par  le  pro- 
gramme du  27  novembre  1874, 
MM.  les  gouverneurs  doivent  veil- 
ler à  ce  que  les  administrations 
communales  fournissent  les  pièces 
nécessaires  à  la  parfaite  intelli- 
gence des  locaux  et  notamment 
les  suivantes  : 

1®  Un  plan  d'ensemble  dressé 


» 


fi^  LtEn5  AL!:: 


ATir. 


d'^lprtji  le  cadastre  sar  un  njoo 
de  %0  à  SO(fi  mètres  et  iDdîqaaDt  : 
y/,  le  liea  de  remplacement  ;  B,  les 
dépendance:»  de  l'école,  y  compris 
le  jardin  de  rin^titoteor;  C,  les 
rues^  le.s  jardins  et  les  consi rodions 
qui  se  trouvent  dans  le  voisinage; 

^  Un  extrait  de  la  matrice  ca- 
dastrale, en  ce  qui  concerne  la 
sa(>erficie  du  bâtiment  et  de  ses 
dépendances  ; 

S''  Le  plan  détaillé  du  bâtiment 
et  de  ses  annexes,  y  compris  les 
lieux  d'aisance  ; 

4^  Le  devis  estimatif  de  la  dé- 
pense, ainsi  que  le  cahier  des 
charges  pour  la  mise  en  adjudica- 
tion des  travaux ; 

5*  Un  état  de  renseignements 
conforme  au  modèle  ^  annexé  à 
la  circulaire  ministérielle  du  26 
novembre  1874,  explicative  du  rè- 
glement du  25  novembre; 

6'  Enfin  une  noie  faisant  con- 
naître Tétat  des  chemins  cpnduir 
sant  au  local  d'école. 

(Cire. du  7  mai  1875;  cire.  da25mai1875). 


Becenêenieni  général  de  la  populatum 
en  1876.  —  Meêuree  à  prendre  pour 
atteindre  des  réiuUate  exacte  et  com^ 
pUts. 

171.  Aux  termes  de  la  loi  du 


3  juin  18o6,  un  recensement  gêné- 
rai  de  la  population  doit  avoir  lieu 
au  31  décembre  de  Tannée  pro- 
chaine. A  cette  occasion,  on  recueil- 
lera des  renseignements  sur  Tagri- 
culture  etrindudlrie  «il 

Cet  important  travail  ne  peut 
être  ^Taîment  utile  que  pour  autant 
qu'il  constate  la  réalité  des  faits. 

Lors  du  recensement  de  1866, 
de  nombreuses  erreurs  ont  été 
relevées,  notamment  dans  la  statis- 
tique industrielle,  que  le  gouverne- 
ment n'a  pu,  pour  ce  motif,  li\Ter 
à  la  publicité.  Il  importe  d'aviser 
aux  moyens  d'en  prévenir  le  re- 
tour. 

(Cire,  dall  mai  1875). 


Enseignement  primaire,  —  Rappel  des 
conditions  ^admission  aujc  examens 
d^ entrée  dans  les  diverses  écoles  ei  sec- 
tions normales. 


Mi.  En  vue  des  prochains 
mens  d'entrée  dans  les  diverses 
écoles  et  sections  normales  pri- 
maires, H.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur appelle  de  nouveau  la  sé- 
rieuse attention  de  MM.  les  gou- 
verneurs   sur    les   prescriptions 


(I)  L'arrêté  royal  da  99  août  4876  se  bone  à  pr^h 
crira  la  reœnsenieDt  das  babitanU;  la  anrplos  est 
reporté  4  Tanoée  1880.  (Y.  la  circolaire  BiaistérieUa 
do  93  août  1876  axplicaUve  de  cet  arrêté). 
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réglementaires  relatives  à  ces  exa- 
mens.  • 

Afin  d'éviter  les  difficultés  qui  se 
sont  produites  à  plusieurs  re- 
prises, ils  devront  faire  examiner 
avec  le  plus  grand  soin  les  pièces 
produites  par  les  postulants  et  ne 
convoquer  que  ceux  d'entre  eux 
qui  réunissent  toutes  les  condi- 
tions voulues. 

Les  récipiendaires  doivent  avoir 
l'âge  de  16  ans  révolus  avant  le 
^^'^  octobre,  date  habituelle  de  la 
reprise  des  cours,  et  la  limite 
d'âge  maxima  fixée  pour  l'admis- 
sion est  de  22  ans  pour  les 
•  aspirants-élèves-instituteurs  et  de 
24  ans  pour  les  aspirantes  •  institu- 
trices. 

(Cire,  du  IS  mai  187S). 


//  importe  d'assurer  la  sérieuse  exécution 
de  la  loi  du  iS  juillet  1860^  abolissant 
les  octrois  communaux^  en  s'opposant 
à  l'établissement  de  droits  d*octroi  plus 
ou  moins  déguisés. 

173.  La  circulaire  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  16  juil- 
let 1860,  lï^  16900S  a  appelé 
l'attention  des  gouverneurs  et  des 
députations  permanentes  sur  la 
nécessité  de  veiller  avec  soin,  dans 
les  limites  des  pouvoirs  que  la  loi 
communale  leur  confère,  à  ce  que, 


sous  une  forme  où  sous  une  autre 
et  quelle  que  soit  la  situation 
financière  d'une  commune,  elle  ne 
parvienne  pas  à  rétablir  indirecte- 
ment des  droits  d'octroi  plus  ou 
moins  déguisés  ou  des  taxes  indi- 
rectes analogues. 

Cette  recommandation  a  été 
souvent  perdue  de  vue  et  certaines 
députations  permanentes  ont,  à 
diverses  reprises,  émis  des  avis 
favorables  sur  des  demandes  de 
conseils  communaux  tendant  à 
pouvoir  soumettre  à  des  droits 
l'expertise  des  viandes  dépecées 
introduites  pour  ère  vendues. 

Le  gouvernement  a  toujours  con- 
sidéré de  tels  droits  comme  inad- 
missibles, pour  les  considérations 
suivantes. 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi 
relative  à  la  suppression  des  oc- 
trois, plusieurs  honorables  mem- 
bres du  Sénat  exprimèrent  les 
craintes  les  plus  vives  au  sujet  du 
rétablissement  des  octrois  sous 
des  formes  nouvelles  et  variées. 
L'un  d'eux  (M.  Pirmez),  prévoyant 
les  tendances  que  manifestent  au- 
jourd'hui les  administrations  com- 
munales, disait  entre  autres 

«  ainsi,  pour  ne  parler  que  de  l'aba- 
tage,  l'impôt  le  plus  important  qui 
remplacera  celui  de  la  viande,  les 
villes,  sous  prétexte  de  salubrité 
publique,  interdiront  la  vente  de 
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la  viande  provenant  du  bétail 
abattu  en  dehors  de  la  ville.  Elles 
diront  :  Nous  voulons  avoir  une 
surveillance,  il  faut  que  votre 
bétail  soit  tué  à  Fabattoir  de  la 
ville  et  vous  payerez  tel  ou  tel 
droit  de  ce  chef.  »  «  Il  faut,  ré- 
pondait M.  Forgeur,  que  le  droit 
exigé  de  ces  chefs  ne  soit  que  la 
rémunération  du  service  rendu-  » 

On  est  donc  fondé  à  croire  que 
si  la  défense  d'établir  des  octrois 
déguisés  n'a  pas  été  inscrite  dans 
la  loi,  comme  le  proposait  M.  Pir- 
mez,  c'est  qu'elle  était  superflue 
après  cette  déclaration  de  M.  For- 
geur c(  qu'on  ne  peut  faire  indirec- 
tement ce  qu'il  est  défendu  de  faire 
directement.  »  Cette  interprétation 
est  incontestable  ;  la  loi  du  18  juil- 
let 1860  ne  permet  pas  de  tolérer 
le  rétablissement  des  droits  d'oc- 
troi, quelle  que  soit  la  forme  sous 
laquelle  on  les  présente. 

L'objection  que  l'expertise  de  la 
viande  dépecée  donne  lieu  à  des 
frais  notables  est  spécieuse.  Cette 
expertise  doit  être  assimilée  à  la 
vérification  du  lait  et  des  autres 
denrées  alimentaires,  elle  est  im- 
posée aux  communes  par  la  loi  du 
16-24  août  4790.  Ce  service  inté- 
resse l'hygiène  publique  et  la  géné- 
ralité des  habitants;  la  dépense 
qui  en  résulte  incombe  à  la  caisse 
communale  et  non  à  ceux  qui  sont 
l'objet  de  la  surveillance. 


Il  ne  peut  être  question  de  pro- 
téger les  bouchers  d'une  commune 
contre  la  concurrence  des  bou- 
chers de  l'extérieur,  qui  n'auraient 
pas  les  mêmes  charges  à  suppor- 
ter; une  mesure  de  ce  genre 
constituerait  un  droit  d'octroi  pro- 
tecteur véritable.  En  effet,  les 
octrois,  et  c'était  là  le  caractère 
anti-économique  qui  les  a  surtout 
fait  proscrire,  avaient  entre  autres 
pour  but  de  protéger  les  industries 
urbaines  contre  la  concurrence  de 
l'extérieur,  sous  prétexte  de  char- 
ges exceptionnelles  qui  n^exis- 
taient  que  dans  les  villes. 

Le  maintien  de  droits  d'abattoir 
relativement  élevés  ne  se  justifie 
pas  davantage.  Ces  droits  ne  peu- 
vent, dans  aucun  cas,  dépasser  le 
montant  de  la  juste  rémunération 
du  service  rendu.  Les  communes 
ont,  sans  aucun  doute,  le  droit  et  le 
devoir  même  d'ériger  des  abattoirs 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publi- 
que et  d'empêcher  qu'on  abatte 
partout  ailleurs  sur  le  territoire  de 
la  commune.  Mais  elles  excèdent 
leurs  prérogatives  en  interdisant, 
pour  un  terme  illimité  et  sans  né- 
cessité absolue,  Tabatage  à  l'exté- 
rieur, ou  en  mettant  des  entraves 
à  la  liberté  dont  les  débitants  doi- 
vent jouir  sous  ce  rapport,  par  la 
perception  d'une  rétribution  pour 
un  service  qu'elles  ne  leur  rendent 
pas.  Il  faut  se  borner  à  organiser 
l'abattoir  de  telle  manière  que^  par 
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les  avantages  qu'il  présentera 
quant  à  l'aménagement  et  la  modi- 
cité des  frais,  les  débitants  préfé- 
reront y  avoir  recours  plutôt  que 
de  faire  abattre  à  l'extérieur.  Si, 
en  fin  de  compte,  un  déficit  tem- 
poraire, permanent  même,  se 
produisait  dans  les  recettes  de 
l'abattoir,  il  serait  rationnel  et  in- 
dispensable de  le  faire  supporter 
par  la  caisse  communale,  c'est-à- 
dire  par  la  généralité  des  habi- 
tants dont  l'abattoir  a  pour  objet 
de  sauvegarder  la  santé  et  de  faci- 
liter l'alimentation.  D'ailleurs  l'in- 
fluence favorable  exercée  sur  le 
prix  de  la  viande  par  la  libre  con- 
currence entre  les  débitants  de 
l'intérieur  et  ceux  de  l'extérieur, 
dédommagera  les  habitants  du 
léger  surcroît  d'impositions  qu'ils 
auraient  à  acquitter 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
peut  que  renouveler  les  instances 
contenues  dans  la  circulaire  pré- 
citée du  16  juillet  1860. 

Il  importe  d'assurer  la  sérieuse 
exécution  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1860,  de  s'opposer  à  l'établisse- 
ment de  droits  d'octroi  plus  ou 
moins  déguisés.  Loin  d'autoriser 
des  taxes  indirectes  de  cette  na- 
ture, le  gouvernement  doit  tenir  la 
main  à  ce  que  les  communes  se- 
condent les  intentions  du  législa- 
teur qui,  en  abolissant  par  les  lois 
des  15  mai  1870  et  3  janvier  1873 


les  droits  sur  le  sel,  les  poissons, 
les  bestiaux,  les  viandes,  le  beurre, 
les  grains,  le  riz,  les  conserves  ordi- 
naires et  fromages  communs,  n'a 
pas  hésité  à  imposer  à  l'État  un 
sacrifice  annuel  de  plusieurs  mil- 
lions de  francs,  pour  faciliter  le 
commerce  des  denrées  alimen- 
taires dans  l'intérêt  des  consom- 
mateurs et  compléter  ainsi  l'œuvre 
commencée  en  1860. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur 
constate  que  des  administrations 
communales  ont  adopté  des  com- 
binaisons qui  ont  un  but  entière- 
ment opposé.  C'est  ainsi  qu'il  a 
reçu  des  demandes  tendant  à  pou- 
voir soit  assujettir  aux  droits  d'ex- 
pertise, de  même  que  les  viandes 
fraîches,  les  viandes  salées  et  fu- 
mées, y  compris  le  lard  d'Amé- 
rique consommé  par  la  classe 
ouvrière  et  pauvre,  soit  frapper 
l'exploitation  des  marchés  cou- 
verts créés  par  des  sociétés  ou  des 
particuliers,  d'une  taxe  spéciale 
basée  sur  la  superficie  et  le  nom- 
bre des  étages. 

Ces  demandes  révèlent  une  ten- 
dance fiscale  dont  l'irrégularité 
vient  d'être  indiquée;  elles  ne 
comportent  dès  lors  aucune  suite. 

Toute  mesure  restrictive  qui  n'a 
pas  exclusivement  en  vue  d'assu- 
rer la  salubrité  publique  doit  être 
rejetée;  les  formalités  et  les  prohi- 
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bitions  qui  ne  sont  pas  indispen- 
sables ne  peuvent  que  compliquer 
et  entraver  le  fonctionnement  de 
ce  service. 

Par  application  de  ce  principe, 
la  loi  du  27  mai  1870,  modifîcative 
de  la  loi  provinciale  du  30  avril 
1838,  a  maintenu  la  disposition  de 
l'art.  82,  qui  charge  le  conseil  pro- 
vincial de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit 
mis  à  rimporlalion,  à  Texporla- 
tion  et  au  transit  des  denrées  et 
marchandises ,  d'autres  restric- 
tions que  celles  établies  en  vertu 
des  lois.  D'autre  part,  l'art.  2  de  la 
loi  du  15  mai  1870,  portant  aboli- 
tion des  droits  sur  le  sel  et  le 
poisson ,  interdit  d'entraver  le 
commerce  du  poisson,  soit  en  im- 
posant une  expertise  préalable  à  la 
mise  en  vente,  soit  en  rendant 
l'usage  de  la  minque  obligatoire, 
soit  en  défendant  la  vente  à  domi- 
cile ou  le  colportage,  soit  par  toute 
autre  mesure  restrictive. 

En  présence  de  la  loi  du  3  jan- 
vier 1873  sur  la  libre  entrée  des 
denrées  alimentaires,  il  est  évident 
qu'il  y  a  lieu  d'étendre,  autant  que^ 
le  permettent  les  intérêts  de  la  sa- 
lubrité publique,  à  la  viande  et 
aux  autres  aliments  le  nouveau 
régime  destiné  à  favoriser  le  com- 
merce du  poisson. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne 
doute  pas  que  les  administrations 


communales  ne  soient  amenées, 
conformément  à  leur  intérêt  bien 
entendu,  à  consacrer  définitive- 
ment un  système  de  liberté  com- 
merciale en  harmonie  avec  les  lois 
susmentionnées  des  18  juillet  1860, 
27  mai  1870  et  3  janvier  1873. 

(Cire,  du  !«' juin  1873). 


Interprétation  durèglement  général  sur  la 
.  construction  et  rameublement  des  mai- 
sofis  d'école, 

174.  A  dififérentes  reprises,  des 
demandes  de  renseignements  ont 
été  adressées  au  département  de 
l'intérieur  concernant  la  marche  à 
suivre  pour  la  confection  des 
projets  de  construction  et  d'ameu- 
blement de  maisons  d'éeole.  Le 
règlement  général  du  26  novembre 
dernier  est  cependant  très-expli- 
cite à  cet  égard. 

«  C'est,  dit  ce  règlement,  aux 
conseils  communaux  qu'il  appar- 
tient d'arrêter  les  plans,  devis  et 
cahier  des  charges,  et  de  trans- 
mettre ensuite  les  projets  au  gou- 
vernement à  fin  d'instruction.  » 

Les  communes  étant  en  cette 
matière  seules  responsables  vis-à- 
vis  de  l'autorité  supérieure,  c'est 
à  elles  qu'il  appartient  de  régler, 
dans  leur  propre  intérêt,  toutcequi 
concerne  les  questions  de  respon- 
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sabililé  subsidiaire  des  architectes 
et  entrepreneurs.  La  responsabi- 
lité de  ces  agents  est  définie  par 
Tart.  1792  du  code  civil,  lorsqu'il 
s^agit  de  la  destruction  d'un  édifice 
provenant  soit  d'un  vice  de  con- 
struction, soit  d'un  vice  du  sol. 

Toute  administration  commu- 
nale est  en  droit  d'exiger  que  les 
plans  et  devis  soient  revêtus  de  la 
signature  de  l'architecte  avant 
l'adjudication  des   travaux,   mais 

après  leur  approbation  par  la  dépu- 
talion  permanente.  Cette  dernière 
observation  est  importante,  car  il 
peut  arriver  que  le  projet  soit  mo- 
difié à  la  suite  de  l'instruction  à 
laquelle  il  doit  être  soumis  en 
vertu  de  l'art.  3  du  règlement. 

La  mesure  de  précaution  dont  il 
s'agit  est  nécessaire. 

Les  communes  peuvent  d'ail- 
leurs en. prendre  d'autres  si  elles 
le  jugent  utile. 

(Cire,  du  Si  juin  1878;. 


Loteries»  —  Conditions  auxquelles  elles 
sont  subordonnées. 

175.  Les  circulaires  des  27  fé- 
vrier 1852,  20  avril  1852  et  20  no- 
vembre 1 856,  déterminent  le  carac- 
tère de  la  loi  du  31  décembre  1851 
sur  les  loteries  et  prescrivent  diffé- 


rentes mesures  pour  prévenir  les 
abus. 

Ces  instructions  ont  parfois  été 
perdues  de  vue.  Il  y  a  lieu  d'en 
rappeler  les  principales  disposi- 
tions et  de  les  compléter. 

La  demande  tendant  à  l'autori- 
sation doit  être  signée  par  les  per- 
sonnes qui  ont  l'intention  d'orga- 
niser une  loterie  et  qui  s'en  ren- 
dent responsables.  Celte  demande 
indique  le  mode  d'emploi  des 
fonds  et  généralement  dans  quelles 
conditions  la  loterie  fonctionnera; 
si  elle  est  exclusivement  destinée 
à  des  actes  de  piété  ou  de  bienfai- 
sance, à  l'encouragement  de  l'in- 
dustrie ou  des  arts  ou  à  tout  autre 
but  d'utilité  publique.  Ce  but  ces- 
serait d'être  obtenu,  conformé- 
ment à  la  loi,  s'il  était  poursuivi  par 
des  moyens  de  nature  à  faire  pré- 
dominer l'esprit  de  lucre  et  de 
spéculation.  A  ce  point  de  vue,  il 
faut  écarter  les  lots  en  monnaie 
ou  immédiatement  réalisables  en 
espèces  et  ceux  d'une  valeur  consi- 
dérable. On  ne  tolérera  donc  pas 
plus  d'un  lot  principal  d'une  valeur 
maximum  de  2,000  francs;  celle  des 
autres  lots  n'excédera  pas  500  fr. 
Au  surplus,  il  n'est  guère  possible 
de  mentionner  d'avance  toutes  les 
combinaisons  qui ,  dans  cet  ordre 
d'idées,  ne  peuvent  être  accueil- 
lies. Les  administrations  examine- 
ront attentivement  chaque  espèce 
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et  ne  statueront  que  lorsqu'elles 
seront  en  possession  de  renseigne- 
ments précis  et  complets. 

Les  autorisations  déterminent 
les  conditions  auxquelles  elles  sont 
subordonnées;  elles  fixent  la  durée 
des  opérations  et  devant  quelle 
autorité  il  en  est  rendu  compte. 

Elles  sont  portées  immédiate- 
ment à  la  connaissance  des  procu- 
reurs du  roi  des  arrondissements 
où  les  loteries  peuvent  s'étendre, 
et  il  importe  que  ces  magistrats 
soient  toujours  exactement  infor- 
més des  limites  dans  lesquelles 
elles  sont  circonscrites. 

Ces  devoirs  accomplis,  il  reste 
aux  administrations  provinciales  et 
communales  à  veiller  à  ce  que  les 
intéressés  se  conforment  rigoureu- 
sement aux  autorisations  qu'ils  ont 
obtenues  et  à  signaler  les  contra- 
ventions à  Tautorité  judiciaire. 

L'attention  doit  particulièrement 
se  fixer  sur  l'art.  9  de  la  loi  du 
31  décembre  185!  (i),  qui  révoque, 
de  plein  droit,  les  autorisations 
accordées  lorsque  l'on  a  dépassé 
les  limites  qui  ont  été  fixées. 

(Cire,  du  5  juillet  187S). 


(i)  V.  le  commentaire  de  celle  loi,  Revue,  1. 1**,  p.  147. 


Milice. —  Inscription  des  étrangers  appelés 
à  concourir  au  tirage  au  sort, 

176.  Par  circulaire  du  22  novem- 
bre 1872,  l'attention  de  MM.  les 
gouverneurs  a  été  appelée  sur  la 
nécessité  de  s'assurer  que  l'inscrip- 
tion des  étrangers,  en  vertu  de 
l'art.  7  de  la  loi,  et  qui  sont  appelés 
à  concourir  au  tirage  au  sort  de  la 
milice,  n'est  pas  contraire  à  la  loi. 

Il  importe  d'éviter  les  inscrip- 
tions indues,  lesquelles,  comme 
M.  le  ministre  l'a  fait  remarquer, 
sont  toujours  regrettables  et  peu- 
vent donner  lieu  à  des  réclama- 
tions fondées  de  la  part  des  agents 
diplomatiques  accrédités  près  le 
gouvernement  belge. 

M.  le  ministre  ne  doute  pas  que 
MM.  les  bourgmestres  ne  procè- 
dent avec  toute  la  circonspection 
désirable  ;  mais  pour  pouvoir  juger 
s'ils  n'ont  pas  commis  d'erreur, 
l'autorité  administrative  supérieure 
doit  nécessairement  être  informée 
de  toutes  les  circonstances  qui  oqt 
motivé  leurs  décisions. 

(Cire,  du  13  juillet  187o). 


177.  Instruction  réglant  V exécution  de 
P arrêté  royal  du  i%  octobre  1874, 
n""  361 8,  en  ce  qui  concerne  la  tenue 
des  registres  et  des  listes  des  hommes 
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en  congé  illimilé  et  les  revues  auto- 
risées par  Fart.  89  de  la  loi  sur  la 
milice  (i). 

(InslrucUon  des  ministres  de  la  guerre  el  de 
riatérieur  du  7  août  1876). 


Révocation  d'un  garde  champêtre,  — 
Annulation  de  la  délibération  du  con- 
seil communal. 

478.  Par  délibération  du  3  dé- 
cembre 1874,  le  conseil  commu- 
nal de  Gouthuin  avait  prononcé  la 
révocation  du  garde  champêtre  et 
supprimé  au  budget  communal 
le  traitement  affecté  à  ces  fonc- 
tions.   ' 

La  députation  permanente,  par 
résolution  du  17  mars  1875,  a 
refusé  d'approuver  cette  révoca- 
tion. 

Une  nouvelle  délibération  du 
conseil  communal  du  4  juin  sus- 
pendit le  garde  champêtre,  sans 
articuler  de  nouveaux  griefs  à  sa 
charge.  Cette  résolution  étant  con- 
traire à  la  loi,  en  ce  qu'elle  avait 
pour  objet  d'entraver  l'action  de 
l'autorité  supérieure  dans  l'exer- 


cice de  ses  pouvoirs,  a  été  annulée 
par  le  gouvernement. 

(Arrôlé  royal  du  ii  aoûl  1875). 


(1)  Ce  document  est  trop  étendu  pour  6tre  reproduit 
dans  la  Re%me,  11  a,  du  reste,  été  publié  dans  les  Mémo- 
riaux adminiitratifi  des  provinces,  où  nos  abonnés 
pourront  le  trouver  facilement. 


Voirie  urbaine.  —  Application  de  la 
loi  de  1844,  non-seulement  auo)  agglo- 
mérations urbaines^  mais  aussi  aux 
faubourgs  des  villes,  sans  préjudice 
toutefois  à  l'application  au  territoire 
rural  des  villes  des  prescriptions,  des 
lois  et  règlements  sur  les  cliemins  vici- 
naux. 

179.  Une  dépêche  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  du  10  mai 
dernier,  répondant  à  la  question 
de  savoir  si  la  loi  du  i®^  février 
1844  sur  la  police  de  la  voirie  est 
applicable  non  -  seulement  aux 
agglomérations  urbaines,  mais 
aussi  aux  faubourgs  des  villes, 
conclut  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive. La  loi  de  1844,  y  est-il  dit, 
ne  distingue  pas  les  parties  agglo- 
mérées des  villes  de  celles  qui  no 
le  sont  pas,  et  dès  lors,  ses  dispo- 
sitions sont  légalement  appli- 
cables aux  unes  comme  aux 
autres. 

Cette  interprétation  a  donné 
lieu,  de  la  part  de  l'administration 
communale  de  Charleroi,  à  des 
observations  que  M.  le  gouver- 
neur du  Hainaut  a  communiquées 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  par 
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sa  lettre  du  27  juillet  dernier,  4^ 
division,  n^  4822*0. 

«  Si  celte  décision,  dit  Tadmi- 
nistration  commun*ile,  doit  être 
considérée  comme  définitive,  s'il 
faut  l'interpréter  comme  consa- 
crant les  vrais  principes  du  droit 
en  matière  de  voirie,  elle  offre  un 
caractère  de  haute  importance 
pour  toutes  les  villes  qui  ont  en- 
core un  territoire  rural.  Désor- 
mais la  loi  de  1841  et  les  règle- 
ments provinciaux  sur  la  voirk 
vicinale  seront  sans  application 
aucune  dans  les  faubourgs  des 
villes;  ils  ne  régiront  plus  que  la 
matière  des  chemins  vicinaux  dans 

les  communes  rtirales:  » 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  per- 
siste dans  l'opinion  que  le  texte 
de  l'art,  l*^''  de  la  loi  du  1"  février 
1844  ne  comporte  pas  d'autre  in- 
terprétation que  celle  qui  lui  a  été 
donnée  parla  dépêche  précitée.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  rues, 
ruelles,  passages  et  impasses  éta- 
blis à  travers  les  propriétés  parti- 
culières et  aboutissant  à  la  voie 
publique^  dans  les  villes  ou  dans 
les  parties  agglomérées  des  com- 
munes rurales  de  2,000  habitants 
et  au-dessus,  sont  considérées 
comme  faisant  partie  de  la  voirie 
urbaine. 

»  Le  Roi,  »  etc. 


Il  résulte  de  cet  article  que, 
dans  les  parties  rurales  da  villes 
comme  dans  les  parties  agglomé- 
rées, toute  communication,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit  établie 
à  travers  \e&  propriétés  parliculih'es 
et  aboutissant  à  la  voie  publique, 
est  considérée  comme  faisant  par- 
tie de  la  voirie  urbaine  et  est  sou- 
mise aux  dispositions  de  police 
que  la  loi  de  i844  consacre. 

11  résulte,  en  outre,  de  l'art.  4  de 
la  même  loi,  que,  dans  les  villes 
et  dans  les  parties  agglomérées  des 
communes  rurales,  aucune  con- 
struction no  peut  être  faite  à  front 
de  la  voie  publique  sans  l'autorisa- 
tion préalable  de  l'administration 
communale. 

Mais  ces  dispositions  n'ont  pas 
nécessairement  pour  effet  de 
rendre  inapplicables  à  la  voirie 
vicinale  sur  le  territoire  rural  des 
villes  les  prescriptions  de  la  loi 
du  10  avril  1841  et  celles  des 
règlements  provinciaux  faits  en 
exécution  de  cette  loi. 

Les  règles  spéciales  destinées  à 
assurer  le  bon  entretien  et  la 
police  des  chemins  vicinaux  n'ont 
rien  de  contraire  aux  principes 
consacrés  par  la  loi  de  1844,  et 
rien  n'empêche  qu'elles  ne  con- 
tinuent à  recevoir  leur  application 
dans  la  partie  rurale  des  villes, 
aussi  bien  que  dans  les  parties 
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non  agglomérées  des  communes 
rurales,  qui  sont  soumises,  en 
vertu  d'arrêtés  royaux,  au  régime 
delà  loi  de  iSH. 

(Cire,  da  l0aoûtlS75}. 


Part  d'intervention  de  VÈiai  dans  les 
frais  de  construction  et  d'ameublement 
de  maisons  d'école. 

180.  L'art.  3  de  la  loi  du 
14  août  1873  dispose  que  la 
moyenne  de  la  part  de  Tinter- 
vention  de  FÉtat  dans  les  frais  de 
construction  et  d'ameublement 
de  maisons  d'école  -sera  établie 
chaque  année  par  province,  dans 

h  premier  trimestre  de  l'excrcico, 

d'après  les  allocations  portées  aux 
budgets  des  provinces  et  des  com- 
munes. Cette  disposition  a  eu 
pour  but  d'assurer  Texéculion 
du  §  1^*^  du  même  article,  ainsi 
conçu  : 

«  La  part  d'intervention  de 
»  l'État  à  titre  de  subside  ne 
»  peut  dépasser,  en  moyenne, 
»  un  tiers  de  l'évaluation  de  la 
»  dépense  totale...  » 

Plusieurs  députations  perma- 
nentes ayant  demandé  qu'indé- 
pendamment du  relevé  qui  doit 
être  dressé  tous  les  ans  dans  le 
courant  du  mois  de  février,  des 


rplevés  complémentaires  puissent 
être  envoyés,  s'il  y  a  lieu,  à  son 
département  dans  le  courant  de 
l'année,  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ne  voit  pas  de  difficulté  à 
accéder  à  cette  demande,  pour 
autant  que  les  états  complémen- 
taires dont  il  s'agit  soient  dressés 
exactement  dans  les  mêmes  condi- 
tions et  sous  les  mêmes  réserves  que 
l'état  annuel,  et  ne  lui  soient 
adressés  qu'à  la  fin  d'un  trimestre, 
c'est-à-dire  en  juin,  septembre  ou 
décembre.  Dans  chaque  relevé 
supplémentaire,  comme  dans  le 
relevé  principal,  la  part  d'inter- 
vention de  l'État  ne  pourra  êlre 
portée  à  un  chiffre  supérieur  au 
tiers  de  la  dépense. 

(Cire,  du  il  août  i875). 


Limites  des  attributions  des  inspecteurs 
en  matière  d'instruction  primaire.  — 
Recommandations  àces  fonctionnaires 
relativement  à  la  nature  et  à  la  forme 
de  leurs  relations  avec  les  administra- 
tions communales  et  les  membres  du 
personnel  enseignant. 

181.  Par  circulaire  du  28  no- 
vembre 1818,  insérée  dans  le 
deuxième  rapport  triennal,  3®  par- 
tie, chapitre  l^%  n*  XIII,  page  2i, 
M  le  ministre  de  l'intérieur  Ro- 
gier  a  exposé  les  attributions 
respectives  des  inspecteurs  civils 
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et  des  administrations  commu: 
nales  en  matière  d'instruction  pri- 
maire. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  prie 
MM.  lés  inspecteurs  provinciaux 
de  rappeler  cette  circulaire  à 
MM.  les  inspecteurs  cantonaux  de 
leur  ressort.  Il  désire  que  ces 
fonctionnaires  se  pénètrent  bien 
de  la  règle  tracée  dans  le  passage 
suivant  : 

«  L'action  de  l'inspection  s'exerce 
par  la  surveillance  des  écoles,  tou- 
jours dans  les  limites  du  titre  II 
de  la  loi.  Hors  les  cas  spéciale- 
ment déterminés,  l'inspection  se 
borne  à  inspecter,  à  observer,  à 
faire  rapport;  elle  n'a  point  à 
poser  des  actes  d'administra- 
tion. Il 

Indépendamment  des  cas  où 
MM.  les  inspecteurs  interviennent 
officiellement  en  vertu  d'instruc- 
tions formelles  émanées  du  gou- 
vernement ^u  de  prescriptions 
légales  ou  réglementaires,  leur 
intervention  directe,  tant  à  l'égard 
des  administrations  communales 
que  des  membres  du  personnel 
enseignant,  ne  peut  s'exercer  qu'à 
titre  purement  officieux  et  par 
voie  de  conseils. 

Dans  les  cas  d'une  certaine  gra- 
vité, après  avoir  pris  des  rensei- 
gnements confidentiels,  de  ma- 
nière à  ne  jamais  nuire  à  la  con- 


sidération du  personnel  ensei- 
gnant, ni  à  la  prospérité  des 
écoles,  l'inspection  doit  en  référer 
à  l'autorité  supérieure  et  attendre 
les  instructions  de  celle-ci. 

Les  enquêtes  officielles  ou  pu- 
bliques à  charge  de  membres  du 
personnel  enseignant  ne  peuvent, 
entre  autres,  jamais  être  ouvertes 
par  l'inspection,  sans  qu'elle  y  ait 
été  préalablement  autorisée. 

Il  convient  également  que  dans 
leurs  rapports  avec  les  institu- 
teurs, les  inspecteurs  observent 
toujours  une  grande  réserve  et 
qu'ils  s'abstiennent  surtout  de  leur 
adresser  des  observations  déso- 
bligeantes devant  leurs  élèves  ou 
leurs  collègues  réunis  en  confé- 
rences. 

Les  conflits  entre  lès  autorités 
communales  et  les  membres  du 
personnel  enseignant  exigent  aussi 
beaucoup  de  prudence  de  la 
part  de  l'inspection,  et  il  est  à 
désirer  que,  dans  ces  circons- 
tances, MM.  les  inspecteurs  se 
bornent  toujours  à  agir  par  voie 
de  conseils,  sauf  à  en  référer  au 
gouvernement,  si  ces  conseils  ne 
suffisent  pas  pour  aplanir  les  diffé- 
rends {{). 

(Cire.  dul8aoùti876j. 

(i)  Y.  le  Mémorial  admmtiratif  d^  i875. 
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MILICE. 


ENGAGEMENT  VOLONTAIRE.  —  DÉLIVRANCE  DU  CERTIFICAT  N"  32  A  UN   MINEUR  (ART.  100 
DE  LA  LOI  SUR  LA  MILICE.  —  ARRÊTÉ  ROYAL  DU  25  OCTOBRE  1873). 


Un  jeune  homme,  né  en  1858, 
désire  contracter  un  engagement 
dans  Tarmée  comme  volontaire. 
Le  père  a  disparu  depuis  quinze 
ans  sans  qu'on  sache  ce  qu'il  est 
devenu.  La  mère  offre  son  con- 
sentement, mais  l'administration 
communale  doute  qu'il  soit  suffi- 
sant. 

Elle  en  réfère  à  M.  le  gouver- 
neur du  Brabant  et  demande  s'il 
ne  serait  pas  possible  de  se  con- 
tenter de  la  production  d'un  acte 
d'absence  dressé  par  le  juge  de 
paix  du  canton.  Le  père  n'aurait 
ainsi,  pensait-elle,  aucune  objec- 
tion sérieuse  à  présenter,  dans  le 
cas  oii  il  reparaîtrait. 

M.  le  gouverneur  a  transmis  à 
l'administration  communale,  par 
dépêche  du  21  décembre  1876, 
n'  65376  C  3046,  la  réponse  sui- 
vante : 

Vous  m'avez  demandé  si  vous  pouvez  déli- 
vrer à  ttu  jeune  bomme  qui  désire  entrer  dans 

40*  année.  —  4877. 


l*armée  comme  volontaire  sans  prime,  le  certi- 
ficat modèle  no  3S,  émargé  du  consentement 
de  la  mère,  par  suite  de  l'absence  du  père,  en 
appuyant  cette  pièce  d'un  acte  d'absence 
dressé  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  à  qui  j'ai  sou- 
mis celte  question,  me  fait  remarquer  que  les 
collèges  des  bourgmestres  et  éokevins,  déli- 
vrant les  certificats  dont  il  s*agit  sous  leur 
responsabilité,  doivent  rester  juges  des  circon- 
stances qui  en  permettent  la  délivrance. 

Toutefois  le  département  de  la  guerre  ne 
s'opposerait  pas  à  l'admission  comme  volon- 
taire d'un  jeune  homme  apte  au  service,  auquel 
le  certificat  précité  aurait  été  délivré  dans  les 
conditions  ci-dessus  énoncées. 

Le  gouverneury 
DUBOIS-THORN. 


Cette  réponse  ne  nous  étonne 
pas.  L'art.  100  delà  loi  sur  la  milice 
est  formel;  lorsque  les  parents  sont 
en  vie,  le  père  seul  peut  autoriser 
son  fils  à  contracter  un  engage- 
ment militaire.  La  preuve  du  décès 
de  l'absent  n'existant, pas,  on  ne 
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peut  valablement  se  contenter  de 
l'autorisation  de  la  mère,  sans  un 
acte  de  Fautorié  publique  qui  la 
complète. 

Les  actes  de  l'espèce  doivent 
être  réguliers,  sous  peine,  pour 
ceux  qui  les  délivrent,  d'encourir 
des  responsabilités  civiles. 


/ 


Il  a  même  élé  jugé  par  la  cour 
de  cassation,  le  6  novembre  1876, 
que  l'engagement  volontaire,  con- 
tracté par  un  milicien  mineur  sans 
le  consentement  paternel,  n'est  pas 
susceptible  d'être  ral^^fié  par  lui 
à  sa  majorité  (Jurisprudence  en 
matière  de  milice,  année  1876, 
p.  107). 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS  (i). 


I.  NATIONALITÉ. 


ÉTRANGEa.  —  MEMBRE  DU  CONSEIL  DE  FABRIQUE 

(Constitution,  art.  6). 


J'ai  reçu  ce  malin,  au  secrétariat  communal, 
la  visite  d'un  honorable  négociant  qui  me  posa 
la  question  do  savoir  si,  comme  étranger  de 
naissance,  il  lui  est  interdit  de  siéger  dans  I*un 
des  conseils  de  fabriqnc  de  la  commune. 

«  Vous  savez,  me  dit*il,  que  voici  plus  de 
trente  ans  que  j'habile  ici.  Si  je  tiens  à  con- 
server ma  nationalité  d'origine,  je  n'en  ai  pas 


moios  des  intérêts  et  des  liens  qui  m'attachent 
à  la  Belgique,  ou  le  roi  m*a  autorisé  à  établir 

mon  domicile.  Il  y  a  bien  quinze  ans  que  je  fais 
partie  du  conseil  de  fabrique,  et  voici  qu'au- 
jourd'hui on  me  communique  une  publication 
que  vous  devez  connaître,  le  Bulletin  des  nerf- 
taires  communaux^  qui  dénie  aux  étrangers  le 
droit  d'être  fabriciens.  Qu'en  pensez-vous?» 

—  Je  pense,  répondis-je,  que  celui  de  mes 
collègues  qui  a  exprimé  l'avis  qui  vous  émeut, 
a  versé  dans  une  erreur  totale.  J  ai  déjà  eu 
Toccasion  d'examiner  celte  question,  et  je 
suis  d'avis  qu'un  étranger  domicilié  dans  la 
paroisse  peut  parfaitement  remplir  les  fonc- 
tions de  fabricien.  Du  reste,  c^est  une  grave 
question  de  droit  administratif,  et  ce  qui  doit 


"A 

(i)  Nos  abonnés  remarqueront  que  les  réponses  que  nous  faisons  à  leurs  qucsUons  absorbent  presque  toute  la 
présente  livraison.  Nous  avons  donc  dft  sacrifler  ou  ajourner  divers  articles.  Du  reste,  plusieurs  de  ces  réponses, 
par  leur  développement,  forment,  pensons-nous^  des  traités  succincts  et  pratiques  sur  des  matières  importantes  du 
droit  administratif» 
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vous  tranquilliser,^  c'est  que  les  rédacteurs  du 
Bulletin  d€ê  secrétaires  communaux,  en  annon- 
çant récemment  qu'ils  étaient  prôts  à  résoudre 
les  questions  juridiques  qu'on  leur  soumettrait, 
ont  ajouté  qu'ils  ne  sont  pas  jurisconsultes. 
A  mon  avis,  dans  la  solution  dont  vous  m'en- 
tretenez, ils  donnent  la  preuve  que 

Cet  avea  dénué  d'artifice, 

mais  non  de  modestie,  est  l'expression  de  la 
pure  vérité.  Toutefois  je  n'ai  pas  non  plus 
fait  mon  droit  :  aussi  ne  pensé-je  pas  pouvoir 
me  prononcer  d'autorité  sur  des  questions  de 
l'espèce,  me  souvenant  d'un  ancien  proverbe 
qui  conseille  aux  cordonniers  de  s'en  tenir  à  la 
réparation  des  chaussures.  Cet  a()age  n*a  pas 
tort  et  j'aurai  soin,  avant  de  vous  donner  une 
réponse  définitive,  d'en  référer  à  des  juriscon- 
sultes qui  n'hésitent  pas  à  se  dire  tels. 

Voilà  pourquoi  je  m'adresse  aux  rédacteurs 
de  la  Rcvu$  communale. 

Nous  partageons  Topinion  de 
notre  correspondant,  et  la  pratique 
généralement  suivie  lui  donne  rai- 
son. 

En  effet,  nous  connaissons  des 
étrangers  qui  ont  toujours  siégé 
sans  contestation  dans  les  conseils 
de  fabrique  de  Bruxelles  et  des  fau- 
bourgs. Il  en  est  do  môme  pour  les 
consistoires  et  conseils  d'adminis- 
tration des  cultes  protestant,  an- 
glican et  Israélite,  lesquels  sous  ce 
rapport  sont  assimilés  au  culte 
catholique  par  la  loi  du  4  mars 
1870.  Nous  ajouterons  que  si  pour 
les  cultes  dissidents  on  devait 
exclure  les  étrangers  de  leur  admi- 


nistration temporelle,  il  devien- 
drait bien  difficile  d'y  pourvoir. 

Rien  de  plus  important  pour 
rinterprétation  d'une  loi  qu'une 
pratique  générale  et  constante.  Il 
faut  de  bien  puissantes  raisons 
pour  la  déclarer  illégale,  pour 
porter  atteinte  à  une  quantité  de 
positions  acquises,  pour  jeter  le 
bouleversement  dans  des  adminis- 
trations nombreuses. 

Ces  raisons  existent-elles? 

Nous  ne  les  apercevons  pas. 

Le  Bulletin  invoque  l'art.  6  de 
la  Constitution,  portant  que  les 
Belges  seuls  sont  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires. 

Mais  il  a  toujours  été  entendu 
que  cette  disposition  doit  être 
appliquée  dans  un  sens  restrictif, 
comme  la  généralité  des  disposi- 
tions prohibitives.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte des  débats  qui  ont  précédé 
l'adoption  de  l'article  :  «  Gardons- 
nous,  disait  M.  Lebeau,  gardons- 
nous  de  céder  à  de  vaines  craintes, 
et  n'adoptons  pas  cet  esprit  de 
nationalité  jalouse  qu'affectait  la 
Hollande...  Nous  avons  besoin  des 
étrangers,  il  faut  les  encourager  à 
venir  chez  nous!...  »  (Huy tiens. 
Discussions  du  Congrès  national,  1. 1, 
p.  567.)  «  Les  paroles  de  M.  Lebeau 
et   quelques  discours  analogues. 
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dit  M.  Thonissen  (Constitution 
belge  annotée,  2*  édition,  p.  20), 
que  rassemblée  accueillit  avec  une 
sympathie  visible,  prouvent  et 
doivent  faire  admettre  que  l'exclu- 
sion prononcée  par  Fart.  6  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  fonctions  publi- 
ques proprement  dites,  à  celles 
qui  supposent  une  délégation  plus 
ou  moins  importante  de  la  puis- 
sance publique.  »  Or  la  charge  de 
fabricien  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 
plication de  cette  définition  :  «  Elle 
»  constitue  plutôt,  dit  M.  de  Fooz 
»  [Le  droit  administratif  belge,  t.lV, 
»  p.  463),  un  office  civil  qu'une 
»  fonction  politique  proprement 
»  dite;  aussi  n'a-t-on  jamais  pré- 
»  tendu  que  les  fabriciens  fussent 
»  comme  tels  tenus  à  la  prestation 
»  du  serment  que  la  loi  exige  de 
»  la  part  des  fonctionnaires  pu- 
»  blics.  » 

Aussi  cet  éminent  professeur 
admet  les  étrangers  à  siéger  dans 
les  conseils  de  fabrique. 

M.ïielemans,sans  soulever  cette 
question  spéciale,  dit,  comme 
M.  de  Fooz,  que  les  fabriciens 
ne  sont  pas  au  nombre  des  fonc- 
tionnaires publics,  c'est-à-dire  de 
«  ceux  qui  exercent  par  déléga- 
»  tion  un  des  pouvoir  établis  par 
»  la  Constitution  ;  or  les  fabriciens 
»  n'ont  que  des  intérêts  civils  à 
»  gérer  »  [Répertoire  de  droit  admi- 
nistratif, t.  VII,  p.  272). 


Quant  au  savant  avocat  général 
M.  Brixhe,  il  est  tout  à  fait  expli- 
cite :  «  Aucune  loi,  dit-il,  n'exclut 
»  des  conseils  de  fabrique  les 
»  étrangers  domiciliés  dans  la  pa- 
»  roisse.  L'art.  6  de  la  Constitu- 
»  tion  ne  s'applique  qu'aux  fonc- 
»  tions  publiques  »  [Dictionnaire 
des  fabriques  d'église,  2®  édition, 
p.  252). 

M.  Brixhe  rappelle  que,  pour 
pouvoir  être  fabricien,  l'étranger 
doit  être  domicilié  dans  la  paroisse  : 
c'est  la  condition  exigée  par  l'art.  3 
du  décret  du  30  décembre  1809. 

Mais,  dit  le  Bulletin,  et  c'est  là 
son  argument  décisif,  «  un  étranger 
»  na  pas  de  domicile  en  Belgique; 
»  il  n'y  a  qu'tme  simple  rési- 
»  dence,  » 

Cette  maxime  est  nouvelle. 

Le  BulHin  oublie  de  nous  dire 
où  il  Ta  puisée. 

Ce  n'est  pas,  à  coup  sûr,  dans  le 
code- civil,  dont  l'art.  13  admet 
l'étranger  à  établir,  avec  l'autorisa- 
tion du  Roi,  son  domicile  en  Bel- 
gique. 

Ce  n'est  pas  non  plus  dans  la  loi 
sur  le  domicile  de  secours  du 
18  février  484S,  dont  l'art.  8  porte  : 
«  L'étranger  admis  à  établir  son 
domicile  en  Belgique  acquiert  do- 
micile de  secours. ....  » 
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Le  BuUeiia  ne  s'appuie  que  sur 
rautorité  de  M.  de  Soignie.  Mais 
cet  auteur,  que  nous  avons  plus 
d'une  fois  recommandé,  semble 
s'être  trompé,  dans  son  Traité  de 
droit  des  étrangers  en  Belgique,  sur 
le  point  dont  il  s'agit  ici,  et  il  pa- 
raît avoir  reconnu  lui  même  son 
erreur,  au  moins  implicitement, 
en  disant,  dans  un  tout  récent  ou- 
vrage, que  par  fonctions  publiques 
on  ne  doit  pas  entendre  des  fonc- 
tions qui  se  rattachent  exxîlusive- 
ment  au  culte  (Traité  de  la  natio- 
nalité des  individus  d'après  la  loi 
belge  y  p.  96). 

La  doctrine  est  donc  à  peu  près 
unanime  en  Belgique  pour  admet- 
tre les  étrangers  à  siéger  dans  les 
conseils  de  fabrique;  il  en  est  de 
même  en  France. 

Nous  invoquerons  spécialement 
pour  notre  opinion  un  ouvrage  qui 
fait  autorité  chez  nos  voisins  : 
Y  Encyclopédie  df*s  conseils  de  fa- 
hriqtiey  p.  371,  par  Bost,  qui  est 
de  notre  avis. 

Nous  citerons  encore  un  remar- 
quable arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bastia  du  20  mai  18.j8,  qui  a  re- 
fusé de  reconnaître  aux  fabriciens 
le  titre  de  fonctionnaires  publics. 

«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  les 
membres  des  fabriques  ne  sont 
pas  personnes  publiques  dans  l'ac- 
ception légale  du  mot; 


»  Qu'en  effet  ils  ne  participent 
en  aucune  façon  à  l'exercice  de  la 
puissance  publique  et  qu'ils  ne 
prêtent  pas  le  serment  auquel  est 
assujetti  tout  officier  ou  fonction- 
naire public  avant  d'entrer  en 
fonctions.  » 

C'est  donc  avec  raison  que  M.  le 
ministre  de  la  justice  a  résolu  tout 
récemment  dans  notre  sens  la 
question  qui  nous  occupe  :  «  Cette 
»  décision,  dit-il,  est  basée  no- 
»  la  m  ment  sur  ce  que  le  décret 
»  du  30  décembre  1809  n'exigeait 
»  pas  que  les  fabriciens  fussent 
»  Français,  parce  que  la  Constitu- 
»  tion  a  eu  particulièrement  en 
»  vue  les  emplois  publics  salariés, 
»  et  enfin  sur  ce  que,  si  lefabricien 
»  remplit  un  mandat  public,  il 
»  n'exerce  cependant  pas  une 
»  fonction  publique.  Cela  est  si 
))  vrai  que  jamais  on  n'a  songé  à 
»  .lui  imposer  le  serment.  » 

A  l'argumentation  si  serrée  de 
M.  le  ministre  voici  ce  que  répond 
le  Bulletin  : 

«  Et  un  électeur  est-il  salarié, 
»  ne  remplit-il  pas  un  mandat  pu- 
»  blic  et  est-il  astreint  à  prêter 
»  serment?  Et  cependant,  pour 
»  être  électeur,  il  faut  être  Belge 
»>  ou  avoir  obtenu  la  naturalisa- 
»  tion.  » 

Ici  nous  ne  comprenons  plus  du 
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tout.  C'est  la  loi  elle-même  qui 
exige  que  Téleeteur  soit  Belge  ou 
naturalisé  (code  électoral,  art.  1, 
2,  3).  Rien  de  pareil  n'est  statué 
pour  le  fabricien. 

Nous  pourrions  en  dire  davan- 
tage, mais  nous  croyons  avoir 
su^samment  démontré  à  notre 
correspondant  que  les  étrangers 
qui  siègent  dans  les  conseils  de 
fabrique  et  les  consistoires  peuvent 
être  parfaitement  tranquilles  :  nul 
ne  songera  sérieusement  à  leur  en 
contester  le  droit. 


IL  ÉLECTIONS. 


CENS.  —  PATENTE.  —  FRAUDES  ÉLECTORALES.  — 

MOYENS  DE  LES  COMBATTRE  (code  électoral, 
an:  6,  7;  loi  du  SI  mai  1819). 


Dans  l'espace  du  86  au  30  décembre  der- 
Dier,  il  y  a  eu  dans  notre  commune,  qui  compte 
environ  3»000  habitants,  au  moins  cinquante 
déclarations  de  patentes  comme  marchands 
ambulants  et  colporteurs  de  tissus,  déclara- 
tions qui  ont  été  faites  dans  le  but  unique  de 
se  créer  un  droit  à  Télectorat. 

Inutile  de  vous  dire  que  la  majeure  partie 
des  déclarants  ont  étalé,  un  jour  de  marché  de 
la  ville  voisine,  le  30  décembre,  quelques  ob- 


jets, mais  seulement  en  apparence,  et  en  em- 
ployant tour  à  tour  la  môme  échoppe  ;  plu- 
sieurs d'entre  eux  n'ont  pas  étalé  du  tout. 

Une  patente  prise  par  plusieurs  individus 
d'un  même  hameau,  Tavant-dernier  jour  de 
Tannée,  alors  qu'ils  n'exerçaient  nullement 
cette  profession  auparavant,  est-elle  valable, 
et  les  déclarants  peuvent^ils  élre  légalement 
considérés  comme  possédant  les  bases  du 
cens? 

J*ai  demandé  au  receveur  la  liste  des  décla- 
rations de  patentes  des  marchands  ambulants  ; 
quarante-cinq  déclarations  ont  été  faites  du 
23  au  30  décembre,  et  la  majeure  partie  le  89 
et  le  30  décembre.  Veuillez  noter  que  la  plu- 
part ont  deux  patentes  comme  krafMr  et  rond- 
leurder  (boutiquier  et  colporteur]  ;  or,  suppo- 
sez encore  que,  le  89,  l'on  prenne  une  patente 
pour  le  marché  de  la  ville  du  30  décembre, 
celle  de  rondleurder  forme  donc  double  emploi, 
puisque  quand  il  n'y  a  qu'un  jour,  ou  ne  peut 
pas  être  en  même  temps  et  à  la  fois  au  marché 
et  en  campagne  pour  débiter.  De  plus,  ils  ne 
se  sont  nullement  conformés  aux  prescriptions 
de  l'art.  81  de  la  loi  de  1848,  qui  les  oblige 
à  se  munir  d'un  certificat  de  moralité, 
livret,  etc.,  etc. 

J'ai  interrogé  un  de  ces  marchands  ambu- 
lants :  il  me  dit  qu'il  a  dû  faire  malgré  lui  cette 
déclaration,'  par  le  motif  qu'il  occupe  une  par- 
celle de  terre  d'une  personne  influente.  Il  doit 
y  avoir  plus  d'un  cas  de  ce  genre,  car  dans  le 
nombre  il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  secourus 
par  le  bureau  de  bienfaisance. 

Outre  ces  déclarations  de  patente  comme 
marchands  ambulants,  il  y  en  a  eu  aussi  une 
assez  grande  partie  dans  le  premier  trimestre 
de  1876  (mais  celles-là  me  paraissent  plus  lé- 
gales) comme  marchands  de  semences  de  trèfles, 
même  comme  marchands  de  sabots,  alors  que 
les  premiers   ne   vendent    qu'en   très-petite 
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quaDlité  et  en  détail  seulement  à  quelques 
amis  et  les  derniers  quelques  paires  de  sabots. 
Eofiû  c  est  un  tissu  de  fraudes  auquel  Taulorité 
compétente  doit  mettre  un  terme. 

Veuillez  me  faire  savoir  quel  est  le  moyen  le 
plus  eiBcace  à  suivre  dans  l'espèce  pour  obtenir 
la  radiation  des  électeurs  inscrits  dans  ces 
conditions. 

Il  me  semble  qu'en  notre  qualité  de  rcjlartt- 
teurs,  nous  avons  agi  prudemment  en  donnant 
connaissance  des  faits  an  contrôleur  du  ressort 
par  la  lettre  qui  suil  : 

«  Monsieur  le  Contrôleur, 

»  J'ai  rhonneur  de  Vous  faire  parvenir^ 
dûment  signé,  l'extrait  du  registre  326  des 
marchands  ambulants  du  quatrième  trimestre 
1876. 

n  Bien  que  le  fisc  doive  admettre  indistincte- 
ment toutes  les  déclarations  qui  se  font  au  bu- 
reau du  receveur,  nous  nous  permettons  toute* 
fois  d'appeler  votre  attention  sur  le  grand 
nombre  des  déclarations  qui  ont  été  faites  dans 
les  derniers  jours  du  mois  écoulé  (26,  29  et 
30  décembre),  alors  qu'il  n'y  avait  plus  mar- 
ché que  le  samedi  '{0  décembre  et  qu'on  ne 
pouvait  plus  réaliser  assez  de  bénéfices  pour 
couvrir  seulement  les  frais  de  la  patente. 

0  En  tS75,  il  n'y  a  eu  aucune  patente  de 
l'espèce,  tandis,  que,  pour  1876,  on  atteint  le 
nombre  considérable  de  soixante-huit  déclara- 
tions ;  donc  le  but  se  trahit. 

»  Nous  avons  appris  que  beaucoup  d'entre 
eux  n'ont  même  pas  étalé  ni  mis  en  vente,  ou 
tout  an  plus  seulement  d'une  manière  appa- 
rente. 

9  C'est  donc  une  manœuvre  déloyale  à 
laquelle  ils  ont  eu  recours  pour  se  créer  indû- 


ment le  droit  électoral,  et  dans  ces  circons- 
tances nous  croyons  do  notre  devoir  de  vous 
donner  avis  de  ce  qui  précède,  afin  que  vous 
puissiez,  si  vous  le  jugez  convenable,  déférer 
le  fait  à  qui  de  droit.  » 

Il  est  assez  apparent,  d'après 
les  renseignements  ci-dessus,  que 
les  prétendus  marchands  ambu- 
lants et  colporteurs  de  tissus 
n'exercent  pas  en  réalité  ces  pro- 
fessions^ en  d'autres  termes  ne 
possèdent  pas  les  bases  de  la  pa- 
tente qu'ils  veulent  payer  pour 
arriver  à  la  possession  du  cens 
électoral. 

Quels  sont  les  moyens  de  dé- 
jouer ces  fraudes? 

La  première  mesure  à  prendre 
est  d'éclairer  l'administration  des 
contributions,  et,  à  ce  point  de  vue, 
le  collège  des  répartiteurs  a  très- 
bien  fait  d'écrire  au  contrôleur  la 
lettre  qu'on  vient  de  lire.  En  effet, 
il  est  du  devoir  de  l'administration 
fiscale  de  s'assurer  de  la  réalité 
des  déclarations  de  patente.  La  loi 
du  21  mai  1819  lui  donne  tous 
pouvoirs  à  cet  égard,  en  lui  per- 
mettant de  ne  pas  toujours  prendre 
la  déclaration  du  patentable  pour 
base  de  sa  cotisation  ;  le  contrô- 
leur peut  s'en  écarter  toutes  les 
fois  qu'il  jugera  que  la  notoriété 
publique  donne  lieu  à  des  doutes 
sur  l'exactitude  de  la  déclaration  ; 
il  peut  appeler  devant  lui  les 
contribuables    dont   il    a  besoin 
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d'obtenir  des  éclaircissements  re- 
lativement à  la  nature  et  à  l'éten- 
due de  leur  profession  (art.  22). 

L'art.  3i  confie  particulièrement 
aux  chefs  des  administrations 
communales,  aux  directeurs,  ins- 
pecteurs, contrôleurs,  percepteurs 
et  porteurs  de  contraintes  des 
contributions  le  soin  de  veiller  à 
ce  qu'aucun  patentable  n'élude  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  la  loi.  Ils  sont  tous  tenus  de 
constater,  par  procès -verbal  ou 
rapport,  toutes  infractions  à  la 
loi;  tops  autres  fonctionnaires  ou 
employés  assermentés  de  l'État  ou 
des  communes  sont  pareillement 
autorisés  à  dénoncer  les  infrac- 
tions et  à  en  dresser  acte  ou  pro- 
cès-verbal. 

L'art.  35  décrit  les  visites  et  vé- 
rifications que  peuvent  faire,  chez 
les  contribuables,  les  fonction- 
naires de  l'administration  des 
contributions  directes. 

L'art.  37  punit  d'une  amende  de 
25  à  400  florins  les  déclarations 
fausses  oti  inexates . 

On  voit  que  les  démarches  au- 
près de  l'administration  des  con- 
tributions ont  leur  utilité.  Il  est 
d'autant  plus  essentiel  de  chercher 
à  empêcher  l'inscription  aux  rôles 
des  prétendus  colporteurs,  que 
cette  inscription  établirait  en  leur 
faveur  une  présomption  de  posses- 


sion des  bases  du  cens  que  ces 
rôles  leur  attribuent.  C'est  ce  qui 
résulte  d'une  jurisprudence  con- 
stante, et  on  peut  citer  une  quantité 
d'arrêts  de  cassation  dans  ce  sens 
(voir  notamment  ceux  des  26  juin 
1843  (Pas.,  p.  301),  28  juin  et 
13  juillet  18i7  (Pas.,  p.  137,  149), 
3  juillet  1866  (Pas.,  p.  432),  27 
mars  1876  (Recueil  de  Scheyverty 
p.  344.  —Voir t.  IX  de  \^ Revue, 
p.  347). 

Si  les  démarches  auprès  de  l'ad- 
ministration fiscale  restent^  sans 
succès  et  que  l'inscription  au  rôle 
s'ensuit,  alors  il  s'agit  de  vérifier 
les  listes  électorales  et  de  réclamer 
la  radiation  des  prétendus  mar- 
chands ambulants  d'abord  auprès 
de  l'administration  communale, 
puis  de  la  députation  permanente, 
sauf  à  s'adresser,  s'il  le  faut^  à  la 
cour  d'appel  et  même  à  la  cour  de 
cassation. 

Il  s'est  établi  sur  les  questions  de 
cette  catégorie  une  jurisprudence 
qui  est  de  nature  à  donner  toute 
confiance  à  notr$  correspondant. 
Il  en  résulte  notamment  :  1®  que 
la  députation  permanente  n'est 
pas  absolument  liée  par  la  décla- 
ration du  contribuable  même  ad- 
mise par  le  fisc;  elle  peut  encore 
apprécier  si  en  réalité  le  décla- 
rant se  trouve  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  fiscale  pour  réta- 
blissement de  l'impôt.  (Cassation, 
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44  juiUet  1872);  2«  qu'il  ne  suffit 
pas  de  payer  le  cens,  s'il  est  étnbli 
que  celui  qui  se  prévaut  de  ce 
paiement  ne  se  trouve  pas  dans 
les  conditions  déterminées  par  les 
lois  fiscales  pour  être  imposé,  c'est- 
à-dire  quil  ne  possède  pas  Us  bases 
du  cens.  (Cassation,  28  juin  1847, 
Pas.,  i848,p.l37). 

Notre  correspondant  devra  avoir 
soin  d'établir,  devant  les  airtorilés 
chargées  de  juger  les  réclamations 
éleclorales,  les  faits  qu'il  nous  a 
exposés,  car  de  nombreux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  défèrent 
aux  députât  ion  s  permanentes  et 
aux  cours  d'appel  l'appréciation 
souveraine  du  point  de  savoir  si 
la  profession  du  chef  de  laquelle 
une  patente  est  payée  est  réelle- 
ment exercée  par  celui  qui  veut 
s'en  prévaloir  (voir  notamment  les 
arrêts  des  26  septembre  et  30  oc- 
tobre 4834,  Pas.,  p.  429,  434; 
47  juillet  1866;  Pas.,  p.  377,  etc.). 

Dans  l'ordre  des  faits  cités  par 
notre  correspondant,  il  a  été  jugé 
qu'un  fait  unique  de  vente  peut  ne 
pas  être  considéré  comme  consti- 
tuant le  débit  soumis  au  droit  de 
patente.  (Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
30  juillet  482o,  Pas.,  484;  Cassa- 
lion,  28  mars  1839,  Pas.,  p.  54). 

Voir  notre  Traité  sur  le  droit  de 
patente^  Revue  communale,  t.  I, 
p.  347;  t.  II,  p.  1. 


HI.  ETAT  CIVIL. 


MARIAGK.  —  CERTIFICAT    DB  NON-OPPQSITION.  — 
DROIT  DE  DÉLIVRANCE  d'eXTRAIT.    —  DISPENSE 

d'enregistrement.  —  LÉGALISATION  (arpôlé 
royal  du  21  mai  1827;  code  civil,  art.  5o, 
63,  66,  67,  68,  69,  76,  n°  7  ;  loi  du  n  fri- 
maire  an  VII,  arl.  70,  §  3,  no  8). 


Dans  voire  excellente  publioaiion  la  Revue 
communale,  je  trouve,  à  la  page  53  du  tome  V\ 
2«  édition,  le  tableau  des  droits  à  percevoir 
pour  la  délivrance  des  extraits  de  Tétàt  civil. 

Je  remarque  que,  parmi  les  extraits  sujets 
au  droit  d'expédition  de  fr.  0-53,  vous  com- 
prenez aussi  lo  certificat  de  non- opposition, 
vous  basant  sur  les  dispositions  de  Fart.  U^ 
de  la  loi  du  %i  mai  lSâ7,  ainsi  conçu  : 

(f  Arl.  1".  Il  sera  perçu  à  l'avenir,  pour  la 
délivrance  de  chaque  expédition  ou  extrait 
d'actes  de  mariage,  d'adoption  el  de  divorce, 
quarante  cents  (fl.  0-40),  et  pour  la  délivrance 
de  chaque  expédition  ou  extrait  d'actes  de 
naissance,  de  décès  ou  de  publication  de  ma- 
riage, vingt-cinq  cents  (fl.  0-^5);  dans  chacun 
de  ces  cas,  en  sus  du  droit  avec  les  augmenta- 
tions, relatives  au  timbre  et  à  l'enregistrement, 
établies  par  la  loi.  » 

Il  est  à  remarquer  que  les  dispositions  de 
cet  article  ne  sont  applicables  qu\iux  erpédi- 
lions  ou  extraits  des  actes  de  l'état  civil. 

Or,  le  certificat  de  non-opposition  est-il  un 
extrait  du  registre  aux  actes  de  publications? 

A  mon  point  de  vue,  il  me  semble  que  non* 
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Son  nom  semble  Tindiquer  clairement,  et,  en 
fût-il  autrement,  I  intitulé  Extrait  du  registre 
aux  publications  de  mariage^  trouverait  mieux 
8on  application. 

Cela  résulte  d'une  dépêche  de  M.  h  ministre 
de  la  justice  Faider,  du  3  mars  18S2,  3«  di- 
vision, 3«  bureau,  n®  964,  relative  à  la  léga- 
lisation des  cerliGcats  de  non-opposition,  dont 
voici  les  termes  : 

«  Monsieur  le  Gouverneur, 

D  En  réponse  à  votre  dépêche,  en  date  du 
8  octobre  dernier,  par  laquelle  vous  m'avez 
consulté  sur  le  point  de  savoir  si  les  Certificats 
de  non-opposition  à  mariage,  délivrés  par  les 
officiers  de  1  état  civil  et  destinés  à  servir  dans 
une  autre  province,  doivent  être  légalisés,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  que,  dans  mon  opi- 
nion, ces  actes  ne  sont  pas  soumis  à  cette  for- 
malité, parce  que  ce  ne  sont  pas  des  extraits  du 
registre  de  l'état  civil,  » 

En  présence  de  cette  décision,  dont  la  valeur 
augmente  par  Tautorilé  qui  s'attache  au  nom 
de  M .  Faider,  je  crois  mon  opinion  sérieuse- 
ment justifiée,  et,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  vous  faites  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 1^  de  la  loi  précitée,  en  comprenant  le 
Certificat  de  non-opposition  au  nombre  des 
extraits  soumis  au  droit  de  délivrance. 

Dans  la  pratique,  d'ailleurs,  je  n*ai  jamais 
rencontré  qu'un  seul  officier  de  l'étal  civil  qui 
exigeât  ce  droit. 

Veuillez  examiner  la  question  et  communi- 
quer votre  avis  dans  une  de  vos  prochaines 
livraisons. 

Disons  d'abord  qu'il  n'existe  pas 
de  loi,  mais  un  arrêté  royal  du 
24  mai  1827  réglant  les  droits  à 


percevoir  pour  la  délivrance  d'ex- 
péditions ou  extraits  des  registres 
de  l'état  civil. 

La  dépêche  ministérielle  allé- 
guée par  notre  correspondant  n'ex- 
prime qu'une  opinion  personnelle, 
et  quelle  que  soit  l'autorité  qui 
s'attache  au  nom  du  ministre 
dont  elle  porte  la  signature,  cette 
opinion  a  négligé  de  tenir  compte 
du  texte  et  de  l'esprit  du  code  civil. 
On  connaît  le  vieil  adage  Amiens 
PlatOy  sed  magis  arnica  veritas. 
Gardons-nous  de  jurer  jamais  par 
la  parole  d'un  maître  quelconque.t 

Il  n'est  pas  vrai  que  le  certificat 
de  non-opposition  à  mariage  ne 
constitue  pas  un  extrait  de  registre 
d'état  civil.  C'est,  au  contraire,  un 
extrait  du  registre  des  publications 
de  mariage,  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  'l'art.  63  du  code 
civil,  qui  doit  être  coté  et  parafé 
conformément  à  l'art.  41  et  dont 
l'unique  exemplaire  doit  être  dé- 
posé à  la  fin  de  chaque  année  au 
greflFe  du  tribunal  civil. 

Ce  registre  ne  peut  être  qualifié 
autrement  que  de  registre  de  l'état 
civil,  au  même  titre  que  le  registre 
des  mariages,  dont  il  est  le  com- 
plément. Des  actes  d'opposition  à 
mariage  sont-ils  signifiés  à  l'oflBcier 
de  l'état  civil,  au  vœu  de  l'art.  66  ? 
L'art.  67  lui  ordonne  de  faire  sans 
délai  une  mention  sommaire  de 
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ces  oppositions.  Où  cela?  Sur  le 
registre  des  publications,  de  môme 
qu'aux  termes  de  l'art.  67  précité, 
TofiScier  de  l'état  civil  doit  men- 
tionner, en  marge  de  cette  men- 
tion sommaire  des  oppositions, 
les  jugements  de  mainlevée  ou 
les  actes  volontaires  de  mainlevée 
dont  le  futur  époux  intéressé  est 
tenu  de  lui  remettre  l'expédition 
pour  que  le  mariage  puisse  être 
célébré  (art.  68). 

Dans  le  cas  d'absence  d'opposi- 
tion, l'art.  69  dispose  que,  si  les 
publications  ont  été  faites  dans 
plusieurs  communes,  les  futurs 
époux  doivent  remettre  à  l'oflScier 
de  l'état  civil  de  celle  où  ils  veu- 
lent contracter  mariage,  des  certi- 
ficats délivrés  par  les  oflBciers  de 
l'état  civil  des  autres  communes 
constatant  qu'il  n'existe  pas  entre 
leurs  mains  d'opposition  au  ma- 
riage.    , 

Il  est  exact  que,  dans  celte 
hypothèse,  le  certificat  négatif 
dont  il  s'agit  n'est  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  extrait  du  registre 
des  publications,  en  ce  sens  qu'au- 
cune' mention  n'est  faite  à  ce 
registre  de  l'absence  de  toute  op- 
position. 

Mais  il  n'est  pas  moins  exact 
que  c'est  sur  le  vu  du  registre  des 
publications  et  à  raison  du  défaut 
de  toute  mention  d'opposition  que 


ce  certificat  est  établi  par  les  oflB- 
ciers des  communes  où  le  mariage 

n'a  pas  lieu. 

I 

L'existence  des  oppositions  se 
révèle  par  deux  formalités. 

La  première,  c'est  la  significa- 
tion de  l'acte  d'opposition  aux  offi- 
ciers compétents.  La  seconde, 
c'est  l'inscription  sommaire,  par 
l'oflttcier  signifié,  de  l'acte  d'oppo- 
sition sur  le  registre  des  publica- 
tions. Or,  de  même  que  l'existence 
j  des  oppositions  se  révèle  par 
l'accomplissement  de  ces  deux 
formalités,  inséparables  Tune  de 
l'autre,  la  seconde  étant  la  suite  de 
la  première,  de  même  il  faut  dire 
que  l'îittestation  de  l'inexistence 
de  toute  opposition  est  la  suite 
inséparable  de  l'attestation  des 
publications  puisée  dans  l'inspec- 
tion du  registre  des  publications. 

Aussi,  dans  la  pratique  univer- 
selle, comment  le  certificat  négatif 
est-il  formulé  et  délivré? 

Un  document,  d'un  contexte  in- 
divisible, porte  que  les  publica- 
tions requises  par  la  loi  pour 
instruire  du  projet  de  mariage  tous 
ceux  qui  ont  qualité  pour  s'y  oppo- 
ser, ont  été  régulièrement  faites  et 
affichées,  et  qu'aucune  opposition 
n'a  été  signifiée  à  l'oflficier  de  l'état 
civil  et  inscrite  au  registre  des 
publications. 
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Celte  double  énonciation,  Tune 
afiirmalive ,  qui  concerne  Tac- 
complissement  des  publications, 
l'autre  négative,  qui  concerne  Tab- 
sence  d'opposition,  est  incontesta- 
blement un  extrait  du  registre  des 
publications.  Elle  doit  être  envi- 
sagée dans  son  ensemble.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  la  scinder.  La  raison 
en  est  que  ce  qui  doit  être  certifié 
par  les  officiers  de  l'état  civil  des 
communes  où  le  mariage  ne  doit 
pas  avoir  lieu,  à  leur  collègue  de 
la  commune  où  il  doit  avoir  lieu, 
ce  n'est  pas  seulement  la  circon- 
stance qu'aucune  opposition  ne 
s'est  produite,  c'est  préalablement 
la  circonstance,  antérieure  en 
date,  que  les  publications  ont  été 
faites. 

Certes,  il  n'est  pas  impossible 
de  formuler  deux  certificats  dis- 
tincts. Le  premier  aurait  pour 
objet  d'attester  les  publications. 
Le  second  attesterait  l'absence 
d'opposition. 

Mais  pareille  division  matérielle 
empéche-t-elle  Tordre  successif 
des  deux  circonstances  et  le  lien 
qui  rattache  inévitablement  la 
seconde  à  la  première  ?  Que  l'une 
des  deux  attestations  fasse  défaut, 
peu  importe  laquelle,  et  le  ma- 
riage ne  pourra  pas  être  célébré. 

Quelle  que  soit  donc  la  forme 
suivie,  celle  d'un  certificat  unique 


comme  instrument,  mais  com- 
plexe quant  à  son  objet,  ou  celle 
de  deux  certificats  matériellement 
indépendants,  mais  moralement 
indivisibles,  il  est  de  la  dernière 
évidence  que  le  certificat  de  non- 
opposition,  tel  que  la  pratique  le 
comprend,  tel  que  l'esprit  de  la 
loi  le  dicte,  est  un  extrait  des 
attestations  faites  par  le  registre 
des  publications,  ou  explicitement 
quant  aux  publications  elles-mê- 
mes, ou  implicitement  quant  à 
l'absence  d'opposition  par  l'omis- 
sion de  toute  mention  d'opposi- 
tions. 

M.  Collier,  auteur  de  la  Tenue  de 
l'état  civil  en  France,  Manuel  à 
l'usage  des  officiers  de  Fttat  civil, 
p.  2o7,  n^  315,  s'explique  de  la 
manière  la  moins  équivoque  dans 
Tordre  d'idées  que  nous  venons  de 
développer. 


«  Le  certificat  constatant  qu'il 
n'y  a  point  d'opposition  au  ma- 
riage, remis  par  l'officier  de 
l'état  civil  aux  futurs  époux  dont 
le  mariage  n'a  pas  lieu  dans  sa 
commune,  doit  énoncer  qu'il  est 
extrait  du  registre  des  publica- 
tions faites  sans  opposition  tels 
jours,  à  telles  heures,  dans  telle 
commune.  » 


» 

)> 
» 


M.  Collier  a  donné  en  ces  ter- 
mes la  formule  catégorique  de  la 
thèse  que  nous  avons  admise  au 
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t.  V^de  la  Revue  communale  et  dont 
nous  démontrons  aujourd'hui   le  ' 
fondement  rationnel  et  juridique. 

En  France,  on  a  demandé  si  les 
certificats  de  non-opposition  sont 
ou  non  dispensés  du  droit  d'enre- 
gistrement. La  négative  a  été  ad- 
mise par  une  décision  du  minis- 
tère des  finances  du  25  juin  1823. 
L'administration  a  considéré  que 
les  pièces  desCnées  à  faciliter  la 
confection  des  actes  de  l'état  civil, 
celles  qui  sont  délivrées  par  les 
dépositaires  des  registres  de  l'état 
civil  et  qui  se  rapportent  aux  actes 
qui  y  sont  inscrits,  échappent  à 
l'enregistrement  comme  ces  actes 
et  ces  registres  eux-mêmes. 

Tel  est  bien  le  certificat  de 
non-opposition,  sans  lequel  le  ma- 
riage ne  peut  avoir  lieu  et  dont 
renonciation  doit  être  reproduite 
dans  l'acte  de  mariage  lui-même, 
ainsi  que  le  prescrivent  et  Fart.  69 
et  l'art.  76,  n^  7.  Il  facilite  la  con- 
fection de  l'acte  de  mar4age.  Il  se 
rapporte  à  un  acte  qui  doit  être 
inscrit  dans  les  registres  de  l'état 
civil. 

Aussi  un  autre  auteur,  M.  Mersier, 
dans  son  Traité  des  actes  de  l'état 
civil,  page  39,  n^  33,  dit-il  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  enregistrer 
«  les  certificats  qui  seraient  déli- 
»  vrés  par  le  dépositaire  des  regis- 
»  très,  pour  constater  la  non-ins- 


»  cription  sur  ces  registres  de  tel 
»  ou  tel  acte.  » 

Voilà  définis  à  un  autre  point 
de  vue  la  nature  et  la  destination 
du  certificat  de  non-opposition, 
puisqu'il  aboutit  à  constater  qu'au- 
cune mention  d'opposition  n'a  été 
inscrite  sur  le  registre  des  publica- 
tions. (Voir  encore  le  même  au- 
teur, page  52  i ,  n^l57,  à  l'appen- 
dice.) 

En  Belgique ,  l'administration 
des  finances  a  partagé  originaire- 
ment l'opinion  de  l'administration 
française.  Une  circulaire  du  mi- 
nistre des  finances  du  16  mars  1837 
a  appliqué  au  certificat  de  non- 
opposition  l'exemption  de  l'enre- 
gistrement accordée  à  l'acte  de 
mariage  par  l'art,  70,  §  3,  n**  8,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 


«  ....  En  effet,  y  lisons -nous, 
bien  que  l'acte  de  mariage  pro- 
prement dit  soit  celui  men- 
tionné en  l'art.  76  du  code  civil, 
il  faut  cependant  reconnaître 
que  les  certificats  constatant 
qu'il  n'exista  pas  d'opposition 
sont,  sinon  l'acte  de  mariage, 
du  moins  des  actes  prépara- 
toires à  l'acte  de  mariage,  ne 
forment  avec  cet  acte  qu'un  seul 
et  même  tout,  et  qu'il  est  tout 
naturel  qu'ils  jouissent  ainsi  de 
l'exemption  de  l'enregistrement, 
surtout  si  l'on  considère  que  le 


» 
» 

» 
» 

» 

» 

» 
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»  législateur  a  voulu,  autant  que 
»  possible,  dégager  d'entraves  et 
»  de  irais  les  actes  reçus  par  les 
»  officiers  de  l'état  civil,  relatifs 
»  aux  naissances,  mariages  et  dé- 
»  ces  des  citoyens.  » 

Cette  argumentation  est  solide. 
Sans  le  certificat  de  non-opposi- 
tion, l'officier  de  l'état  civil  ne 
passerait  pas  outre  au  mariage,  ne 
pouvant  pas  mentionner  de  science 
personnelle  l'absence  •  d'opposi- 
tions dans  les  communes,  autres 
que  la  sienne,  où  les  publications 
ont  dû  être  faites,  de  même  que 
dans  sa  propre  commune.  Il  est 
donc  vrai  de  dire  que  ce  certificat 
de  non  -  opposition  forme  avec 
l'acte  de  mariage  un  seul  et  même 
tout. 

Ce  que  la  circulaire  de  1887  pro- 
fesse au  sujet  du  lien  de  connexité 
morale  entre  ce  certificat  et  l'acte 
postérieur  de  mariage,  nous  le 
disons  avec  une  assurance  égale 
au  sujet  de  l'indivisibilité  qui 
rattache  ce  certificat  aux  actes 
antérieurs  de  publications  de  ma- 
riage. 

Une  preuve  de  plus  de  cette  con- 
nexité, c'est  la  décision  d'une  cir- 
culaire du  ministre  de  la  justice 
du  18  décembre  1846,  d'après  la- 
quelle le  certificat  de  non-opposi- 
tion ne  peut  pas  être  délivré  avant 
le  mercredi  qui  suit  la  seconde 


publication  (art.  64  et  69  combi- 
nés), et  le  ministre  invite  les  offi- 
ciers de  l'état  civil  à  se  conformer 
exactement  à  l'instruction  qu'il 
leur  transmet.  En  effet,  le  certificat 
en  litige  achève  l'effet  utile  des  pu- 
blications. Sans  lui,  elles  restent 
temporairement  inopérantes.  Elles 
ne  forment  qu'un  acheminement  à 
la  célébration  du  mariage.  Celle-ci 
ne  devient  possible  que  par  la 
délivrance  et  la  production  du  cer- 
tificat de  non-opposition. 

Nous  ne  pouvons  donc  que 
regretter  une  circulaire  par  la- 
quelle le  ministère  des  finances  a 
déclaré  non  avenue  et  rapportée,  le 
6  avril  18S3,  la  circulaire  prérap- 
pelée du  16  mars  1837,  en  s'ap- 
puyant  sur  ce  que  le  certificat  de 
non-opposition  non-seulement  se 
distingue  de  l'acte  de  mariage, 
mais  ne  constitue  même  pas  un 
acte  de  l'état  civil  proprement  dit. 

Cette  interprétation,  entachée 
d'abord  d'un  vice  de  fiscalité  peu 
digne  d'approbation,  a  le  tort,  de 
plus,  d'être  judaïque  au  premiea* 
chef.  Sans  doute,  le  certificat  néga- 
tif n'extrait  du  registre  des  publi- 
cations aucune  mention,  mais  il 
est  établi  d'après  ce  registre.  Com- 
ment soutenir  qu'un  document, 
rédigé  et  délivré  par  les  officiers  de 
l'état  civil,  après  accomplissement 
des  formalités  de  publications, 
nécessaire  pour  dresser  l'acte  de 
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mariage,  n'appartient  pas  aux  actes 
de  l'état  civil?  Il  suffit  de  poser  la 
question  pour  la  résoudre. 

Le  ministère  de  l'intérieur,  dans 
une  circulaire  du  21  janvier  1854, 
s'est  rallié  à  ce  revirement  de  juris- 
prudence fiscale,  sans  y  imprimer, 
à  nos  yeux,  une  autorité  plus 
grande. 

C'est  dans  la  même  période  de 
fâcheux  changement  d'opinion  et 
d'erreurs  d'interprétation  qu'a 
paru  la  dépêche  du  3  mars  4852, 
où  M.  le  ministre  de  la  justice 
Faider  professe  personnellement 
l'avis  que  le  certificat  de  non- 
opposition  n'est  pas  un  extrait  des 
registres  de  l'état  civil. 

Nous  avons  dit  pour  quels  mo- 
tifs empruntés  à  l'économie  du 
titre  des  actes  de  l'état  civil  du 
code  civil  le  certificat  de  non- 
opposition,  élément  constitutif  et 
complètement  indispensable  du 
certificat  de  puWications,  doit, 
pour  qu'hommage  soit  rendu  à  la 
réalité  des  faits  et  à  la  vérité  des 
principes,  être  envisagé  comme 
un  extrait  du  registre  des  publica- 
tions. 

C'est  pourquoi  il  est  exempté  de 
l'enregistrement. 

C'est  pourquoi  il  donne  lieu  à  la 
perception  des  droits  établis  pour 


gistres  de  l'état  civil  et  doit  être 
légalisé  (art.  4o,  code  civil). 

Ajoutons  qu'à  notre  connais- 
sance, on  ne  fait  nulle  part  enregis- 
trer ce  certificat  et  qu'on  perçoit 
partout  le  droit  de  délivrance. 
C'est  ce  qui  se  passe  notamment 
à  Bruxelles  et  dans  toutes  les  com- 
munes-faubourgs de  l'aggloméra- 
tion, et  nous  ne  craignons  pas 
d'avancer  rien  de  téméraire  en 
disant  que,  si  l'on  consultait  les 
officiers  de  l'état  civil  dans  le  pays 
entier,  il  n'en  est  autrement  ail- 
leurs que  d'une  façon  tout  excep- 
tionnelle. 


IV.  SECRÉTAIRES  COMMUNAUX. 


TABLEAUX  DE  CONDAMNATIONS. —  DÉLIVRANCE  ACX 

PARTicuLiEBs  (arrêté  royal  du  18  juin  1863). 


Vous  m'obligerez  en  voulant  bien  me  faire 
connaître,  par  la  prochaine  livraison  de  votre 
excellente  Revue,  si  je  dois  délivrer  à  M.  S... 
copie  des  tableaux  qu'envoie  M.  le  Procureur 
du  roi  concernant  les  condamnations  subies 
par  des  braconniers,  etc.  À  cette  fin,  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  faire  parvenir  copie  de  deux 
lettres  dont  vous  pourrez  faire  usage  comme 
vous  jugerez  convenable  : 

«  M.  le  Bourgmestre, 
»  J'ai  envoyé  à  plusieurs  reprises  mon  garde 


la  délivrance  des  extraits  des  re-  |  au  secrétariat  de  votre  commune  pour  obtenir 
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un  extrait  de  la  condamuation  du  uommé  D..-., 
condamné  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  en  sep- 
tembre dernier;  je  sais  que  les  pièces  ont  été 
expédiées  du  greffe  de  Bruxelles,  et  comme 
j'ai  le  droit  d'obtenir  celte  pièce  légalisée  par 
le  sceau  de  votre  commune,  je  vous  prie  de 
donner  les  ordres  pour  qu'elle  soit  délivrée 
le  plus  tôt  possible  à, mon  garde;  je  ne  sais  si 
elle  doit  6lre  donnée  gratuitement  :  en  tout 
cas,  j*ai  prévenu  le  garde  do  payer  le  coQt. 

»  Agréez,  etc.  » 

«  M.  le  Commissaire  de  Tarrondissement  de 
Bruxelles, 

»  Par  sa  lettre  en  date  d'aujourd'hui, 
M.  S...  s'est  plaint  de  ce  que  son  garde  8*est 
rendu  à  plusieurs  reprises,  mais  en  vain,  au 
secrétariat  communal  pour  obtenir  copie  du 
tableau  de  condamnations  concernant  un 
nommé  D.... 

t  D'abord,  M.  le  Commissaire,  il  nous  a  été 
impossible  de  délivrer  copie  de  ce  tableau, 
puisque  ce  n'est  que  dimanche  14  courant  que 
vous  nous  avez  envoyé  cette  pièce.  Ensuite 
nous  désirons  savoir  si  cette  besogne  incombe 
au  secrétaire  communal,  qui  croit  ne  devoir 
faire  qiie  le  travail  administratif  du  bureau. 

»  Le  Secrétaire^  »  Le  Bourgmestre, 


» 


JL»  m  •  • 
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Si  l'autorité  judiciaire  envoie 
aux  administrations  communales 
le  relevé  de  certaines  condamna- 
tions^ c'est  dans  un  intérêt  social 
et  de  police  judiciaire,  maïs  non 
pour  Tusage  des  particuliers.  Le 
secrétaire  communal,  loin  donc 
d'être  tenu  d'obtempérer  à  des 


demandes  analogues  à  celle  que 
M.  S...  a  adressée  à  notre  cor- 
respondant, a,  au  contraire,  pour 
devoir  de  décliner  de  pareilles 
réquisitions,  car  les  comniunica- 
tions  du  parquet  sont  de  leur  na- 
ture confidentielles.  Si  les  particu- 
liers veulent  avoir  connaissance  de 
certaines  condamnations,  ils  peu- 
vent directement  s'adresser  au 
greffe  du  tribunal. 

Nous  pensons  que  M.  le  Com- 
missaire d'arrondissement  aura 
répondu  dans  le  même  sens. 

Nous  disons  que  les  commu- 
nications du  parquet  sont  confi- 
dentielles. Ajoutons  qu'elles  sont 
adressées  au  bourgmestre  à  titre 
essentiellement  personnel,  en  sa 
qualité  de  chef  local  de  la  police 
judiciaire,  d'auxiliaire  du  procu- 
reur dû  roi,  qualité . distincte  et 
indépendante  de  sa  qualité  de 
fonctionnaire  administratif  et  de 
ses  attributions  communales.  Le 
secrétaire  communal  n'a  donc  per- 
sonnellement rien  à^y  voir.  En  sa 
qualité,  il  ignore  ces  communica- 
tions judiciaires  ou  il  est  censé  les 
ignorer,  ce  qui  revient  au  même. 
Ce  n'est  pas  aux  règles  de  la  légis- 
lation communale,  mais  à  celles 
du  droit  pénal  et  du  droit  crimi- 
nel qu'il  faut  recourir.  En  principe, 
il  n'appartient  pas  à  tout  le  monde, 
au  premier  venu,  de  réclamer 
des  renseignements  de  la  justice 
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répressive,  mais  uniquement  aux 
citoyens  qui  ont  un  intérêt  direct 
et  légitime  à  les  obtenir  et  qui  en 
justifient  auprès  du  magistral  com- 
pétent. C'est  ce  que  la  loi  exprime 
par  le  mot  partie.  Il  faut  avoir  été 
partie  au  procès  qui  a  abouti  à  une 
condamnation,  pour  pouvoir  de- 
mander un  document  qui  s'y  rat- 
tache, et  c'est  le  procureur  général 
k  la  cour  d'appel  qui  est  le  magis- 
trat compétent  pour  autoriser , 
dans  certains  cas  déterminés,  la 
délivrance  de  certaines  pièces. 
Nous  pouvons  nous  borner  à  citer, 
entre  autres  textes,  les  art.  46  et 
47  du  tarif  criminel  du  18  juin 
1853,  arrêté  par  le  roi  en  exécu- 
tion des  lois  du  1®''  juin  1849  et  du 
27  mars  1853. 

«  En  matière  correctionnelle  et 
de  simple  police,  dit  l'art.  46,  au- 
cune expédition  ou  copie  des  actes 
d'instruction  et  de  procédure  ne 
pourra  être  délivrée  aux  parties 
sans  une  autorisation  expresse  du 
procureur  général.  Mais  il  leur 
sera  délivré  (c'est-à-dire  aux  par- 
ties)y  sur  leur  demande,  expédition 
de  la  plainte,  de  la  dénonciation, 
des  ordonnances  et  des  jugements. 
Les  frais  de  toutes  ces  expéditions 
ou  copies  seront  à  la  charge  des 
requérants.  » 

Dans  le  cas  du  requérant  S...,  il 
s'agit  d'un  document  qui  neipentre 
pas  dans  les  prévision&^^  cette 

40»  année.  —  4877. 


disposition.  Première  justification 
du  refus  dont  il  se  plaint.  Ensuite 
le  droit  et  le  devoir  du  bourgmes- 
tre et  à  plus  forte  raison  du  secré- 
taire ne  sont  pas  de  fournir  aucun 
document  ni  renseignement  judi- 
ciaire quelconque.  Deuxième  cause 
justificative  de  leur  refus.  Enfin,  le 
requérant  était-il  partie  au  procès? 
C'est  au  greffe  correctipnnel  et  au 
parquet  qu'on  le  sait,  et  non  à  la 
maison  communale,  dans  les  bu- 
reaux du  secrétariat. 


V.  MILICE. 


FAMILLE  DE  TROIS  FILS.  —  SERVICE  DE  l'aInÉ, 
INSTITUTEUR.  —  CONGÉ  DE  FAVEUR.  — 
EXEMPTION   ACCORDÉE    AUX    FRÈRES    SUIVANTS 

(lois  du  18  janvier  1817;  du  3  juiu  1870  et 
du  18  septembre  1873,  art.  SS  et  112). 


Voici  uDe  question  de  milice  que  je  désire- 
rais voir  résolue  daus  la  Revue. 

Il  s'agit  d*une  famille  de  trois  fils;  Taîné, 
milicien  de  1869,  est  exempté  jusqu'à  ce  jour 
comme  instituteur  communal;  le  deuxième, 
élève  en  théologie,  a  tiré  un  bon  numéro  ;  le 
troisième  est  étudiant.  Sous  Tempire  de  la  loi 
de  1817  et  jusqu'en  1869«  de  trois  fils  un 
seul  devait  servir. 

D'après  la  loi  de  1870,d*un6  famille  de  trois 
fils  un  des  frères  devait  servir,  un  autre  pou- 
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vail  encore  être  désigné  pour  la  réserve  ou 
un  demi-service. 

Enfin,  en  vertu  de  la  loi  de  1873,  le  contin- 
gent à  fournir  par  une  famille  de  trois  fils  est 
de  la  moitié  moins  un  (art.  31). 

Donc,  dans  Tétai  actuel  de  la  législation,  un 
des  fils  est  seul  astreint  au  service  ;  les  deux 
autres  doivent  être  exemptés. 

Mais  ce  qui  est  douteux,  et  c*est  lit  le  point 
à  élucider,  c'est  de  savoir  si  le  fait  d'avoir  été 
porté  aux  contrôles  de  Tarmée  comme  étant 
incorporé  et  puis  d'être  détaché  du  corps, 
peut  être  considéré  comme  une  cause  pouvant 
procurer  l'exemption  des  deux  frères  ? 

D'après  Tancicnne  loi  de  18tl7  et  les  sui- 
vantes régissant  la  milice  jusqu'en  1869, 
rinstituteur  était  considéré  comme  ayant 
rempli  un  service  régulier  quoique  n'étant  pas 
sous  les  drapeaux  et  n'ayunt  jamais  été  pré- 
sent au  corps.  Il  était  considéré  comme  ayant 
servi  et  libérait  ses  deux  frères  (voir  Berni- 
molin,  page  52). 

Maintenant  l'art.  âS  de  la  loi  de  1870  dit  que 
ceux  qui  sont  absents  du  corps  pendant  plus 
de  neuf  mois  dans  le  cours  des  deux  premières 
apnées  ne  peuvent  plus  procurer  l'exemption 
à  un  frère. 

Notre  famille,  d'après  cet  article,  ne  pour- 
rait plus  faire  valoir  le  service  de  laiiié, 
attendu  qu'il  n'a  jamais  été  présent  au  corps. 

Mais  (voir  Bernimolin,  p.  SIS)  M.  Jamme, 
à  l'art,  lis  transitoire  de  la  loi  de  1870,  dit 
que  la  députation  permanente  continuera  à 
appliquer  la  législation  antérieure,  lorsqu'il  y 
aura  à  statuer  sur  le  renouvellement  d'exemp- 
tion provisoire  existant  pour  la  même  cause  à 
l'époque  de  la  publication  delà  présente  loi. 

M.  Jamme  ajoute  que  les  absences  du  ser- 


vice antérieures  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
de  1870  ne  donnent  pas  lieu  à  l'application  de 
l'art.  26  (Annales  parlementaires).  Cet  article 
25,  qui  subordonne  l'exemption  des  frères  au 
service  réel  du  milicien  sous  les  armes,  ne 
s'appliquera,  dit-il,  qu*à  des  faits  postérieurs  à 
la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  (Rapport  à 
laChanabre;  Jamme,  127,  n«  163). 

Par  conséquent,  le  service  des  étudiants  en 
théologie,  normalistes,  instituteurs,  détachés 
du  corps  en  vertu  de  congés  annuels  sous  la 
loi  ancienne,  aura  pour  eflet»  bien  qu'ayant  été 
purement  fictif,  de  procurer  l'exemption  à  leurs 
frères 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  la  loi  de 
1870,  qui,  après  toutes  ces  précautions  pour 
éviter  d'être  en  opposition  avec  le  grand  prin- 
cipe de  non-rétroactivité  des  lois,  art.  2  du 
code  civil,  enfin  d'après  l'art.  25  de  la  loi  sur 
la  milice  del873,  a  reproduit  l'art. 25  delà  loi 
de  1870,  et  l'art.  112  de  cette  dernière  loi 
reproduit  le  même^  article  de  la  loi  de  1870. 
Nous  pouvons  encore  raisonner  de  même,  sem- 
ble-t-il,  attendu  que  les  lois  n'ont  pas  d'efiet 
rétroactif,  que  le  premier  fils  a  acqufs  en  1869, 
sous  Tancienne  législation,  des  droits  qui  peu- 
vent procurer  l'exemption  à  ses  frères.  D'ail- 
leurs il  à  toujours  et  jusqu'à  présent  continué 
à  jouir  des  exemptions  accordées  par  la  loi;  il 
a  un  droit  acquis  en  vertu  de  la  loi  de  1817, 
droit  qu'il  doit  conserver  même  sous  la  loi 
de  1873. 

Mais,  dira-t-on,  ce  droit  acquis  à  l'aîné  lui 
reste.  Est-ce  que,  en  présence  des  art.  28  et  25 
des  lois  de  1870  et  1873,  les  deux  autres  fils 
sont  régis  par  la  loi  nouvelle  et  ne  peuvent 
plus  invoquer  le  service  de  leur  aîné,  attendu 
quil  n'a  pas  été  sous  les  drapeaux? 

Le  seul  argument  sérieux  est  celui  tiré  du 
commentaire  de  M.  Jamme  (page  127,  n**  163). 
Par  la  suppression  de  la  fia  de  l'art.  28,  les 
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art.  SU*"",  %5  et  84  ne  s* appliqueront  qu'à  des 
faits  postérieurs  à  la  promulgalioD  de  la  pré- 
sente loi. 

Voyons  la  discussion.  - 

a  M.  MuLLER,  rapporteur.  Je  tiens  à  con- 
stater que  ce  paragraphe  n*a  élé  supprimé  que 
comme  surabondant. 

•  M.  PiEMEz,  ministre  de  Fintéricur.  C'est 
ainsi.  Cette  application  du  principe  de  non- 
rétroactivité  est  donc  à  Tabri  de  toute  contes- 
tation, dit  M.  Jamme.  » 

Donc  les  droits  acquis  par  Faîne  passeront 
aux  deux  autres  fils  dans  la  nouvelle  loi  {An- 
nales parlementaires  y  séance  de  la  Chambre  du 
10  décembre  1869). 

Votre  opinion,  s'il  vous  plaît.  Il  se  peut  que 
]e  raisonne  mal. 

Résumons  la  question  qui  nous 
est  soumise.   * 

Il  s'agit  d'une  famille  composée 
de  trois  fils;  Taîné,  milicien  de 
4869,  est  inscrit  sur  les  contrôles 
de  Tarmée;  il  a  joui,  comme  insti- 
tuteur, jusqu'à  ce  jour,  d'un  congé 
de  faveur  accordé  par  disposition 
ministérielle;  le  second  fils  a  obtenu 
au  tirage  un  numéro  non  appelé; 
le  troisième  doit-il  être  désigné 
pour  le  service  ou  profite-t-il  de 
l'exemption  du  chef  du  service  de 
l'aîné? 

Remarquons  d'abord  que  ce 
prétendu  service  se  borne  à  l'in- 
scription pure  et  simple  sur  les 
contrôles  de  l'armée. 


L'art.  25  de  la  loi  du  3  juin  1870- 
1 8  septembre  1873  porte  :  «  Ne  peu- 
»  vent  procurer  l'exemption  à  un 
»  frère  ceux  qui,  pour  toute  autre 
»  cause  que  des  blessures  ou  des 
»  maladies  involontaires,  auront 
»  été  absents  du  corps  plus  de 
»  neuf  mois  dans  le  cours  des 
»  deux  premières  années,  à  dater 
»  de  l'appel  sous  les  drapeaux.  » 

Sous  le  régime  de  l'ancienne 
loi  de  1817,  les  instituteurs  étaient 
incorporés,  mais  ils  obtenaient  la 
faveur  d'un  congé;  ils  comptaient 
donc  comme  s'ils  étaient  présents 
sous  les  drapeaux,  et,  par  consé- 
quent, ils  devaient  exempter  leurs 
frères. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  les 
services  fictifs  des  instituteurs, 
jouissant  de  congés  temporaires 
en  vertu  des  anciennes  lois  de  mi- 
lice, cessent  d'être  opérant  en 
faveur  du  frère,  si  l'entrée  au  ser- 
vice est  assez  récente  pour  que  la 
déchéance  de  l'art.  25  puisse  en- 
core être  déterminée  pour  les 
absences  postérieures  à  l'entrée  en 
vigueur  de  la  loi  (v.  la  note  à  l'art. 
112  du  code  de  milice  expliqué  par 
Bernimolin). 

Eh  bien,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  le  premier  fils,  incorporé 
en  1869,  mais  ayant  joui  d'un 
congé  annuel  depuis  cette  époque, 
doit  nécessairement  avoir  été  ab- 
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sent  du  corps  pendant  plus  de  neuf 
mois  des  deux  premières  années, 
et  ce  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  3  juin  1870.  Dès  lors 
Tart.  2o  de  ladite  loi  lui  est  appli- 
cable (arrêts  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  7  juin  1872,  Jurisprudence 
en  matière  de  milice;  année  187!2, 
p.  142  à  146). 

Si,  par  contre,  cet  instituteur 
comptait  deux  années  de  service 
présumé  avant  la  promulgation  de 
la  loi  de  1870,  il  exempterait  ses 
frères,  parce  qu'il  pourrait  faire 
valoir  deux  années  de  service 
actif  considéré  comme  ayant  été 
accompli  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1817. 

Mais  cette  situation  n'existant 
pas,  le  cadet  de  la  famille  doit 
marcher^  s'il  n'a  pas  d'autres  mo- 
tifs d'exemption  à  invoquer. 

Quant  à  la  question  de  rétroacti- 
vité, elle  n'est  pas  en  cause;  l'art. 
112  de  la  loi  sur  la  milice  n'est 
applicable  qu'au  renouvellement 
d'une  exemption  provisoire,  et  le 
troisième  fils  n'aura  tiré  au  sort 
qu'en  1877.  Puisqu'il  n'a  pas  ob- 
tenu antérieurement  d'exemption, 
il  ne  peut  s'agir  de  la  renouveler,  et 
cette  disposition  transitoire  est 
complètement  étrangère  à  sa  posi- 
tion de  milicien  de  la  prochaine 
levée. 


VI.  RESPONSABILITE  CIVILE. 


COMMUNE.  —  BOURGMESTRE.  —  EMPLOYÉS.  — 
MILITAIRES  RAPPELÉS  SOUS  LES  DRAPEAUX.  — 
DÉFAUT  DE  REMISE  DE  l'ORDRE  DE  RAPPEL.  — 
ABSENCE  AU  CORPS.  —  DÉSERTION.  —  PERTE 
DE  LA  PRIME  DE  REMPLACEMENT.  —  RÉPARA- 
TION. —  INDEMNITÉ  (code  civil,  an.  138%, 
1383,  1381). 


Je  crois  êlre  ulile  aux  nombreux  iecleurs  de 
votre  Revue  en  vous  soumeltant  Texposé 
d'une  réclamalion  dindcmiiilé  faile  par  un 
milicien  à  notre  administration.  Elle  soulève 
une  question  do  res|)ODsabilité  qu'il  sera  inté- 
ressant de  discuter. 

Le  7  janvier  1871,  Tadministralion  com- 
munale reçoit  du  régiment  auquel  appartenait 
B.,  remplaçant  de  1867,  un  ordre  de  rejoindre 
son  corps. 

Ce  militaire  s'étant  présenté  au  bureau  de 
milice  à  Teffet  de  savoir  s'il  y  avait  un  ordre 
de  rappel  pour  lui,  la  réponse  fut  négative, 
bii'U  que  le  document  se  trouvât  entre  les 
mains  de  l'employé  de  la  milice. 

Confiant  dans  cette  réponse,  il  ne  se  rendit 
pas  an  régiment,  et  le  11  janvier  1871,  il  fut 
porté  manquant,  étant  rappelé  ;  puis,  comme 
vers  cette  époque  Tarmée  se  trouvait  sur  le 
pied  de  guerre,  il  fut  rayé  comme  déserteur 
le  13. 

Le  SI  juin,  il  est  réintégré, s'étant  présenté 
au  gouvernement  provincial  pour  réclamer  son 
certificat  de  milice. 

La  mutation  qui  le  rayait  comme  déserteur 
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obligea  le  remplacé  à  fournir  un  autre  homme, 
et  les  fonds  de  remplacement,  soit  1 50  francs, 
déposés  par  B.  furent  transférés  au  régiment 
où  sert  le  second  remplaçant. 

La  somme  est  donc  perdue  pour  B.  Il  en 
demande  aujourd'hui  le  remboursement  à 
Tadministralion  communale. 

A  qui  incombent  la  responsabilité  de  la 
négligence  commise  et  l'obligation  d'en  répa- 
rer les  conséquences  pécuniaires  ?  Le  chef  de 
Tadministralion  communale  de  1 87 1 ,  qui  avait 
signé  Tordre  de  rappel  comme  ayant  été  remis 
àTintéressé,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu,  pour- 
rait-il en  être  rendu  responsable?  Ou  bien  in- 
combe-t-ifà  radminislralion  actuelle  de  rem- 
bourser une  certaine  somme  à  l'intéressé?  Ou 
faut-il  en  rendre  responsable  remployé  qui, 
par  sa  réponse,  a  induit  le  militaire  B.  en 
erreur? 

Nous  admettons  volontiers  avec 
notre  abonné  que  la  discussion  de 
la  question  qu'il  expose  est  inté- 
ressante au  point  de  vue  de  la 
question  de  droit  civil. 

Mais  elle  offre  moins  d'intérêt 
au  point  de  vue  des  matières  admi- 
nistratives dont  la  Revue  commu- 
nale est  appelée  à  s'occuper.  Elle 
roule  sur  l'application  des  priji- 
cipes  consignés  dans  les  art.  1382, 
1383  et  1384  du  code  civil. 

Rigoureusement  parlant,  l'em- 
ployé inattentif  est  responsable.  Il 
avait  un  document  à  remettre.  Il 
ne  le  remet  pas.  Au  lieu  de  se 
donner  la  peine  de  faire  une  véri- 
fication facile,  malgré  l'encombre- 


ment qui  a  pu  se  produire  en  1871 
à  raison  des  événements,  il  trouve 
plus  commode  de  répondre  de 
travers.  Il  ne  s'agit  pas  là  d'une 
distraction  excusable,  mais  d'une 
faute  lourde,  et  entre  la  négligence 
de  l'employé  et  le  préjudice  qu'en 
a  soufiTert  le  militaire,  il  n'y  a  pas 
à  hésiter. 

On  objecterait  en  vain  que  ce 
dernier     devait     se    considérer 
comme  averti  par  la  notoriété  pu- 
blique,   par   le   départ    d'autres 
militaires,  par  les  affiches,  par  les 
avis  publiés  dans  les  journaux,  et 
qu'il   pouvait  si  peu   être   censé 
ignorer  le  rappel   sous  les   dra- 
peaux, qu'il  s'est  lui-même  spon- 
tanément   adressé   à    la    maison 
communale  pour  s'y  renseigner.  Il 
est  certain  que  les  militaires  sont 
rappelés,  non  pas  seulement  par 
des  publications  générales,  mais 
par  des  convocations  individuelles. 
Celles-ci    sont  destinées  .notam- 
ment à  faciliter  et  à  accélérer  le 
voyage    des    destinataires.    Elles 
leur  procurent  le  transport  gratuit 
sur  les  chemins  de  fer.  Elles  con- 
statent, en  outre,  par  le  visa  du 
bourgmestre,  la  date  de  leur  re- 
mise et  épargnent  aux  soldats  l'ap- 
plication des  lois  pénales  et  des 
règlements  disciplinaires,  car  c'est 
à  bref  délai  que  les  chefs  de  corps 
x)nt  besoin  de  réunir  leurs  hom- 
mes, ce  n'est  pas  toujours  à  de 
courtes  dislances  que  ceux-ci  doi- 


1 


S8 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOU.MÏSÈS  PAR  DES  ABONNÉS. 


vent  rejoindre  leur  régiment,  et  ils 
justifient  par  la  production  de 
leur  ordre  ^^sé  de  la  promptitude 
de  leur  obéissance.  La  notoriété 
publique  ne  sufiBt  donc  pas  à  dis- 
culper la  négligence  de  l'employé 
spécialement  chargé  de  la  distri- 
bution des  ordres  de  rappel. 

Pour  la  bonne  règle,  on  établit 
ordinairement,  dans  les  bureaux 
des  administrations  communales, 
un  état  nominatif  des  hommes 
rappelés,  et  Ton  a  soin  d'y  relater 
la  date  de  la  remise  de  Tordre  et 
d'en  réclamer  un  récépissé.  L'em- 
ployé, à  défaut  de  ces  précautions 
pratiques,  eût  pu  au  moins  con- 
seiller au  militaire  qui  se  présen- 
tait dans  son  bureau  de  rejoindre 
à  tout  hasard  son  régiment  et  lui 
faire  délivrer,  par  le  bourgmestre, 
une  déclaration  constatant  que  les 
hommes  de  son  régiment  étaient 
rappelés.  Cette  pièce  oflScielle 
aurait  assuré  le  libre  parcours  sur 
les  chemins  de  fer,  et  un  soldat  de 
bonne  volonté,  comme  celui  dont 
il  s'agit,  n'eût  manqué  ni  à  l'appel 
au  régiment,  ni  à  son  contrat  de 
remplacement. 

Cette  responsabilité  de  l'em- 
ployé n'exclut  pas  celle  de  l'admi- 
nistration communale.  Celle-ci  ré- 
pond de  plein  droit  du  dommage 
causé  par  ses  préposés  dans  leS 
fonctions  auxquelles  elle  les  em- 
ploie. C'est  même  à  elle  que  la 


partie  lésée  est  recevable  à  s'adres- 
ser en  tout  premier  lieu,  sauf  à 
l'administration  à  recourir  en  ga- 
rantie contre  son  subordonné. 

Quant  au  bourgmestre,  il  ne 
peut  pas  être  tenu  en  nom  per- 
sonnel. II  est  impossible  d'exiger 
qu'il  s'occupe  lui-même  de  la  mul- 
titude des  détails  journaliers  des 
affaires  de  la  commune,  sinon  il 
est  inutile  qu'il  soit  secondé  par 
des  employés  rétribués  et  plus  ou 
moins  nombreux.  S'il  a  signé 
l'ordre  de  rappel,  c'est  parce  que 
cette  formalité  lui  incombe  oflB- 
ciellement.  Mais  qui  oserait  sou- 
tenir que  son  devoir  de  chef  de  la 
commune  l'astreignait  à  remettre 
en  personne,  soit  à  la  maison  com- 
munale, soit  à  domicile,  les  ordres 
à  distribuer  aux  militaires  rap- 
pelés ? 

Il  n'y  a  pas  lieii  non  plus  à  dis- 
tinguer entre  l'ancienne  et  la  nou- 
velle administration.  C'est  l'être 
moral  et  permanent  de  la  com- 
mune qui  est  seul  à  coûsidérer, 
peu  importe  les  agents  qui  l'ont 
successivement  représentée. 

Donc  la  commune  est  respon- 
sable et  doit  indemniser  équitable- 
ment,  même  dans  une  large  me- 
sure, le  militaire  qui  a  dû  subir 
fort  innocemment  toutes  espèces 
de  tribulations  personnelles  et  pé- 
cuniaires. 
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Si  nous  avons  traité  avec  quel- 
que développement  une  question 
touchant  spécialement  au  droit 
civil,  c'est  parce  qu'elle  peut  se 
présenter  souvent  dans  les  régions 
administratives,  et  bien  qu'elle  ne 
puisse  trouver  sa  solution  que 
devant  les  tribunaux,  il  n'en  est 
pas  moins  utile  aux  administra- 
teurs de  tout  ordre  de  connaître 
les  règles  qui  président  à  cette 
solution. 


VII.  PENSIONS. 


SERVICE  DE  LA  CAISSE  DES  PENSIONS  DES  PROFES- 
SEURS ET  INSTITUTEURS  COMMUNAUX.  —  PRE- 
LEVEMENTS SUR  LES  TRAITEMENTS.  —  OBLIGA- 
TIONS    DES    RECEVEURS    COMMUNAUX     (loi    du 

16  mai  1876,  art.  1S;  arrêté  royal  du 
3  novembre  1876;  circulaire  du  ministère 
4e  l'intérieur  du  20  novembre  1876;  loi 
communale,  art.  121  ;  Constitution,  art,  67). 


Je  viens  de  lire  les  statuts  organiques  de  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  des  professeurs 
et  instituteurs  communaux,  ainsi  que  la  circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  réglant 
différents  points  d'exécution  desdits  statuts. 

Dans  cette  circulaire,  publiée  au  Mémorial 
administratif,  n""  182,  p.  1833,  je  lis  que 
a  pour  les  participants  des  établissements  en 
dehors  de  la  catégorie  des  instituteurs  pri- 
maires, ce  sont  les  receveurs  communaux  ou 


les  secrétaires-trésoriers  qui  sont  chargés  de 
prélever  cette  redevance.  » 

Je  comprends  parfaitement  que  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur  charge  le  secrélaire-tréso* 
rier  du  bureau  administratif  d'un  établissement 
dinstruction  de  certaines  écritures  relatives 
au  personnel  de  cet  établissement  :  il  est  payé 
du  chef  de  ces  fonctions  de  secrétaire-tréso- 
rier. 

Mais  je  ne  comprends  pas  que  M.  le  ministre 
de  rintérieur  vienne  imposer  au  receveur  com- 
munal, qui  n^est  pas  sous  ses  ordres,  de  faire 
un  travail  supplémentaire  assez  considérable 
sans  lui  allouer  une  juste  indemnité. 

Je  vous  prierais  de  vouloir  examiner  si  les 
administrations  communales  sont  obligées  d'ac- 
cepter ainsi  les  décisions  de  M.  le  ministre,  et 
si  elles  peuvent  être  contraintes  d'imposer  à 
leurs  employés  un  travail  de  comptabilité 
étrangère  à  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  nom- 
més, pour  laquelle  ils  sont  payés  et  pour 
garantie  de  laquelle  ils  ont  versé  un  cautionne- 
ment. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  connaître 
votre  avis. 

La  circulaire  ministérielle  du 
20  novembre  1876,  qui  contient  les 
instructions  pour  Texécution  des 
statuts  organiques  approuvés  par 
arrêté  royal  du  3  novembre  1876, 
n'impose  pas  aux  receveurs  com- 
munaux l'obligation  de  faire  des 
recettes  pour  le  compte  de  l'État. 
Elle  oblige  les  administrations 
communales  à  charger  leur  rece- 
veur d'opérer  les  retenues  pres- 
crites par  la  loi  du  16  mai  1876 
sur  le  traitement  des  professeurs 
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et  instituteurs  communaux,  autres 
que  les  instituteurs  primaires,  affi- 
liés à  la  caisse  des  pensions.  Les 
conseils  communaux  devront  donc 
porter  ces  recettes  pof/r  ordre  dans 
les  budgets  et  dans  les  comptes  de 
la  commune.  Or  les  recettes  et  les 
paiements  de  la  commune  sont 
effectués  par  le  receveur  commu- 
nal seul  et  sous  sa  responsabilité 
(art.  121  de  la  loi  communale). 
Cette  explication  suffit  pour  légi- 
timer l'obligation  qu'ont  les  rece- 
veurs de  faire  les  perceptions  pour 
alimenter  la  caisse  des  pensions 
des  professeurs  et  instituteurs,  qui 
sont  fonctionnaires  communaux. 
Ce  système  de  comptabilité  n'est 
pas  nouveau,  on  le  retrouve  dans 
les  statuts  organiques  de  la  caisse 
centrale  de  prévoyance  des  secré- 
taires communaux  (art.  22-de  l'ar- 
rêté royal  du  15  juin  1861),  et  il 
n'a  donné  lieu  à  aucune  réclama- 
tion de  la  part  des  receveurs. 

Supposons  un  instant  qu'un  con- 
seil communal  refuse  d'inscrire  les 
libellés  aux  budgets  et  comptes.  Il 
n'est  pas  douteux  que,  sur  l'invi- 
tation du  ministre  de  l'intérieur, 
la  députation  permanente  les  in- 
scrira d'office.  Que  fera  le  rece- 
veur? Il  devra  nécessairement  res^ 
pecter  l'arrêté  budgétaire,  sous 
peine  de  responsabilité  person- 
nelle. 

On  voit  que  si  le  ministre  n'a 


pas  d'action  directe  sur  le  rece- 
veur, il  n'en  dispose  pas  moins 
des  moyens  nécessaires  pour  faire 
respecter  ses  instructions,  dictées 
d'ailleurs^  il  faut  bien  le  reconnaî- 
tre, par  l'intérêt  autant  de  la  com- 
mune que  de  ses  agents,  le  rece- 
veur excepté.  En  cas  de  résistance 
à  ses  prescriptions,  le  ministre 
dispose  encore,  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur  et  de  la  députation, 
de  moyens  coërcitifs,  tels  que  l'en- 
voi d'un  commissaire  spécial  et  le 
retrait  des  subsides  accordés  par 
le  trésor  pour  le  service  de  l'in- 
struction primaire. 

Les  communes  sont  d'autant 
plus  intéressées  à  assurer  le  fonc- 
tionnement régulier  des  disposi- 
tions statutaires,  qu'elles  doivent 
payer  de  leurs  deniers  les  2/5  des 
pensions  allouées  aux  membres  du 
personnel  enseignant  (art.  12  de  la 
loi). 

La  marche  suivie  par  le  dépar- 
tement de  l'intérieur  n'est  peut- 
être  pas  irréprochable  au  point  de 
vue  de  la  rigoureuse  légalité,  car 
ce  n'est  pas  par  voie  de  circulaire 
qu'il  aurait  dû  disposer.  L'obliga- 
tion imposée  aux  receveurs  de 
faire  les  prélèvements  nécessaires, 
de  faire  acquitter  les  redevances 
dues  par  une  catégorie  de  partici- 
pants à  la  caisse  des  pensions,  de- 
vrait être  insérée  dans  le  règlement 
général  pris  par  le  roi  en  vertu  de 
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l'art.  67  de  la  Constiiution  et  en 
exécution  de  la  loi  du  i6  mai  1876 
sur  les  pensions  des  professeurs  et 
instituteurs  communaux. 

C'est,  sous  ce  rapport,  le  seul 
point  critiquable  de  la  circulaire  ; 
mais,  comme  nous  l'avons  démon- 
tré plus  haut,  au  fond  les  devoirs 
imposés  aux  receveurs  commu- 
naux n'en  doivent  pas  moins  être 
observés  par  eux.  C'est  une  pure 
question  de  forme  à  régler,  le  cas 
échéant,  par  un  simple  arrêté 
royal  d'exécution,  et  la  mesure, 
si  désagréable  qu'elle  puisse  être 
aux  receveurs,  devra  recevoir  son 
application  légale  et  ponctuelle. 


VIU.  ÉDIFICES  RELIGIEUX. 


ÉGLISE,  —  MONUMENT  FC?IEBRB.  —  AUTORISA- 
TION. —  POiMALiTÉs.  —  CONDITIONS  (dé- 
cret du  30  décembre  1809,  art.  73). 


J'ose  voas  prier  de  faire  connaître  à  qui 
doit  s'adresser  le  particulier  qui  défaire  adosser 
une  pierre  sépulcrale  au  mur  de  IVglise.  Pour 
obtenir  Tautorisation  nécessaire,  quelles  sont 
les  fornoalités  à  remplir  ? 

Nul  cénotaphe,  nulles  inscrip- 


tions, nuls  monuments  funèbres 
ou  autres,  de  quelque  genre  que 
ce  soit,  ne  peuvent  être  placés 
dans  les  églises  sans  la  proposi- 
tion de  l'évêque  diocésain  et  la 
permission  du  ministre  des  cultes 
(décret  du  30  décembre  1809, 
art.  73). 

Pour  obtenir  pareille  autorisa- 
tion, il  faut  une  délibération  de  la 
fabrique  de  Téglise,  sur  laquelle 
le  conseil  communal  sera  appelé 
à  donner  son  avis. 

Si  révêque  propose  d'accueillir 
la  demande,  le  ministre  de  la 
justice  (qui  a  les  cultes  dans  ses 
attributions)  décide,  après  avoir 
entendu  la  commission  royale  des 
monuments. 

On  a  généralement  considéré 
les  autorisations  qui  peuvent  être 
accordées  en  vertu  de  l'art.  73  du 
décret  de  1809  comme  étant  au 
nombre  des  ressources  des  fabri- 
ques, et  il  est  de  jurisprudence 
que  le  placement  d'une  inscription 
ou  pierre  sépulcrale  dans  une 
église  ne  doit  être  permise  qu'au- 
tant qu'il  est  justifié  d'importantes 
libéralités  faites  par  la  famille  de 
la  personne  dont  on  veut  honorer 
la  mémoire. 

Il  résulte  d'une  décision  minis- 
térielle du  12  décembre  i8i;2  que 
le  bienfait  en  faveur  de  la  fabrique 
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doit  être  porté,  tout  au  moins,  à 
10  francs  de  revenu,  soit  en  rente, 
soit  en  fonds,  et  qu'il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'accorder  l'autorisation 
à  celui  qui  n'aurait  d'autre  droit 
à  cette  dislihction  que  sa  ten- 
dresse pour  le  défunt  dont  il  vou- 
drait honorer  la  mémoire. 

M.  Bost  (Encyclopédie  des  con- 
seils de  fabriques,  Paris,  1869),  en 
soutenant  cette  opinion,  cite  d'au- 
tres décisions  de  l'administration 
française  dans  ce  sens.  C'est  ainsi 
que  des  dépêches  du  ministre 
des  cultes  au  préfet  du  Nord,  des 
25  juillet  et  7  novembre  1842, 
portent  que  des  dons  faits  aux 
pauvres  ou  des  services  adminis- 
tratifs gratuits  et  honorablement 
remplis  ne  sont  pas  des  titres  suf- 
fisants à  la  faveur  dont  il  s'agit. 
Cependant  les  distinctions  de  les- 
pèce  peuvent,  d'après  une  décision 
ministérielle  française  de  mars 
1821,  être  concédées  gratuilcmehi 
pour  honorer  la  mémoire  de  ceux 
qui  se  sont  signalés  par  de  grands 
services  rendus  à  la  religion  ou  à 
l'État. 


IX.  CONTRIBUTION  PERSONNELLE. 


RÔLE  SUPPLIÎTIF  DU  MOIS  d'aVRIL  —  DECLARA- 
TION EN  RETARD.  —  NON- ACCEPTATION  PAR  LE 
RECEVEUR.   —  ILLÉGALITÉ    (loî    du    S    juillet 

1871  ;  arrêté  royal  du  30  novembre  1871, 
art.  14;  loi  du  28  juin  1822,  art.  117). 


Aux  termes  de  Fart.  14  de  l'arrêté  royal  du 
30  novembre  1871,  relatif  à  lexécution  de  la 
loi  du  5  juillet  1871,  qui  apporte  des  modifi- 
cations aux  lois  d'impôts,  c  les  rôles  primitifs 
comprennent  la  contribution  foncière,  la  con- 
tribution personnelle  et  le  droit  de  patente  se 
rapportant  à  l'inscription  générale.  > 

L'art.  i4  ajoute  :  a  Dans  le  courant  du 
mois  i  avril,  il  est  formé  des  rôles  supplétifs  : 
lo  pour  les  déclarations^de  la  contribution  per- 
sonnelle ajournées  et  celles  des  maisons  deve- 
nues imposables  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  Tannée.  » 

Une  personne  occupe  une  maison  au  premier 
janvier  et  possède  les  bases  du  cens  du  chef 
de  portes,  fenêtres,  foyers,  valeur  locative,  et 
du  quintuple  de  la  valeur  locative  représentant 
la  valeur  de  son  mobilier. 

Peut-elle,  si  elle  n'a  pas  de  ce  chef  fait  sa 
déclaration  au  bureau  des  contributions  di- 
rectes pendant  les  trois  premiers  mois  de  Tan- 
née, faire  une  telle  déclaration  dans  le  cou- 
rait du  mois  d'avril,  même  le  dernier  Jour 
de  ce  mois,  et  le  receveur  des  contributions 
est-il  tenu  de  recevoir  cette  déclaration  et  de 
la  porter  au  rôle  supplétif  ? 

La  solution  de  la  question  parait  de  nature 
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à  décider,  lors  des  procliaines  élections,  de  la 
prépondérance  de  Tune  des  deux  opinions  q:n 
partagent  deux  communes. 

Dans  Tune  de  ces  communes,  les  déclara- 
rations  ont  ^lé  acceptées  au  mois  à*avril  et 
dans  l'autre  refusées. 

Chacune  de  ces  communes  a  un  receveur  el 
un  contrôleur  qui  sont  d  un  avis  différent.  Les 
uns  prétendent  que  les  déclarations  de  contri- 
butions personnelles  faites  dans  le  courant  du 
mois  à'avril  sont  valablement  faites  et  accep- 
tées. Les  autres  soutiennent  que  les  déclara- 
tions do  contributions  personnelles  faites  dans 
le  courant  A'avril  sont  tardives  el  qu'à  juste 
titre  elles  B*ont  pas  été  reçues  ou  portées  au 
rôle  supplétif. 

Dans  notre  réponse,  nous  faisons 
abstraction  complète,  cela  va  sans 
dire,  de  Finfluence  qu'elle  pour- 
rait éventuellement  exercer  sur  le 
triomphe  d'une  opinion  politique 
quelconque.  Nous  ignorons  et 
nous  ne  cherchons  pas^à  savoir  de 
quelles  communes  il  s'agit  et  quel 
est  le  parti  à  qui  notre  avis  peut 
être  avantageux  ou  désagréable. 
Il  s'agit  pour  nous  d'une  question 
purement  fiscale. 

Le  contribuable  qui  a  négligé  de 
faire  sa  déclaration  dans  le  délai 
de  la  loi  n'est  nullement  affranchi 
de  son  obligation  légale  pas  plus 
que  de  sa  dette  envers  l'État. 

Il  a  commis  une  contravention 
envers  la  loi.  Nous  ne  compren- 
drions pas  qu'il  lui  fût  interdit  de 


la  purger  n'importe  à  quel  mo- 
ment. Il  peut  y  être  contraint.  Une 
sommation  peut  lui  être  signifiée. 
Il  aura  encouru  une  amende.  Â 
quel  titre,  de  quel  chef,  lorsqu'il 
se  présente  spontanément  pour 
régulariser  sa  situation,  les  agents 
de  l'administration  des  contribu- 
tions lui  répondaient-ils  qu'il  est 
trop  tard?  Sa  libération  n'est  défi- 
nitive que  par  l'expiration  de  l'an- 
née qui  suit  la  date  de  la  signa- 
ture du  procès-verbal  de  contra- 
vention, terme  de  la  prescription 
de  toutes  actions  en  matière  de 
contribution  personnelle  (art.  H7 
de  la  loi  du  28  juin  1822).  Jusque- 
là  il  est  passible  de  poursuites  et, 
par  conséquent,  il  lui  est  licite  de 
les  devancer.  Nous  considérerions 
comme  un  abus  de  pouvoir  le 
refus  d'accepter  sa  déclaration, 
quelle  qu'en  soit  l'époque,  libre  à 
l'administration  à  lui  appliquer  les 
pénalités  comminées  pour  le  cas 
de  retard.  Aucun  texte  ne  légitime 
pareil  refus,  sinon  les  agents  des 
contributions  priveraient  l'État 
des  contributions  qui  lui  sont 
dues. 

Il  s'entend  que  la  déclaration 
doit  être  sincère.  Il  en  est  ainsi, 
qu'elle  soit  remise  et  acceptée 
dans  les  délais  ou  plus  tard. 

Si  la  possession  des  bases  du 
cens  n'est  pas  contestée  ou  qu'en 
cas  de  doute  l'exactitude  en  est 
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vérifiée,  rinscription  particulière 
doit  avoir  lieu,  et,  dans  l'espèce 
ci-dessus,  le  déclarant  doit  figurer 
sur  les  rôles  supplétifs  à  former 
dans  le  mois  d'avril,  s'ils  ne  sont 
pas  définitivement  clos  au  mo- 
ment où  sa  déclaration  est  pré- 
sentée au  receveur. 

Ce  qui  nous  confirme  dans  notre 
manière  de  voir,  c'est  que  par  une 
circulaire  du  21  janvier  1876  du 
ministère  des  finances,  commu- 
niquée par  le  ministère  de  l'inté- 
rieur, le  19  juin  1876,  aux  gouver- 
neurs de  province,  avec  invitation 
de  l'insérer  à  leur  Mémorial  admi- 
nislratif^  il  a  été  prescrit  aux 
agents  de  l'administration  des 
contributions  «  de  ne  verbaliser 
n  à  charge  des  contribuables  trou- 
»  vés  en  défaut  que  si,  après  aver- 
»  tissement,  ils  refusaient  de  se 
»  mettre  en  règle.  » 

N'est-il  pas  clair  que,  si  ces 
agents  doivent  avertir  avant  de 
verbaliser  et  que  le  contribuable 
se  conforme  à  l'avertissement,  ce 
contribuable  sera  encore  mieux  le 
bienvenu,  dans  l'esprit  des  circu- 
laires ministérielles  précitées , 
lorsque,  sans  attendre  l'avertis- 
sement, il  ^dépose  sa  déclara- 
tion? 

11  est  vrai  que  la  circulaire  du 
21  janvier  1876  concerne  spéciale- 
ment les  nouvelles  constructions 


devenues  imposables.  Mais  la  rai- 
son est  la  même  pour  la  contribu- 
tion personnelle.  L'impôt  foncier 
et  la  contribution  personnelle 
sont  également  dus  à  l'État  et 
admis  dans  la  computalion  du 
cens  électoral. 


X.  INSTRUCTION  PRIMAIKE. 


WSTnXTEUl  SON  DIPLdili.  —  HITétni.  —  TEA!- 

TEMENT  ET  CA8UBL  (loi  do  S3  Septembre 
18i2,  art.  tO  et  37;  règlement  général  da 
tO  janvier  1863). 


Yeaillez  me  faire  connaître  si  nn  sous-insti- 
intenr  non  diplômé,  entré  en  fonctions  le  15 
du  mois,  a  droit  an  paiement  intégrai  :  1*  de 
son  traitement  Gxe  et^^de  ses  émoluments. 
Il  s'agit  ici  d*iine  place  nouvelle 

Nous  ferons  remarquer  qu'une 
circulaire  de  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  du  3  octobre  185*5  (v. 
Bulletin,  p.  456)  interdit  à  toute 
personne,  si  elle  n'est  porteur  d'un 
diplôme  d'une  école  normale,  de 
donner  l'enseignement  dans  une 
école  communale,  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement. 
Il  n'en  peut  être  ainsi  même  à  titre 
provisoire,  et  les  instituteurs  n'ont 
aucun  droit  aux  émoluments  pour 
le  temps  pendant  lequel  ils  ont 
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exercé  sans  nomination  régulière 
et  sans  avoir  prêté  serment. 

Pour  avoir  droit  à  des  émolu- 
ments^ il  faut  réunir  les  conditions 
requises  par  les  arl.  10  et  37  de  la 
loi  du  23  septembre  1842. 

La  personne  qui  a  fait  l'intérim 
a -t- elle  obtenu  '  Tautorisalion 
d'exercer  les  fonctions?  Si  cette 
autorisation  a  été  accordée»  sa  po- 
sition est  déterminée  par  le  règle- 
ment général  du  10  janvier  1863, 
c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  payée 
sur  le  même  pied  que  les  institu- 
teurs investis  d'un  mandat  régu- 
lier. 

Les  mois  commencés  sont  dus. 
intégralement.  Mais  le  titulaire 
nouvellement  nommé  ne  peut 
recevoir  ses  émoluments  qu'à  da- 
ter du  l"^*^  du  mois  qui  suit  son 
entrée  en  fonctions  ou  sa  presta- 
tion de  serment.  C'est  ce  que  dit 
la  circulaire  ministérielle  du 
12  janvier  1863^  explicative  du 
règlement  général;  mais  il  est 
rare  que  les  communes  privent  les 
instituteurs  qui  ont  donné  ren- 
seignement pendant  un  mois  en- 
tier des  émoluments  attribués  à 
la  place  qu'ils  occupent.  Cepen- 
dant la  députation  permanente, 
s'appuyant  sur  la  circulaire  préci- 
tée, pourrait  ne  pas  admettre  la 
dépense  dans  le  compte  spécial 
de  l'instruction  primaire. 


XI.  DOMICILE  DE  SECOURS 


AVANCES  DF  SECOURS,  —  SOMMES  PAYÉES  EN  TBOP. 

—  RESTITUTION  DR  l'indu  (codo  civil,    arl. 
1233;  loi   du  18   février   18i5;   loi   du 
.14  mars  1876,  aru32). 


Dans  votre  livraison  de  septembre  1876, 
page  290,  vous  avez  satisfait  à  ma  demande 
relative  à  une  question  d'avances  de  secours 
remboursées  indûment. 

Ma  commune  s*est  adressée  à  la  députation 
permanente  par  l'intermédiaire  de  M.  le  com- 
missaire d'arrondissement,  et  voici  copie  de  la 
lettre  que  nous  avons  reçue  à  cette  fin  : 

a  Les  sommes  dont  votre  commune  réclame 
le  remboursement  à  charge  du  bureau  de  bien- 
faisance de  Beveren  se  rapportent  à  des  paie- 
ments effectués  à  litre  de  remboursement  de. 
secours  fournis  à  des  indigents,  paiements  dont 
le  dernier  remonte  à  plus  d'une  année  et  qui 
n'ont  fait  antérieurement  Tobjet  d'aucune  ob- 
servation ni  réserve  de  la  part  de  votre  com- 
mune. 

»  D'après  la  jurisprudence  adoptée  en  la  ma- 
tière, il  ne  saurait  dans  ces  conditions  être 
donné  suite  à  la  réclamation  dont  il  s'agit. 

»  Je  vous  prie  d'en  informer  votre  adminis- 
tration locale,  en  fixant  son  attention  sur  les 
arrêtés  royaux  des  28  juin  1853  et  2  février 
1858  (Becueil  des  actes  du  minisUre  de  laj'tis^ 
Uce,  pp.  418  et  8),  relatifs  à  des  cas  analo- 
gues. » 

Je  dois  faire  observer  que  le  dernier  paie- 
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menl  à  la  commune  débitrice  a  été  effectué  le 
16  mai  1876,  montaot  à  fr.  212-83. 

Je  voudrais  connaître  votre  avis  sur  le  rejet 
de  notre  réclamation  et  savoir  à  quelle  auto- 
rité administrative  nous  devons  nous  adresser 
avant  d'avoir  recours  à  Tautorité  judiciaire, 
si  vous  jugez  que  ma  commune  n^est  pas  dé- 
chue de  son  droit. 

Les  arrêtés  royaux  que  M.  le 
commissaire  d'arrondissement  in- 
voque se  rapportent  au  rem- 
boursement d'avances  indûment 
acquittées  par  des  communes  qui 
n'étaient  pas  le  domicile  de  secours 
des  indigents  secourus. 

La  jurisprudence  administrative 
n'admet  pas,  il  est  vrai,  que  des 
secours  volontairement  rembour- 
sés, sans  réserves  ni  observations, 
soient  sujets  à  répétition.  Ce  point, 
douteux  dans  la  loi  du  18  février 
4845,  a  toutefois  été  tranché  dans 
le  sens  de  la  jurisprudence,  avec 
une  légère  modification,  par  l'art. 
32  de  la  loi  du  14  mars  1876. 
Mais  le  cas  de  notre  abonné  est 
tout  autre.  Il  ne  s'agit  pas  de  la 
restitution  d'avances  remboursées 
à  tort,  mais  de  sommes  payées  en 
trop,  de  sommes  acquittées  deux 
fois  pour  une.  Ce  n'est  donc  pas 
sans  raison  que,  nous  appuyant 
sur  l'art.  1235  du  code  civil,  nous 
avons  dit  qu'erreur  ne  fait  pas 
compte  et  qu'aucune  disposition 
des  lois  sur  la  bienfaisance  ne 
déroge  à  la  règle  énoncée  par  le 


code  :  «  Tout  paiement  suppose 
une  dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  dû  est  sujet  à  répétition  » 

Nous  concevons  que  le  législa- 
teur ait  voulu  punir  la  faute  des 
administrations  négligentes  ou  in- 
soucieuses et  les  empêcher  de 
revenir  sur  le  passé,  ou  de  rouvrir 
des  discussions  terminées  par  la 
reconnaissance  formelle  d'un  do- 
micile de  secours.  Telle  commune 
qui  aurait  payé  à  tort  ne  saurait 
être  en  droit  d'en  faire  supporter 
les  conséquences  par  une  autre 
qui  serait  restée  dans  l'ignorance 
des  obligations  mises  à  sa  charge. 
Mais  il  n'est  pas  possible  de  frap- 
per de  déchéance  une  commune 
qui,  de  bonne  foi,  a  fait  deux  paie- 
ments pour  un.  La  répétition  est 
un  principe  d'équité  fondamen- 
tale, et  la  loi  de  1845,  pas  plus  que 
celle  de  1876,  n'a,  sous  ce  rapport, 
dérogé  aux  principes  de  droit 
commun.  Parlant  de  là,  nous  main- 
tenons complètement  ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  tome  IX, 
page  290. 

Ajoutons  que  M.  le  commissaire 
d'arrondissement  semble  avoir 
confondu  le  remboursement  de 
secours  indûment  acquittés  avec 
l'erreur  matérielle  dont  on  de- 
mande le  redressement.  C'est  une 
question  de  décompte  plutôt  que 
de  principe  qui  est  enjeu,  et  il  est 
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possible  qu6  la  réclamation  ne  Ta 
pas  suffisamment  expliquée. 

Notre  abonné  doit  s'adresser,  par 
la  voie  ordinaire,  au  gouverneur  de 
la  province,  qui,  le  fait  étant  recon- 
nu, prescrira  à  la  commune  qui  a 
touché  deux  fois  ce  qu'elle  ne  de- 
vait recevoir  qu'une  fois,  la  resti- 
tution de  l'indu. 

Notre  avis' est,  en  outre,  que, 
s'agissant,  non  pas  d'un  «  diffé- 
rend en  matière  de  domicile  de 
secours,  »  ce  sont  les  termes  de  la 
loi,  mais  bien  d'un  second  paie- 
ment formant  double  emploi  avec 
un  paiement  précédent,  libératoire 
par  lui-même,  ce  qui  constitue  un 
vrai  litige  civil,  la  juridiclion  des 
tribunaux  serait  compétente,  au 
besoin,  pour  ordonner  la  restitu- 
tion dont  l'autorité  administrative 
méconnaîtrait  le  fondement. 


Xn.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


TERME  DE  CINQ  ANS.  —   SECOURS  A  DOMICILE  (loi 

du  14  mars  IS^G). 


L'art.  5  de  la  loi  du  14  mars  dernier  sur  le 
domicile  de   secours  aura-t-il  uo    effet  ré- 


tfoaclif,  c'est-à-dire  les  indigents  qui  habi- 
tent une  commune  depuis  plus  de  cinq  années 
et  y  reçoivent  des  secours  provisoires  à  charge 
d'une  autre  comoiune,  auronl-ils  acquis  domi- 
cile de  secours,  au  l«r  janvier  prochain,  dans 
la  commune  de  leur  résidence  ? 

Bepuis  le  1*^  janvier  1877,  jour 
où  la  loi  du  14  mars  4876  est  en- 
trée en  vigueur,  le  délai  pour  ac- 
quérir un  nouveau  domicile  de 
secours  n'est  plus  que  de  cinq  ans. 
11  faut  donc  décider,  que  l'indigent 
qui  a  habité  une  commune  depuis 
le  1*^'  janvier  1872  y  a  acquis  son 
domicile  de  secours. 

En  statuant  ainsi,  le  législateur 
n'a  pas  fait  de  rétroactivité,  car 
Fart.  5  ne  lèse  aucun  droit  acquis 
en  substituant,  par  une  mesure 
d'ordre  public,  le  domicile  de 
secours  de  cinq  années  à  celui  de 
huit  ans  consacré  par  la  loi  du 
18  février  1845. 

Si  la  loi  nouvelle  ne  devait  pas 
être  interprétée  comme  nous  l'avons 
dit,  son  art.  44  n'aurait  pas  pu  en 
fixer  la  mise  en  vigueur  au  1^^  jan- 
1877,  mais  seulement  à  cinq  an- 
nées après  sa  publicalion. 

Mais  si  pendant  le  temps  d'habi- 
tation invoqué,  l'indigent  a  sé- 
journé dans  un  établissement  de 
bienfaisance  ou  a  été  secouru  à 
domicile,  le  temps  durant  lequel 
il  a  été  assisté  doit  être  défalqué 
du   séjour  opérant.  Ce   principe 
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existait  dans  la  loi  abrogée  (arti- 
cle 3,  §  2),  comme  il  est  inscrit 
dans  la  loi  nouvelle  :  il  a  été  inler- 
prêté  par  Tarrôté  royal  du  19  mars 
1858,  inséré  dans  la  Revue^  tomeV, 
p.  32,  ainsi  qu'un  rapport  déve- 
loppé très-intéressant  à  lire. 


Xlll.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


APPLICATION    DE   LA    LOI   DU  1 4   MARS  187^1 

séjOOR   REEL. 


Je  désire  coonalUo  voUe  avië  sur  les  ques- 
tions suivantes  : 

1*  Un  orphelin  était  secouru  par  la  com- 
mune de  X...y  où  il  avait  son  domicile  de  se- 
cours, par  huit  années  d'habitation  de  son  père. 
Mais,  à  partir  du  !•' janvier  1877,  la  commune 
de  X...  veut  rejeter  les  frais  d'entretien  de  cet 


orphelin-sur  celle  de  Z.«.,  qui  a  été  habitée  par 
le  père  pendant  cinq  années  consécutives.  Est-ce 
bien  l'esprit  de  la  loi,  et  la  commune  de  Z... 
doil-cUe  entretenir  cet  orphelin  ? 

3''  Un  individu,  marié  le  16  janvier  1869, 
est  inscrit,  dans  la  commune  de  X. . . ,  au  registre 
de  la  population  le  16  juillet  suivant.  II  quitte 
celte  commune  pour  celle  de  Z...  le  1"  avril 
187i  et  se  fait  rayer  le  23  de  ce  mois.  Com- 
ment déterminer  son  séjour  effectif  dans  la 
commune  de  X  ..  par  rapport  au  domicile  de 
secours? 


1^  Ce  point  de  fait  est  résolu 
dans  le  sens  afSrmatif  par  la  ré- 
ponse que  nous  donnons  à  la 
question  précédente; 

2<^  Il  faut  rechercher  le  séjour 
réel;  c'est  le  seul  qui  compte  pour 
l'acquisition  du  domicile  de  se- 
cours; l'inscription  au  registre  de 
population  a  certainement  sa  va- 
leur, mais  en  matière  de  domicile 
de  secours  elle  n'est  pour  l'habi- 
tation effective  qu'une  présomp- 
tion, qui  peut  être  détruite  par  la 
preuve  contraire. 
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CAISSK  CK.NTUALE  DE  PHÉVOYAKCE.  —  CHANGKMEM  DE  KÉSlDEKCJi.  - 
A  LA  CAISSE  POUR  PLUSIEURS  EMPLOIS  SUCCESSIVEMENT  ABANDONNÉS. 
DES  FONCTIONS  DANS  UNE  AUTUE  COMMUNE. 


PARTICIPATION 
CONTINUATION 


Nous  avons  publié,  à  la  page  !293 
du  lome  IX  de  la  lievne.  une  décision 
de  M.  le  Ministre  de  l'inléneur  qui 
approuve  raulorisalion  donnée  à 
un  secrétaire  communal  de  conti- 
nuer ses  versements  à  la  caisse 
centrale  de  prévoyance  pour  des 
emplois  qu'il  a  occupés  dans  plu- 
sieurs communes,  où  il  a  volontai- 
rement donné  Sa  démission.  Nous 
avons  dit  que  nous  ne  pouvions 
admettre  celle  nouvelle  jurispru- 
dence ministérielle,  le  fonction- 
naire dont  il  s'agit  étant  toujours 
en  place  et  n'ayant  doi>»é  sa  dé- 
mission dans  plusieurs  communes 
que  successivement  et  pour  occu- 
per un  poBte  plus  important  dans 
une  autre  commune,  sans  avoir 
cessé  un  instant  d'élre  secrétaire 
communal  depuis  sa  première 
nomination. 

Nous  avons  fait  voir  les  consé- 


quences désastreuses  de  cette  dé- 
cision ministérielle  pour  la  caisse 
de  prévoyance,  qui  va  perdre  pen- 
dant une  longue  suite  d'années, 
pour  CQ  seul  affilié,  24  p.  c.  par  an 
des  versements  à  effectuer  du  chef 
des  quatre  places  qu'il  a  successi- 
vement et  de  son  plein  gré  aban- 
données. 

Toute  la  discussion  porte  sur 
l'application  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  30  mars  18C1,  et  voici  comment 
nous  l'avons  interprété  dans  notre 
t.  IX,  p.  i217  : 

«  D'après  celte  disppsition,  la 
démission  ou  la  révocation  d'un 
secrétaire  le  prive  de  ses  droits 
à  la  pension  dans  la  commune  où 
il  exerçait  son  emploi.  La  députa- 
tion  permanente  peut  l'autoriser 
à  continuer  ses  versements.  Mais 
le  législateur  n'a  pas  prévu  le  cas 
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d'un  secrétaire  démissionnaire  ou 
révoqué  qui  obtiendrait  une  nou- 
velle nominàlion.  Cette  faculté  de 
pouvoir  rester  affilié  à  la  caisse  de 
prévoyance  après  être  sorti  des 
rangs,  semble  être  exclusivement 
réservée  en  faveur  de  ceux  qui  ont, 
pour  une  cause  quelconque,  re- 
noncé à  la  carrière  du  secrétariat. 

»  Mais  pour  celui  qui  passe  dCune 
commune  dans  une  autre  y  elle 
n'existe  pas.  C'est  pour  ce  motif 
qu'il  ne  serait  pas  jjiste  de  l'as- 
treindre à  deux  retenues  au  lieu 
d'une,  sauf  la  diflFérence  de  traite* 
ment,  de  laquelle  il  faut  tenir 
compte.  » 

La  dépêche  de  H.  le  Ministre  de 
l'intérieur  du  2i  août  4876  nous 
donne  raison  sur  ce  dernier  point. 

Comment  se  fait-il  alors  que  le 
secrétaire  auquel  nous  avons  ré- 
pondu ait  pu  légalement  être 
admis  à  continuer  ses  versements 
à  la  caisse  de  prévoyance  pour 
les  emplois  dont  il  était  démis- 
sionnaire, puisqu'il  n'a  fait  que 
changer  de  résidence  ?  Il  n'a  pas 
cessé  d'être  secrétaire  communal, 
il  a  seulement  abandonné  ses  fonc- 
tions dan«  certaines  communes 
pour  les  continuer  dans  une  autre 
commune  où  le  traitement  était 
plus  élevé.  Est-ce  parce  qu'il  a 
obtenu  une  promotion  ou  une 
place  plus  lucrative  qu'il  peut  pré- 


tendre à  plusieurs  pensions?  Ce 
serait  déraisonnable.  Cependant  le 
ministère  de  l'intérieur  a  admis 
cette  énormité;  mais  il  ne  s'est 
évidemment  pas  rendu  compte  des 
conséquences  que  sa  décision  de- 
vait avoir  pour  les  finances  de  la 
caisse  de  prévoyance.  Il  reviendra 
là-dessus  certainement  el  il  enga- 
gera les  députations  permanentes 
à  être  plus  attentives  quand  elles 
sont  appelées  à  faire  une  juste 
application  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  30  mars  1861. 

Le  Bulletin  des  Secrétaires  corn- 
muiiaux  rencontre  superficielle- 
ment nos  observations  dans  son 
numéro  de  février,  mais  ses  ré- 
flexions pro  domo  sont  plutôt  faites 
pour  être  agréables  à  ses  lecteurs 
que  pour  nous  faire  changer  d'opi- 
nion. Nous  ne  serions  donc  pas  re- 
venus suc  cette  question  si,  à  défaut 
de  bonnes  raisons,  le  Bulletin 
n'avait  cru  devoir  décocher  à  la 
Revue  les  aménités  qui  suivent  : 

La  Revue  communale^  rédigée  pandes  juris- 
consultes di  primo  cartéllo^  slmagiue  sérîfxise- 
metil  qu'en  matière  de  droit  admini^ratif  eHe 
rend  des  oracles. 

OlTusqude  par  la  publication  d*une  dépèche 
ministérielle  qui  tranche  une  question  d*inlérêt 
général  (?)  dans  un  sens  diamétralement  opposé 
à  Topinion  qu'elle  a  soutenue,  elle  se  venge  en 
cherchant  à  ridiculiser  le  secrétMre  oûttaimai 
qui  était  personnellement  intéressé  dans  la 
solution  demanda  à  Tautorit^  supérieure* 
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Et,  comoke  conclusion,  elle  n'eo  persiste  pas 
moins  dans  Tavis  qu  elle  a  émis  à  deux  reprises 
différentes  el  qui  est  contraire  à  la  décision 
ministérielle. 

L'amour-propre  froissé  des  rédacteurs  de  la 
Rwu»  eommunaU  les  a  empêchés  de  voir  le 
côté  pratique  (?)  de  la  question,  et  ils  ont  pré- 
féré soutenir  les  intérêts  de  la  caisse  centrale 
de  prévoyance  que  ceux  des  secrétaires  com- 
munaux. 

Foadé  pour  défendre,  envers  et  contre  tous, 
la  cause  el  les  intérêts  de  ces  derniers,  le 
Bulletin  n*admet  ni  Tavis  de  la  Revue  commu- 
nale, ni  la  conclusion  qui  suit  la  dépêche  du 
81  août  1876. 

Et,  plus  loin,  cette  naïveté  : 

Du  reste,  que  font  à  la  Betue  ùommunale  les 
avantages  qui  seraient  accordés  à  la  paisse  de 
prévoyance  des  secrétaires  communaux  ou  les 
désavantages  qu'elle  peut  être  appelée  à  sup- 
porter? 


Mais  il  fallait  chercher  le  moyen  de  masquer 
sa  déconvenue;  la  Bévue  communale  ne  Ta 
trouvé  qu'en  maintenant  une  opinion  défavo- 
rable aux  intérêts  personnels  des  secrétaires 
communaux  et  en  persiflant  celui  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  a  déféré  la  question  à  Tautorité 
supérieure. 

Nos  lecteurs  ont  déjà  compris 
dans  quel  but  ce  dernier  para- 
graphe, contre  lequel  nous  avons 
à  peine  besoin  de  protester,  a  été 
écrit  par  les  rédacteurs  du  Bulletin^ 
qui  viennent  de  transformer  leur 
organe  professionnel  en  journal 
d'administration  pratique  (?) 


Sans  rendre  des  oracles,  nous 
avons  la  prétention  d'émettre  des 
avis  sensés  qui  s'étayent  du  droit 
et  de  la  jurisprudence.  Le  Bulleiîa 
pourra  s'en  convaincre  une  fois  de 
plus  par  la  présente  livraison  (voir 
p.  88,  question  n°  I). 

Après  cela,  il  n'est  pas  donné  à 
tout  le  monde  d'aller  à  Corintlie. 

Si  nous  avons  persisté  dans  l'avis 
que  tious  avons  émis  postérieure- 
ment à^la  décision  ministérielle, 
c'est  parce  que  nous  avons  la  sin- 
cère conviction  qu'il  est  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi  du  30  mars  1861. 
Nous  ne  pouvons  admettre  une 
interprétation  qui  prête  à  la  spé- 
culation, et  nous  sommes  persua- 
dés qu'on  ne  trouverait  pas  dans 
le  conseil  d'administration  de  la 
caisse  de  prévoyance  un  seul 
membre,  fût-il  secrétaire  commu- 
nal, qui  ne  serait  pas  d'aocord 
avec  nous  sur  cette  question. 

Dans  le  même  numéro  du  Bul- 
lelin  où  notre  appréciation  est 
contestée,  nous  lisons  un  article 
critique  sur  la  situation  de  la 
caisse  pour  1  année  1874.  Nous 
en  extrayons  le  curieux  passage 
que  voici  :^ 

VEHSEUEr^TS  EFFECTUÉS  PAR  DES  SECRETAIRES  COM- 
MUNAUX DÉMISSIONNAIRES  QUf  CONTINUENT 
LEUR  AFFILIATION  EN  VERTU  DE  L*ART.  16  DE 
LA   LOI. 

Pour  être  admis  à  contiuuer  à  participer  à  la 
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caisse,  ces  aucieiis  coUëgiies  ont  du  en  faire 
la  demande,  et  celle-ci,  adressée  à  la  dépulaiion 
permanente,  est  soumise  d'abord  ii  Tavis  du 
conseil  communal  de  la  localité  où  ils  exer- 
çaient leurs  fonctions  et  à  la  décision  de  la 
dépulation  permanente  (art.  16  de  la  loi  et  21 
des  statuts). 

Ce  qui  suppose  la  continuation  d'une  inter- 
vention pécuniaire  de  l'Etat,  des  provinces  et 
des.  communes. 

Mais  pas  du  toul  :  pour  le  secrétaire  corn- 
murml  démissionnnaire  autorisé  à  contiuuer 
à  participer  à  la  caisse,  le  versement  à  celle-ci 
nest  que  de  3  p.  c.  payés  par  l'intéressé,  — 
ITlat,  la  province  et  la  commune  n*inlerve- 
nanl  pas. 

Ei  dire  cependant  que  ces  anciethê  CQilèguu 
eoMt  feHmnuie  sur  le  même  pied  que  leurs 
ex*confrèrei  en  foficlioue. 

Ce  n* est  pas  juste. 

Après  ce  désaveu  flagrant  que  le 
Hulletin  inflige  au  Bidlefin,  il  ne 
nous  reste  plus  rien  k  dire  pour 


réfuter  noire  contradicteur.  11  s'en 
charge  parfaitement  lui-même. 

• 

Un  mot  cependant  pour  tinir. 
Loin  de  nous-  a  été  la  pensée  de 
ridiculiser  et  de  persifler  l'hono- 
rable fonctionnaire  qui  nous  a 
consultés.  Qu'on  relise  ce  qtie  nous 
avons  écrit  tome  VIII,  page  286, 
tome  IX,  pages  217  et  203,  et 
nous  défions  les  plus  susceptibles 
comme  les  plus  {pointilleux  d'y 
trouver  un  mot  qui  frise  le  per- 
sifliJge. 

La  Rtvuc  n'est  d'ailleurs  pas  un 
journal  de  polémique  personnelle, 
mais  <le  discussion  doctrinale,  et 
depuis  dix  ans  qu'elle  existe,  aucun 
de  ses  lecteurs  ne  lui  a  jamais  re* 
proche  de  s'être  écartée  des  plus 
strictes  convenances.  Nous  souhai- 
tons  au  Bulletin  de  pouvoir  en  dire 
autant. 


7ô 


DE  LA  NOMINATION  ET  DE  LA  COMPÉTENCE 

de»  partetrs  de  coAtreintes  peur  le  receavrement  des  impositions  communales^ 


Lacommùmn  d*  un  porteur  de  eonirninif,f  pour 
ié  recouvrement  d'impofifions  communalejf^ 
émanfe  du  gouverneur  de  la  province^  ne 
doit  pa9  être  renouvelée  par  le  coneeil  com^ 
munal  depuis  que  ce  gouverneur  a  cessé  d^étre 
investi  du  droit  de  nommer  cette  catégorie 
d* officiers  ministériels. 

Le  receveur  d'une  commune  charge  valabUmettt 
des  poursuites  en  recouvrewèent  d'impositions 
locales  les  porteurs  de  contraintes  commis- 
sionnéspour  instrumenter  sur  le  territoire  de 
la  commune  habit^fe  par  le  redevable. 

* 

Le  13  décembre  1 876,  Joseph  Ver- 
heyden,  propriétaire  à  Bruxelles, 
assigna  devant  le  juge  de  référé  de 
Bruxelles,  Philippe  Ris,  receveur 
de  la  commune  de  Laeken,  pour  en- 
tendre dire  pour  droit  que,  jusqu'à 
décision  du  juge  compétent,  il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  commande- 
ment signifié  à  sa  requête  audit 
Yerheyden,  le  12  du  môme  mois, 
par  Thuissier  de  contraintes  De- 
schodt  de  Bruxelles;  s'entendre 
condamner  aux  dépens,  sinon  les 
entendre  réserver;  sous  la  réserve 
formelle  de  contester  en  temps  et 


lieu,  non-seulement  la  régularité 
des  poursuites,  mais  encore  la 
réalité  et  le  fondement  de  la  dette 
réclamée. 

La  créance  de  la  commune  con- 
sistait en  taxes  communales  de 
bâtisse  et  d'embranchement  dé- 
goût. 

La  citation  en  référé  était  fondée 
sur  ce  que  le  commandement  et 
les  actes  préliminaires  de  pour- 
suites avaient  été  signifiés  par  un 
huissier  de  contraintes  non  régu- 
lièrement commissionné  à  cet  effet 
et  par  suite  sans  qualité  ni  compé- 
tence. 

Un  déclinaloire  ayant  été  op- 
posé par  le  receveur  communal, 
M.  Ambroes,  président  du  tribu- 
nal de  Bruxelles,  se  déclara  com- 
pétent le  23  décembre  1876  et 
ordonna  au  défendeur  de  plaider 
à  toutes  fins. 

Le  13  janvier  1877,  le  deman- 
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deur  Verheyden  prit  les  conclu- 
sions suivantes  : 

Attendu  qu'il  s*agit  dans  l'espèce  de  sta- 
tuer 'provisoirement  sur  Tcxécution  d'un  titre 
exécutoire  ; 

Attendu  que  Taciion  tend  à  obtenir  qu'il 
soit  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  par  le 
juge  compétent  à  Texéculion  de  la  contrainte 
décernée  parle  défendeur  contre  le  demandeur, 
et  ce  à  raison  de  l'irrégularité  du  commande- 
ment notifié  au  demandeur,  le  12  décembre 
dernier ,  par  le  porteur  de  contraintes  De- 
schodtde  Bruxelles; 

Qu'une  instance  au  principal  est  actuelle- 
ment pendante  entre  parties  dans  le  but  de 
faire  statuer  sur  la  validité  des  actes  de  pour- 
suite ; 

Qu'il  importe  peu  que*cette  instance  ait  été 
intentée  avant  ou  après  l'assignation  en  référé  ; 

Qu'en  effet  l'absence  même  d'action  au 
principal  ne  saurait  dire  invoquée  comme  une 
lin  de  non-rccevoir  ;  qu'aucune  disposition 
légale  ne  dt^fend  au  juge  de  référé  d'accorder 
sursis  à  l'exécution  pendant  un  délai  déterminé 
et  à  charge  d'intenter  une  action  au  principal 
dans  ce  délai  (Bioche,  Dict.  de  procédure^ 
V»  Référé,  n*  lit;  Douai,  «9  juillet  186i, 
Dalioz,  CB,  2,  3  et  la  note)  ; 

Que  le .  sursis  demandé  n'est  au  surplus 
qu'une  mesure  provisoire  et  n'est  pas  de  nature 
à  préjudicier  aux  droits  respeclifs  des  parties 
en  cause  ; 

Que  le  motif  de  surseoir  est  pi^remptoire, 
puisque  le  demandeur  attaque  la  qualité  même 
de  ragcntqui  a  commencé  les  poursuites  ; 

Que,  sans  excéder  la  limite  de  ses  pouvoirs, 


le  juge  de  référé  a  le  droit  d'examiner  si  les 
motifs  de  surseoir  indiqués  par  le  demandeur 
sont  assez  sérieux  pour  justiGer  une  suspen- 
sion provisoire  des  poursuites  ; 

Que  le  défendeur  ne  produit  aucune  pièce  de 
laquelle  il  résulterait  que  Deschodt  aurait  été 
nommé  porteur  de  contraintes  pour  le  recou- 
vrement des  taxes  communales  dues  à  la  com« 
mune  de  Laeken,  et  qu'il  est  formellement 
dénié  qu'il  soit  pourvu  d'aucune  commission 
lui  donnant  cette  qualité; 

Que  l'arrêté  du  gouverneur  du  28  janvier 
1868,  rectifiant  et  complétant  celui  du  15  jan- 
vier de  la  même  année,  autorise  seulement 
Deschodt  à  poursuivre  les  débiteurs  de  la  ville 
de  Bruxelles,  tant  en  cette  ville  que  dans  les 
communes-faubourgs  de  la  capitale; 

Qu'il  suit  des  termes  de  cette  nomination 
que  Deschodt  n'a  pas  été  autorisé  à  poursuivre 
les  débiteurs  do  la  commune  de  Laeken  et  que 
partant  il  est  sans  qualité  vis-à-vis  du  deman- 
deur; 

Par  ces  motifs,  sous  réserve  de  tous  autres 
moyens  et  méconnaissant  formellement  et  ex- 
pressément que  Deschodt  soit  pourvu  d'une 
commission  régulière  qui  l'autorise  à  exercer 
des  poursuites  pour  le  recouvrement  des  taxes 
communales  dues  à  la  commune  de  Laeken , 

Plaise  à  M.  le  président  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte  notifiée  en 
tête  du  commandement  signifié  au  demandeur 
le  12  décembre  1876,  par  l'huissier  de  con- 
traintes Deschodt,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué 
sur  l'action  principale  actuellement  pendante 
entre  les  parties  au  sujet  de  la  validité  du 
commandement  dont  s'agit  ;    ' 

Réserver  les  dépens  pour  être  joints  au 
principal 
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Le  défendeur  Ris  répondît  par 
les  ççnclusions  suivantes  : 

Altendu  que  le  demandeur  a  fail  assigner  le 
défendeur  le  13  décembre  1876,  pour  voir  dire 
qu  il  sera  sursis  au  commandement  lui  fait  par 
1  huissier  ip  conLraiutes  Desçhodt  de  Bruxelles, 
poursuites  et  diligences  du  receveur  communal 
de  Laeken,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le 
juge  compétent  ;  que  le  juge  de  référé,  ^ant 
retenu  TaiTaire  par  son  ordonnance  du  S8  dé- 
cembre 1876,  a  ordonné  qu'il  fût  plaidé  au 
fond  ; 

Que  le  débat  porte  au  provisoire,  non  sur 
la  nullité  de  la  contrainte,  meis  uniquement 
sur  uJ9e  procédure  en  nullité  d'exploit  tirée 
d'un  défaut  de  qualité  de  Thuissier; 

Que  l'action,  en  référé  est  non-recevable 
pour  deux  raisons  principales  : 

\^  Parce  qu'à,  la  4a(e  de  l'asiignation  (13  dé- 
cembre 1876),  date  à  laquelle  il  faut  néces* 
saireoient  se  reporter,  T instance  principale  et 
Topposition  vantée  n'existaient  pas;  Qu'elles 
n'ont  été  intentées  que  par  exploit  du  18  du 
même  mois;  Que  dès  Iprs  le  sursis  réclamé 
jnsqu  à  ce  qu*iiu  juge  non  saisi  ait  statué,  est 
inadmissible  et  manque  de  base; 

£<"  Parce  quei  le  fait  allégué  par  le  deman- 
deur dans  son  assignation  et  plus  tard  dans 
son  opposition  est  absolun^ent  inexact;  en 
effet,  le  demandeur  allègue  que  Deschodt, 
n'étant  commissionné  que  pour  la  ville  de 
Bruxelles,  ne  peut  agir  pour  la  commune  de 
Lseken,  comme  si  cet  officier  public  n'avait 
pas  pour  les  impositions-  communales  une 
compétence  territoriale  ;  la  loi  ne  limite  par  la 
compétence  des  porteurs  de  contraintes  quant 
aux  communes  qui  peuvent  requérir  leur  mi- 
nistère, mais  elle  définit  exclusivement  le  ter- 
ritoire de  leur  ministère;  la  commission  qui 


est  allouée  par  Tautorité  provinciale  à  ces  fonc- 
tionnaires leur  permet  d  agir  pour  toqs  requé* 
rants  quelcqpques  ayant  le  droit  de  décerner 
des  contraintes  (arrêté  du  16  thermidor  an 
VlII;  Règlement  du  V^  décembre  18S1, 
art.  S5;  art.  3  de  l'arrêté  royal  du  10  sep- 
tembre 1818]; 

En  fait,  Deschodt  a  été  nommé  par  le  gou- 
verneur du  Brabant  porteur  de  contraintes, 
non  pour  l'usage  exclusif  du  receveur  com- 
munal de  Bruxelles,  mais  pour  agir  ifin^  la 
ville  de  BrMœeIles,^{^9iWx  termes  de  cet  arrêté 
du  15  janvier  1868,  produit  en  expédition 
authenlique  pat*  le  demandeur  lui-môme,  la 
qualité  de  cet  officier  public  est  indiscutable; 

Que  l'allégation  que  l'arrêté  royal  du  SO  juin 
1869  aurait  modifié  le  mode  de  nomination  des 
huissiers  de  contraintes,  est  sans  effet  pour  la 
qualité  des  fonctionnaires  nommés  antérieu- 
rement, et  que  la  circonstance  qu'il  existe- 
rait d'autres  huissiers  de  contraintes,  soit  à 
Bruxelles,  soit  à  Laeken,  serait  parfaitement 
indifférente  au  procès  et  n'enlèverait  pas  à 
Deschodt  une  compétence  quil  partagerait 
aveo  des  collègues; 

Que  le  juge  du  référé  ne  peut  surseoir  à 
l'exécution  d'un  titre  que  si  l'autorité  de  ce 
titre  est  énervée  par  une  contestation  au  moins 
vraisemblable  ;  mais  que  pareil  sursis  est  im- 
possible lorsque  le  contraire  des  affirmations 
du  demandeur  est  authentiquement  démontré, 
alors  surtout  qu'il  ne  peut  résulter  de  la  déci- 
sion aucun  préjudice  irréparable  pour  per- 
sonne; 

Par  ces  motifs,  et  tous  droits  généralement 
quelconques  réservés  au  fond,  plaise  au  tri- 
bunal déclarer  le  demandeur  non  fondé  en  son 
action,  avec  dépens  (voir  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  de  Belgique  du  %  mars  1876  et 
arrêt  de  Gand  du  13  juillet  1876); 
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Le  juge  de  référé  a  rejeté  par 
l'ordonnance  qui  suit  la  demande 
de  sursis  : 

Attendu  que  le  riUté  soulève  la  question 
de  iavoir  ai  le  i^orteur  do  contraintes  Deschodt 
avait  qnalilé  dinslrumenter  sur  le  territoire  de 
la  ville  de  Bruxelles,  à  la  requCle  du  receveur 
communal  de  Laeken  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  et  qu'il  est 
d*ailleurs  établi  en  la  cause  que,  par  arrêté  du 
gouverneur  de  la  proviaco  de  Brabant  en 
date  da  16  janvier  1868,  Deschodt  a  été  oom- 
mlssionné  comme  porteur  do  contraintes  deâ 
contributions  communales  dans  la  ville  de 
Bruxelles; 

Attendu  qu'à  la  date  précitée,  il  apparte- 
nait au  gouverneur  de  décerner  les  commis- 
âions.  de  l'espèce  en  ver^u  de  Tarrôté  royal  du 
10  septembre  1818,  pris  en  exécution  de  Tar* 
rCté  du  gouyernemont  du  16  thermidor 
an  YlHj  et  qu'en  adtpeltant  que,  ainsi  que  Ta 
plaidé  le  demandeur,  la  nomination  de  ces 
agents  appartienne,  depuis  et  en  vertu  de  Tar-^ 
rêlé  royal  du  SO  juin  1869,  aux  conseils  com- 
munaux, cette  dernière  disposition  n'a  pu  in- 
valider les  nominations  faites  antérieurement 
en  vertu  des  lois  existantes  ; 

Attendu  que  Deschodt  ayant  ainsi  qualité 
pour  agir  sur  le  territoire  de  la  ville  de 
Bruxelles,  son  droit  d'action  n'est  pas  limité 
au  seul  cas  où  il  serait  requis  par  le  receveur 
de  cette  ville,  mais  s'étend  rationnellement  à 
celui  oii  cette  réquisition  émanerait  de  tout 
autre  receveur  communal  poursuivant,  à 
charge  de  persounes  habitant  la  ville  de 
Bruxelles,  le  recouvrement  des  sommes  dues  à 
la  commune  ou  il  exerce  ses  fondions  ; 

Que  l'on  a  encore  objecté,  il  c^i  vrai,  au 
cours  des  plaidoiries  que,  <lepitis  le  mois  de 


juin  1869,  le  conseil  communal  de  Lae|c<in  a 
désigné  des  porteurs  de  contraintes  autres  que 
Deschodt,  pour  instrumenter  tant  sur  le  terri- 
toire de  cette  commune  que  sur  celui  des  com- 
munes voisines,  y  compris  celle  de  bruxcites  ; 
mais  qu*eh  fiU«il  ainsi,  et  en  admettant  qu?  ce 
conseil  ait  pu  ralablement  commettre  des 
agents  ponr  faire  des  commandements  ailleurs 
que  sur  son  propre  territoire,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  que  le  défendeur  n*ait  pas  pu  s'adresser  à 
an  porteur  de  contraintes  régulièrement  qua- 
lifié pour  les  commandements  à  faire  dans  la 
ville  de  Bruxelles, 

m 

Par  ces  motifs,  nous,  Emile  Best,  vice*pré- 
sident,  faisant  fondions  de  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  séant  à  Bruxelles, 
statuant  au  provisoire  et  tous  droits  des  parties 
saufs,  au  principal,  déboutons  le  demandeur 
de  son  action,  disons  n'y  avoir  lieu  à  surseoir 
h  l'exécution  du  commandement  dont  il  s'agit  ; 
condamnons  te  demandeur  aux  dépens. 

Du  18  janvier  1877,  trib.  de  Bruxelles,  au- 
dience des  référés,  M.  Besf\  vice-prés.,  ff. 
de  prés.  —  PI.  M^  Bvtlenê,  Emile  dé  Mot. 

ObservatiOiNS.  —  Les  deux  arrêts 
du  2  mars  et  du  13  juillet  1876, 
rendus  respectivement  par  la  conr 
de  cassation  et,  sur  renvoi,  par  la 
cour  de  Gand,  en  cause  du  rece- 
veur communal  de  Bruxelles,  agis- 
sant dans  Fintérêt  de  la  ville 
de  Liège,  contre  un  habitant  de 
Bruxelles,  débiteur  de  ladite  ville 
de  Liège,  ont  été  reproduits  par  la 
Revtie  communale^  tome  IX,  page 
32f>  à  330. 

Ils  décident  que  les  poursuites 
en  recouvrement  de  taxes  commu- 
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nales  ne  sont  valablement  inten- 
tées qu'à  la  requête  du  receveur  de 
la  commune  créancière,  sans  que 
ce  dernier  puisse  agir  par  Fenlre- 
mise  au  procès  de  son  collègue  de 
la  commune  où  les  poursuites  ont 
lieu,  à  raison  du  domicile  du  can* 
tribuable  débiteur. 

L'arrêt  de  la  cour  de  Gand,  dans 
son  neuvième  considérant,  formule 
la  solution  suivante  : 

«  Tous  les  porteurs  de  con- 
traintes du  royaume  sont  tenus, 
à  la  réquisition  du  receveur  de  la 
commune  créancière,  de  mettre  à 
exécution,  pour  le  recouvrement 
des  impôts  dus  à  celle  commune, 
les  contraintes  qu'il  a  le  droit  de 
décerner  et  qui  sont  exécutoires 
dans  tous  le  royaume.  Si  les  rede- 
vables de  sa  commune  ne  Thabitent 
pas,  s'ils  demeurent  dans  une  autre 
commune,  c'est  aux  porteurs  de 
contraintes  de  celte  dernière  com- 
mune qu'il  peut  transmettre  ses 
contraintes  pour  faire  le  comman- 
dement et  les  actes  subséquents 
d'exécution.  » 

Cette  solution  n'a  été  donnée 
qu'incidemment.  Elle  ne  résultait 
pas  directement  du  litige,  tel  que 
l'avait  précisé  et  limité  Tarrét  d'an- 
nulation et  de  renvoi  prononcé 
par  la  cour  de  cassation.  Le  litige 
portait  exclusivement  sur  la  qua- 
lité du  receveur  communal.  Il  ne 


s'étendait  pas  a  celle  des  officiers 
ministériels,  qu'il  appartient  aux 
receveurs  de  requérir. 

La  contestation  tranchée  par  le 
juge  de  référé  de  Bruxelles  met 
en  lumière  la  grande  importance 
pratique  de  la  solution  incidem- 
ment énoncée  par  la  cour  de 
renvoi . 

Deux  motifs  juridiques  sont  in- 
vor{ués  par  la  cour  de  Gand  : 
l'universalité  du  caractère  exécu* 
toire  de  toute  contrainte  émanée 
d'un  receveur  compétent,  la  capa- 
cité de  tout  porteur  de  contraintes 
sur  le  territoire  pour  lequel  il  été 
commissionné.  D'une  part,  peu 
importe  à  quelle  commune  appar- 
tient le  receveur  qui  a  décerné  la 
contrainte;  celle-ci  est  de  plein 
droit  exécutoire  dans  toutes  les 
communes  du  royaume.  D'autre 
part,  peu  importe  de  quel  rece- 
veur communal  émane  une  con- 
trainte; le  porteur  de  contraintes 
de  la  commune  où  elle  doit  être 

m 

mise  à  exécution  est  qualifié  pour 
agir  dans  cette  commune,  à  la  re- 
quête de  la  commune  créancière  (i). 

Telle    n'était   pas   en   propres 


(i)  E^ons  aurons  \k  revenir  snr  ce  point  dès  qae  sera 
converti  en  loi  le  projet  que  vient  de  voler  la  Chaml)re 
dos  représentants  sur  le  paiement  des  dettes  commn- 
nalos,  etc.  (séance  du  A  mars  1877).  Nous  examinerons, 
on  «expliquant  la  nouvelle  loi,1^  changements  intro* 
dttits  h  la  Ic^gislaiion  artuelle. 
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formes  la  difficulté  soulevée  devant 
le  juge  de  référé  de  Bruxelles,  bien 
qu'elle  se  rattachât  sous  certains 
rapports  à  la  décision  que  nous 
venons  de  mettre  en  relief. 

La  difficulté  consistait  à  savoir 
si  riiuissier  de  contraintes  nommé 
sous  un  régime  modifié  par  un 
régime  nouveau  conserve,  sans  in- 
veslilure  nouvelle  conforme  aux 
règles  m'odiflcatlves,  fa  qualité  et 
la  cèm'pétëncb'  qui  lui  avaient  été 
ahtérieiirenierit  conférées; 

|y ordonnance  de  référé  du  \  8  jan- 
vief  4877  répo»d  affirmativement. 

La  limie  communale  si  iraité  la 
question  à  diverses  reprises.    . 

Nous  avons  incliné  à  croire  que 
le  renouvellement  de  nomination 
était, ^inon  un  acle  nécessaire,  tout 
au  moins  une  mesure  de  prudence 
des  plus  recoipraandables. 

Nous  avons  signalé  une  circu- 
laire prise  le  28  mars  1876  par 
M.  le  Gouverneur  du  Limbourg 
(voir  notre  t.  IX,  p.  177),  par  la- 
quelle ce  haut  fonctionnaire  invitait 
les  administrations  communales  à 
nommer,  conformément  à  Fart.  84, 
n"  7,  de  la  loi  communale  de  1836, 
les  porteurs  de  contrai  nies  chargés 
de  recouvrer  les  impositions  de 
leurs  communes,  et  à  ne  plus  se 
servir  du  ministère  de  porteurs  de 
contraintes  nommés,  soit  par  les 


« 
directeurs    de   contributions   di- 
rectes, sôît  par  le  gouverneur  de 
province. 

•  .   * 

(Voir  -aussi  /{et?u«  communale, 
tome  VUI,  pages  330  à  332;  tome 
IX,  .pages  37  à  41), 

:     *     ' 

Nous  avons  dit  au  tome  IX,  page 
39,  ..qu'il  résullait  implicifcemçnt 
d'une  dépêche  de  M.  je  Gouverneur 
du  Brabant  que  les  nomin^ipns 
émanées  des  gouverneurs  provin- 
ciaux devaient  être  renouvelées 
par  les  conseils  coa)munauY<  \ 

L'ordonnance  de  référé  que  nous 
rapportons  se  prononce  d'une  ma- 
nière absolue  contre  le  renouvelle- 
ment de  la  commission  ancienne^ 
L'huissier  de  contraintes .  nommé 
par  le  gouverneur  conservé  s?  qua- 
lité et  ses  fonctions,  bien  que, 
depuis  1868,  la  noniination  de  cet 
ofîicier  ministériel  ayant  cessé, 
d'appartenir  aux  gouverneurs,  soit 
dévolue  aux  conseils  communiâux 
pour  le  recouvrement  des  imposi- 
tions communales. 

On  peut  dire,  à  l'appui  de  cette 
jurisprudence,  qu'il  doit  en  être 
de  l'organisation  de  celte  catégorie 
d'agents  judiciaires  comme  de  celle 
de  tous  autres,  par  exemple  des 
huissiers  attachés  aux  cours  et  aux 
tribunaux.  Une  fois  nommés  par 
une  autorité  compétente,  à  la  daté 
de  la  nomîYYation,  ils  ne  dépendent 
plus,  à  moins  de  dispositions  ex- 
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pressément  contraires,  des  chan- 
gements d'attributions  introduits 
par  des  dispositions  législatives 
postérieures.  Celles-ci  ne  stati)ei)t 
que  pour  Tavenir.  Au  point  de  vue 
du  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois,  il  n'en  est  pas,  en  thèse 
générale,  des  lois  d'organisation 
judiciaire  comme  des  lois  de  pro; 
cédure.  La  situation  ollicielle  d'un 
magistrat,  par  exemple,  nommé, 
assermenté  et  installé  sous  un 
règne,  reste  immuable  sous  celui 
qui  le  suit.  Cela  cet  vrai  de  tous 
les'  degrés  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire. Si  la.force  exécutoire  des 
actes  revêtus  de  la  voie  parée 
est  soumise  à  une  formalité,  par 
exemple,  de  visa  à  raison  de  Tavè- 
nement  d'un  souverain  nouveau 
(lois  du  10  décembre  et  du  i  7  dé- 
cembre 18t)«^,  art.  2  et  3;  code  de 
procédure,  art.  S^5),  c'est  parce 
que  le  souverain  précédent  a  dis- 
paru et  que  la  justice  ne  peut  être 
rendue  et  les  poursuites  judiciaires 
exercées  qu'au  nom  du  pouvoir 
souverain  existant  au  moment  pré- 
cis de  l'exécution,  car  c'est  à  lui 
seul  qu'obéissance  est  due,  par  les 
agents  de  la  force  publique  et  par 
les  justiciables.  Cela  tient  à  la  ré- 
gularité de  la  procédure,  qui  peut 
être  variable,  tandis  que  les  fonc- 
tionnaires qui  concourent  à  l'exé- 
cution des  lois  remplissent  des 
fonctions  permaneotes  et  non  pas 
à  tout  instant  révocables,  sous 
peine   de  bouleverser  incessam- 


ment la  hiérarchie  et  les  services 
judiciaires. 

Nous  n'en  persistons  pas  moins 
à  conseiller  aux  administrations 
communales  d'investir  leurs  por- 
teurs de  contraintes  d'une  nomi- 
nation communale  en  rapport  avec 
le  régime  nouveau.  De  cette  ma- 
nière, toute  contestation  devient 
impossible  et  le  recouvrement  des 
impôts  a  lieu  avec  plus  de  régula- 
rité et  de  promptitude  (t.  VIII, 
p.  330),     : 


I    I  •  » 


L'ordonnance  de  référé  ren^ 
contre,  eu  terminant^  une  oh^ct 
tion  qui  repose  sur  une  erreur 
de  fait.  La  commune  de  Laeken 
n'a  pas  commis  des  porteurs  dq 
contraintes  pour  instrumeottr  sur 
le  territoire  d'autres  ^comnaunes  ; 
elle  n'eût  eu  aucui}  droit  de  le 
faire.  MaisellO/a.  demandé  et  ob- 
tenu, avec  faculté  de  réciprocité, 
des  administrations  dQ.  communes 
limitrophes,  Vagréalion  pour  leurs 
territoires,  c'est-à-dire  une  nomi'* 
nation  directe  par  celles-ci,  d'un 
porteur  de  contraintes  qu'elle  avait 
commissioqné  pour  son  propre, 
territoire  (t.  IX,  p.  37).  Quar^d 
semblable  agréé  instrumente  dans 
ces  communes,  c'est  en  N^rtu'des 
diverses  commissions  ëntianééS'tie* 
chacune  d'elles,  et  nullement  en 
vertu  de  celle  que  la  semîe  ccrti-* 
mune  de  Laeken  lui  a  conférée  ex- 
i  clusivemewtpour  son  territoire;    • 
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DROITS  SUR  LES  BATISSES.  —  IMPOSITIONS  J)IRECTES  OU  IxNDIRECTES.  —  RÔLE  DE  RECOU- 
VREMENT. —DÉPUTATION  PERMANENTE.. —  DÉCLARATI03<  d'iNCOMPÉTENCE.  —  CONFLIT 
NÉGATIF  DE  JURIDICTION  (LOI  COMMUNALE,  ART.  76,  N*  5,  HU,  IS6,  r^7,  158). 


Un  propriétaire  avait  été  porté 
sur  un  rôle  de  recouvrement  de 
taxe  communale  de  bfttisse  du  chef 
d'une  construction  qA'il  avait  de- 
mandé rautorisation  d'achever. 
Elle  avait  été  commencée  par  le 
précédent  propriétaire,  qui  n'avait 
pas  payé  la  taxe  due  à  la  com- 
mune. L'autorisation  sollicitée 
avait  été  accordée  à  condition  d'ac- 
quitter le  droit  réglementaire.  Le 
nouveau  propriétaire  paya  la 
somme  réclamée,  puis  assigna  la 
commune  en  restitution  devant  la 
justice  de  paix,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  taxe  ne  lui  était  pas 
personnellement  applicable,  mais 
constituait  la  dette  du  précédent 
propriétaire. 

Le  juge  de  paix  se  déclare  in* 
compétent  par  le  motif  que  la  lé- 
galité de  la  taxe  n'était  pas  mise 
en  question,  mais  seulement  l'as- 
siette et  la  perception  de  l'imposi- 
tion communale,  litige  qui  appar- 


tenait exclusivement  à  la  décision 
des  autorités  administratives.  Voir 
son  jugement  dans  la  Re^ru^  commu'- 
mh,  1876,  p.  274. 

Le  contribuable,  éconduit  par  le 
juge  de  paix,  adressa  une  réclama- 
tion «a  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Brabant 
qui  le  renvoya  à  l'avis  de  l'admi- 
nistration communale.  Celle-ci  ré- 
pondit par  la  lettre  suivante  : 

La  ia\o  doiU  le  sieur  X...  réctamo  la  restitu- 
tion a  fait  lobjel  il'uu  rôle  de  recouvremonl, 
dressé  conformémeul  à  Tart.  \V6  de  li  loi 
communale  et  d(5clarée\i^cutoirepar  la  députa* 
tinn  permanente.  Le  contribuable  sVsi  acquitté 
le  li  juillet  187{,  lorsqu'il  a  retiré  sa  permis- 
sion de  bâlir. 

Aux  termes  de  Tart.  13<)  de  la  mâme  lui,  il 
devait  re'clamer  dans  le  mois  de  lavertisscmcnt, 
q:ii  lui  a  été  envoyé  préalablement  à  ce  pai«^ 
ment.  Sa  réclamation  étant  tardive,  il  n'y  a 
pas  lifu,  selon  nous,  d'y  donner  suite. 

Nou^  avons  Ihonneur  de  vous  proposer, 


TA\t8  (;o.mmi>aij:.s. 
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Monsieur  le  (jouveraeur,  de  l'iiifurmer  pure- 
ment et  simplement  de  la  déchéance  qu^il  a 
encourue. 

Nou^  ajoutonâ  loulefois  que  la  réclamation 
n'est  pas  plusi  rccovable  au  fond,  la  taxe  ayaui 
été  légitimement  appliquée^  conformément  aux 
dis(K>sitions  qui  la  régissent.  Cela  a  été  établi 
devant  la  jnslice.de  paix,  oii  M.  X...  a  été  dé* 
bouté  de  sa  demande. 


La  dépulalion  permaaeiUe,  sans 
avoir  égard  à  l'exception  de  lardi- 
velé  opposée  i)ar  la  conitnune,  ré- 
pondit, le  11  décembre  1870, 
qu'elle  déclinait  sa  compétence 
tt  parce  qu'il  s'agissait,  dans  l'oc- 
currence, d'une  imposition  ré$ul* 
tant  d'un  tait  accidentel  et  passa* 
ger.  qui,  par  sa  nature^  est  indirecte 
et,  conséquemment,  du  ressort  des 
tribunaux.  » 

• 

^  La  dépulation  n'a  pas  ignoré, 
ajoutait  sa  réponse,  qu'elle  a  visé 
pour  exécution  un  rôle  compre^ 
nant   Timposition    susdite,    mais 


elle  ne  considère  ce  visa  que 
comme  une  simple  formalité  ad- 
ministrave,  qui  ne  lie  aucunement 
ce  collège  en  cas  de  réclama- 
tion. » 

Ainsi  le  juge  de  paix  se  déclare 
incompétent,  et  après  lui  l'autorité 
administi*ative  supérieure. 

Ce  conflit  négatif  de  juridiction, 
aussi  préjudiciable  aux  contribua- 
bles qu'aux  administrations  com- 
mtmales,  suivant  que  celles-ci  ou 
ceux-là  prennent  rinilialivo  d'une 
poursuite  judiciaii^e  ou  administra- 
tive, se  rattache  à  la  controverse 
fort  emj[)i*ouillée  sur  le  point  de 
savoir  s'il  faut  considérer  comme 
directes  ou  indirectes  des  imposi- 
tions communales  semblables  à 
celles  sur  les  bâtisses^ 

Voir  Revue  eommunaU,  t.  -IVj 
I>.  SS  et  230;  t.  V,  p,  205;  l.  VI, 
p.  2eO;  t.  IX,  pp.  147, 119.  .  . 
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F  OM  DATIONS. 


JURISPRUDENCE   ADMINISTRATIVE.    —   ARRÊTÉS   ROYAUX. 


(SuÂTe.  —  Y.  tome  YIII,  page  130.) 


Ih^picu  eùnlê.  —  Legs*  —  Commission  cqI* 
leciive  d'hospices.  —  Nomination  jpar  la 
dépuialion  permanente,  —  Clauses  non 
admises. 

'  28:^  Aux  termes  dé  Tart.  900  du 
code  civil,  doivent  être  réputées 
non  écrites  les  conditions  ajoutées 
à  une  libéralité  qui  substituent  à 
l'administration  des  hospices,  telle 
qu'elle  est  réglée  piàr  les  lois,  une 
administration  spéciale  non  auto- 
risée. 

Aucune  disposition  légale  ne 
défend,  et  l'art.  24  de  la  loi  du 
18  février  4845  autorise,  au  con- 
traire, implicitement  les  disposi- 
tions, faites  au  profit  des  adminis- 
trations de  bienfaisance  d'une 
commune,  en  vue  d'assurer  l'ad- 
mission des  indigents  dont  l'en- 
tretien leur    incombe    dans  les 


établissements  hospitaliers  d'une 
autre  commune. 

Si  le  testament  assigne  une 
affectation  identique  h  tous  les 
biens  légués,  il  ne  résulte  dé  là 
aucune  confusion  soit  de  patri- 
moines des  divers  légataires^  soit 
de  l'administration  de  là  part  dé- 
volue à  chacun  d'eux. 

...  :    *        - 

En  supposant  gratuitement  que 
la  réalisation  des  clauses  du  testa- 
teur dût,  à  cet  égard,  présenter 
des  difficultés  insurmontables , 
celte  circonstance  pourrait  justi- 
fier une  nouvelle  application  de 
l'art.  900  du  code  civil,  mais  ne 
légitimerait  point  l'attribution  aux 
héritiers  légaux  d'un  patrimoine 
que  la  volonté  persistante  du  tes- 
tateur à  réservé  aux  pauvres. 

(A^rrêlé  royal  du  17  jauvier  1878). 
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Hospices  civils f  fabriques  d* église  et  bureaux  de 
bienfaisance:  —  Legs,  —  Fondation  d*un 
refuge  de  vieillards.  — '-  Institution  dubu^ 
reau  de  bienfaisance.  —  Dévolution  aux 
hospices  civils.  —  Clauses  illégales, 

29.  La  loi  ne  charge  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  que  de  la 
répartition  du  secours  à  domicile 
et  elle  attribue  aux  commissions 
d^  hospices  l'administration  in- 
térieure des  établissements  hospi- 
taliers et  la  régie  de  leurs  biens. 

(Arrêté  royal  du  20  janvier  187 S). 


Bureaux  de  bienfaisance  et  hospices  civils.  — 
Legs.  —  Distribution  de  pains,  —  Institu- 
tion d*une  fabrique  d* église.  —  Attribution 
au  bureau  de  bienfaisance, 

30.  Les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  exclusivement  appelés,  par  la 
loi  du  7  frimaire  an  V,  à  régir  les 
dotations  ayant  pour  but  de  secou- 
rir les  pauvres  à  domicile. 

Par  suite;  il  y  a  lieu  de  réputer 
non  écrite,  comme  contraire  aux 
lois,  la  clause  testamentaire  qui 
charge  Un  établissement  autre  que 
le  bureau  de  bienfaisance  de  faire 
les  <}i8tri butions  de  pains  pres^ 

crite». 

•  ....       1 

(Arrêté  royal  du  2  février  1876). 


Bureaux  de  bienfaisance.  —  I  egs,  —  Charges 
pieuses. 

31 .  Les  bureaux  de  bienfaisance 
n'ont  pas  capacité  pour  recueillir 
des  dotations  rentrant  dans  le  ser- 
vice public  du  culte. 

(Ârrôlé  royal  du  7  février  1878). 


Bureaux  de  bienfaisance.  —  Secours  à  domicile, 
.    —  Intervention  de  {ifir^.  —  Legs.  —  Clause 
non  adinse. 


32.  Les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  exclusivement  appelés  régir 
les  dotations  laissées  pour  secou- 
rir les  pauvres  à  domicile.  Il  est 
contraire  aux  lois  du  7  frimaire 
an  V  et  du  3  juin  1859,  d'admettre 
comme  obligatoire  l'intervention 
de  tiers  dans  les  distributions  à 
faire  aax  indigents,  . 


t. , 


(Arrêté  royal  du  33  avril  i87dj. 


Fabriques  d'église.—  Altrttulio)is  du  trésorier. 
—  Intervention  de  tiers,  —  Legs.  —  Clame 
non  admise. 

33i  Aux  termes  de  Fart.  25  du 
décret  du  30  décembre  1809,  le 
trésorier  est  chargé  de  procurer  la 
rentrée  de  toutes  les  sommes  dues 
à    la   fabrique   de    l'église,    soit 
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comme  ikisaul  partie  de  son  re- 
venu annuel,  soit  a  loul  autre  litre. 

Par  suite,  la  clause  testamen- 
taire qui  appelle  le  desservant  à 
opérer  des  receltes  de  cette  nature 


est  contraire  à  la  loi  et  doit  être 
réputée  non  écrite,  conformément 
à  Tart.  900  du  code  civil. 

(Arrélc  roynl  du  M  iie(ilembrc  t$7^). 


BULLIiTIN  ADMINISTRATIF  DU  MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Ainée  l87o. 

(5ttfVc.  —  V.  l.  X,  p.  21.j 


ANALYSE   DES   DÉCli^lOM   INnriHIÉTATJYES   DES  LOIS   ET   nÉ<JLKME>T:>.  —   I^SÎKUCTIO.NS 

MLNISTKRIELLËS. 


183.  Coèiëiruction  H  ameMeinenl  de 
maiêOHi  (técote.  —  Instructions  nia- 
liées  à  la  récêpliùn  des  travaux  et  an 
règlement  des  comptes  des  entrepre- 
neurs, (i). 

(Cire,  du  3  ëeiileiobre  187o.) 

i85.  Hémunération  en  matière  de  milice. 
—  OplioH  efitre  le  livret  el  le  droit  à  la 
reiUe  («)• 

(Cire,  du  3  s4*|»(eiubre  187 Si.) 


(i)  (•).  V.  le  Mfmêrhl  ûdèHimêlrnlif  de  187v,aux 
dates  pr<5cUt<e;). 


IH^i.  Statistique  générale. — Tenue  dês  re- 
gistres de  population.  —  Inscription  des 
batelierSy  des  furains,  etc.,  n'auani  au* 
cune  résidence  fixe  ou  habit uetle  dans 
une  localité  du  pays.  -^Solution  d'une 
questioti  de  principe  (5). 

(Cire,  du  3  ;ie|Ueiiibre  IS7o.; 


185.  Ilémuèuralion  en  matière  de  milice.  — 
Notice.  —  Rémunération  différée.  — 
Rémunération  immédiate  (i). 


(.->)  (i).  V.  le  MémifrM  <{fbHiHi9iralif  de  1875,  aux 
ilales  prûcUccs. 
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Rappel  aux  communes  des  instruaiofis 
rtiaims  aus  condamnathns  subies  par 
les  milkieiis  retnis  à  Pautorilé  miVt- 
taire,  etc. 

18G.  Aux  termes  des  inslruc- 
tioDS  annexées  à  l'arrêté  royal  du 
28  octobre  1873,  les  adniinistra- 
lions  communales  sont  tenues 
d'indiquer^  le  cas  échéant,  dans  la 
septième  colonne  du  bulletin  mo- 
dèle n®  48\  les  condamnations 
subies  par  chaque  milicien  remis 
à  l'autorité  militaire. 

A  la  demande  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  M.  le  ministre  de 
Tîntérieur  prie  MM.  les  gouver- 
neurs de  rappeler  ces  instructions 
aux  administrations  communales, 
en  les  engageant  à  s'y  conformer 
exactement. 

Elles  devront  aussi  informer  les 
chefs  de  corps  des  condamna- 
tions qu!auraient  subies  des  mili- 
ciens renvoyés  provisoirement 
dans  leurs  foyers  après  Fincorpo- 
ration. 

Les  renseignements  demandés 
sont  nécessaires  pour  mettre  l'au- 
torité militaire  à  même  de  juger 
si,  bien  que  ne  tombant  pas  sous 
le  coup  de  l'exclusion  prescrite 
par  l'art.  34  de  la  loi  sur  la  milice, 
les  hommes  ne  sont  pas  indignes 
de  faire  partie  de  l'armée. 

(Cire,  du  8  Hoyenibre  1875.) 


187.  Limile  de  la  part  d'intervenêiûn  de 
VÉlat  dans  les  déptrMs  du  service  a»- 
9iuel  ordinaire  de  Venseignenwnt  pri- 


maire. 


(Circ.  du  22  novembre  1875.) 


Aliénation  dHmnmMes  commumux.  --> 
En  l'absence  de  circomtances  spéciales ^ 
il  y  a  lieu  de  consulter  ïadministraiion 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  sur 
la  valeur  vénale  des  aliénations  à  main 
ferme. 

i88.  D'après  les  instructions  du 
département  de  l'intérieur  rela- 
tives à  l'aliénation  des  immeubles 
communaux,  la  voie  de  l'adjudica- 
tion publique  doit  être  la  règle,  et 
il  importe  de  n'y  déroger  que  pour 
des  considérations  d'opportunité 
et  d'utilité  incontestables. 


s. 


M.  le  i^inisire  de  l'intéàîeur  a  re- 
marqué que  plusieurs  procès-ver- 
baux d'expertise  produits  à  l'appui 
de  délibérations  de  conseils  com- 
munaux ayant  pour  objet  de  réa- 
liser exceptionnellement  ces  alié- 
nations à  main  ferme,  ne  présen- 
taient pas  des  éléments  d'appré- 
ciation de  nature  à  permettre  de 
se  prononcer  en  parfaite  connais- 
sance de  cause. 

Avant  de  communiquer  à  la 
députation  permanente  du  conseil 

0 
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provincial  des  délibérations  de  cq 
genre,  M*  le  ministre  de  l'intérieur 
invite  MM.  les  gouverneurs  à  exami- 
ner avec  soin  les  diverses  pièces 
de  l'instruction  et  entendre,  le 
cas  échéant,  l'administration  de 
Tenregistrement  et  des  domaines, 
qui  est  disposée  à  appeler  ses 
agents  à  donner  un  avis  sur  la 
valeur  vénale  à  déterminer. 

■ 

En  l'absence  de  circonstances 
spéciales,  il  y  aura  lieu  de  sou- 
mettre à  ce  complément  d'instruc- 
tion les  conventions  immobilières 
conclues  de  gré  à  gré  entre  les 
communes  et  les  établissements 
publics  ayant  une  administration 
distincte. 

(Cire,  du  25  novembre  1875  ) 


Inscriptiofi  des  étrangers  appelés  à  tirer 
au  sort.  —  Modèle  de  buUeiin  de  ren- 
seignements concernant  cette  inscrip- 
tion. 

189.  Conformément  à  l'art.  13 
de  la  loi  sur  la  milice,  MM.  les 
bourgmestres  doivent  procéder, 
au  mois  de  décembre,  à  l'inscrip- 
tion dos  Belges  et  des  étrangers^ 
appelés  à  tirer  au  sort  pour  la 
formation  du  contingent  de  la 
levée  de  l'année  suivante. 

L'obligation  de  se  faire  inscrire 
est   imposée  à  tous   les   Belges 


indistinctement,  et,  dans  certains 
cas,  aux  étrangers  résidant  en 
Belgique.  L'inscription  de  ces  der- 
niers soulève  parfois  des  ques- 
tions très  -  délicates  et  au  sujet 
desquelles  MM.  les  bourgmestres 
feront  bien  de  ne  pas  se  pronon- 
cer sans  pécessité.  Par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  individu .  né 
sur  notre  territoire,  mais  origi- 
naire d'un  pays  où  les  indigènes 
sont  soumis   à  des   lois  de   recru- 

menty  pourquoi,  si  le  fait  n'est 
pas  évident,  déciderait-on  qu'il 
a  perdu  sa  nationalité?  Pour- 
quoi ne  le  considérerait-on  pas 
a  priori  comme  l'ayant  conservée? 
Dès  lors,  au  lieu  de  l'incrire  à./'agfc 
de  dix-neuf  ans  accomplis,  on  ne 
l'inscrirait  que  dans  l'année  sui- 
vant celle  où  la  législation  de  son 
pays  d'origine  lui  imposait  des 
devoirs  qu'il  n'aurait  pas  remplis. 
Ce  serait  le  moyen  de  prévenir 
des  conflits  internationaux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  prie 
MM.  les  gouverneurs  de  lui  faire 
parvenir,  à  partir  de  1876,  un  bul- 
letin conforme  au  modèle  annexé 
à  sa  circulaire,  pour  chacun  des 
miliciens  inscrits  en  vertu  de 
l'art.  6,  §  2,  et  de  l'art.  7  de  la  loi. 
Ce  bulletin  remplacera  le  relevé 
par  commune^  dont  l'envoi  était 
prescrit  par  là  circulaire  ministé- 
rielle du  2â  novembre  4872.  On 
aura  soin  d'y  indiquer,  à  la  suite 
des  renseignements  fournis  par  le 
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bourgmestre,  la  décision  du  com- 
missiàire  d'arrondissement  sur  le 
maintien  ou  la  radiation  de  Fin- 
scrit  et  l'avis  du  gouverneur  sur 
cette  décision. 

Il  importe  que  MM.  les  commis- 
saires d'arrondissement  ne  per- 
dent pas  de  vue  le  cinquième 
paragraphe  de  ladite  circulaire, 
paragraphe  ainsi  conçu  : 


<c  Lorsqu'un  étranger  compris 
au  tirage  contestera  la  légalité 
de  son  inscription  et  prendra 
son  recours  au  conseil  de  milice, 
le  commissaire  d'arrondisse- 
ment sera  tenu  d'examiner  l'af- 
fairé avec  le  plus  grand  soin. 
Si  le  conseil  prend  une  décision 
contraire  à  son  avis  et  même 

dans   tous    les  cas   douteux,    ce 

fonctionnaire  devra  se  pourvoir 
en  appel  devant  la  députation 
permanente.  » 


tions  du  conseil  communal  et  la 
direction  des  travaux  communaux 
appartiennent  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  aux  ter- 
mes de  l'art.  90,  n^»  2  et  6,  de  la 
loi  communale.  En  chargeant  de 
ce  mandat  un  seul  échevin,  le 
conseil  communal  empiète  sur  les 
attributions  du  collège  et  contre- 
vient à  la  loi. 

(Arrôté  royal  du  il  décembre  1875.) 


» 
» 

» 

» 
» 

» 


Il  importe  que  les  administra- 
tions communales  avertissent  les 
étrangers  qu'ils  peuvent  toujours 
réclamer,  contre  leur  inscription, 
devant  le  conseil  de  milice. 

(Cire,  duift  février  1874;  cire,  du  27  no- 
vembre 4875.) 


Travaux    communaux,    —    Annulation 
(ïune  délibération  du  consiil  communaL 

•s. 

190.  L'exécution    des    résolu- 


Condamnations  subies  par  les  miliciens 
remis  à  l'autorité  militaire.  —  Instruc- 
tions. 

191.  Comme  suite  à  sa  circu- 
laire du  8  décembre  dernier,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  invite  les 
administrations  communales  à 
toujours  consulter  le  registre 
d'inscription  pour  la  rédaction 
du  bulletin  modèle  n<^  48*.  Ce 
registre  est  plus  complet  que  la 
liste  alphabétique  et  l'on  y  trouve 
les  divers  renseignements  qui 
doivent  figurer  dans  le  bulletin, 
notamment  l'indication  des  con- 
damnations qu'aurait  subies  le  mi- 
licien à  remettre  à  l'autorité  mili- 
taire. 

(Cire,  du  6  décembre  1875.) 


HS 
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RmouviUetneni  des  congés  accordés  aux 
milicims  incorporés  des  classes  de  18C9 
à  1870,  qui  remplissent  les  fondions 
d'insiiiuteurs  diplômés. 

49:2.  M.  le  miuislrô  de  l'inté- 
rieur prie  MM.  les  gouverneurs  de 
lui  faire  parvenir^  avant  le  15  fé* 
vrier  prochain,  un  état  de  propo- 
sitions pour  le  renouvellement  des 
congés  accordés  aux  miliciens  in* 


corporés  des  classes  de  1809  à 
1870  inclusivement,  du  chef  des 
services  qu'ils  sont  appelés  à 
rendre  dans  renseignement  pu- 
blic, comme  instituteurs  diplô- 
més. 

Cet  é(al  devra  être  dressé  dans 
la  forme  du  modèle  prescrit  par  la 
circulaire  du  G  janvier  1874. 

(Cire  du  11  décembre  1^78.) 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 


I.  COBPS  COMJICNAL 


BOURGMESTRE.   —  DÉPART    DB    LA   CUMIiONE.    •*- 

PBRTB  Dt  MANDAT  (CoD^tilulion,  art.  6;  code 
élccloral,  art.  153,  193,191). 


Veuillez  bien,  dans  voire  Revue,  répondre 
à  la  question  suivante  : 

Le  bourgmeslre  de  notre  commune  a  vendu 
son  établissement  et  toutes  se^  autres  pro- 
priétés. Il  pari  pour  la  France  sans  e^^pril  de 


retour.  Peul-tl  con.server  son  mandai,  comme 
il  prétend  le  faire,  jusqu*au  1er  janvier  1879, 
c'est-à-dire  jusqu'à  Texpiration  de  ce  mandat? 
Quelle  serait  la  position  d'une  grande  ville, 
Bruxelle»,  par  exemple,  dans  un  cas  analogue? 

Tout  bourgmeslre  est  censé 
renoncer  à  son  mandai  quand  il 
transporte  son  domicile  hors  de  la 
commune.  En  effets  le  membre  du 
corps  communal  qui  perd  Tune  ou 
l'autre  des  conditions  d'éligibilité 
cesse  de  faire  partie  du  conseil 
(art.  194  du  code  électoral).  Parmi 
les  conditions  d'éligibilité  figure 
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celle  d'être  domicilié  dans  la  com- 
mune (même  code,  art.  153). 

D'autre  part,  Fart.  193  du  même 
code  dît  que  le  bourgmestre  perd 
celte  qualité  quand  il  cesse  de  faire 
partie  du  conseil. 

11  n'y  a  pas  la  moindre  différence 
entre  la  ville  de  Bruxelles  et  toute 
autre  commune^ celledeZoetenaye, 
par  exemple^  qui  compte  21  habi- 
tants. Tous  les  Belges,  d'après 
Tart.  6  de  la  Constitution,  sont 
égaux  devant  la  loi,  et  il  en  est 
de  même  de  toutes  les  communes 
belges. 

Voila  pour  la  question  de  prin- 
cipe. Dans  la  pratique  il  est  recon- 
nu, depuis  que  la  loi  communale 
existe,  que  les  déchéances  dont  il 
s'agit  pks  haut  ne  sont  pas  encou- 
rues de  plein  droit.  L'intervention 
de  Fautorité  supérieure  est  néces- 
saire pour  les  constater. 

Ainsi  le  bourgmestre  dont  on 
nous  entretient  devrait  d'abord 
être  démissionné  parle  Roi  en  cette 
qualité,  puis  il  resterait  à  la  dé- 
putaiion  permanente  à  pronon- 
cer sa  déchéance  en  qualité  de 
conseiller  communal  (circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  du  20 
janvier  1839,  1^^  D^  n«  f3081  ; 
décision  du  même  ministre  du 
i''  septembre   1869,    n»   23466). 

Tant  que  ces  formalités  ne  sont 


pas  remplies,  le  bourgmestre  a  le 
droit  de  siéger  au  collège  et  au 
conseil^  et  si  sa  résidence  est  con- 
nue, il  doit  être  convoqué  à  chaque 
réunion  (décision  du  ministre  de 
l'intérieur  du  28  septembre  1869, 
n"^  23544;  circulaire  du  11  octo- 
bre 1871,  Hevue  communale^  t.  Y, 
p.  177). 

Dans  sa  livraison  de  février, 
page  53,  le  Bulletin  des  Secrétaires 
communaux  s'est  occupé  d'un  cas 
analogue  à  celui  qui  nous  est  posé, 
cas  cependant  où  le  bourgmestre 
n'avait  pas  quitté  le  pays,  mais 
était  allé  seulement  s'établir  dans 
une  commune  distante  de  trois 
lieues,  où  il  possédait  une  maison 
de  campagne. 

En  disant  qu'il  n'était  pas  besoin 
d'arrêté'  royal  acceptant  la  démis- 
sion du  bourgmestre  comme  tel  et 
que  le  collège  pouvait  se  dispenser 
de  le  convoquer,  le  Bulletin  a  en- 
seigné une  doctrine  en  désaccord 
avec  la  jurisprudence  de  tous  les 
ministres  qui  se  sont  succédé  de* 
puis  près  d'un  demi-siècle,  et  les 
collèges  communaux  qui  suivraient 
ces  indications  erronées  s'expose- 
raient à  des  peines  disciplinaires. 

Dans  ce  cas,  la  question  desavoir 
si  le  bourgmestre  avait  réellement 
cessé  d'être  domicilié  dans  la  com- 
mune qu'il  administrait,  pouvait 
faire  l'objet  d'un  doute,  et  c'est 
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précisément  pour  vider  de  pa- 
reilles contestations  que  l'inter- 
vention de  l'autorité  supérieure 
est  exigée.  Pas  plus  que  le  collège 
échevinal,  le  conseil  communal  n'a 
qualité  pour  les  trancher  souve- 
rainement, de  môme  qu'il  est  in- 
compétent pour  vérifier  les  pou- 
voirs de  ses  membres  (code  élec- 
toral, art.  489). 


n.  CONSEILS  COMMUNAUX. 


MEMBRES    EN  FONCTIONS.  •—  ABSTENTION   00  EM- 
pâCHBMENT.  — •  MAJORITÉ  REQUISK   POUR  DÉLI-   . 

BéRER(loi  communale,  art.  6  j,  68,  n"*  1  ;  code  ; 
électoral,  arl.  19Sj. 


J*ai  rhonneur  de  souinellre  à  votre  appré- 
ciation la  question  suivante  : 

En  conformité  de  Tart.  Ci  de  la  loi  du 
30  mars  1836,  on  conseil  communal  ne  peut 
prendre  de  résolation  si  la  majorité  de  Fes 
membres  en  fonctioos  n'est  pas  présente. 

Supposons  un  conseil  communal  composé  i^ 
ouze  membres,  six  membres  doivent  donc  se 
trouver  dûment  réunis  pour  pouvoir  délibérer. 

Cependant,  en  e>i^écution  de  Tart.  68,  n°  1, 
de  la  loi  précitée,  deux  membres  se  trouvant 
empochés,  d'aucuns  prétendent  que  le  nombre 
de  membres  en  fonctious  se  trouve  réduit  à 


neuf,  et  que,  dans  ces  conditions,  cinq  d'entre 

eux  peuvent  valablement  délibérer. 

J'opine,  peut -être  à  tort,  dans  un  sens  tout 
contraire.  En  effet,  toute  loi  est  de  stricte  in- 
terprétation, et  Fart.  64  dont  il  s'agit  porte  : 
0  La  majorité  des  membres  en  fonctions  et  non 
la  majorité  des  membres  qui  peuvent  déli- 
bérer. » 

Le  tout  est  donc  de  savoir  si  le  membre  qui 
s'abstient  parce  qu'il  a  un  intérêt  direct  d^ns 
raffaire  à  Tordre  du  jou}*  doit  être  considéré 
comme  n'étant  plus  momentanémei^l  en  fonc- 
tions. 

Il  est  impossible  de  considérer, 
comme  n'étant  plus  en  fonctions, 
un  conseiller  qui  se  trouve,  pour 
une  cause  quelconque,  emjpêché 
de  prendre  part  aux  délibérations 
du  conseil  communal.  Pour  être 
obligé  de  s'abstenir  ou  dé  s'absen- 
ter, il  n'en  reste  pas  moins  con- 
seiller communal  en  fonctions. 
Son  mandat  ne  cesse  qu'en  cas  de 
décès,  de  démission,  d'expiration 
ou  de  déchéance.  Cela  est  si  vrai, 
que  le  départenaenl  de  l'intérieur  a 
décidé,  le  H  août  1817,  qae  les  con- 
seillers démissionnaires  doivent 
entrer  en  ligne  de  compte  pour 
déterminer  Iq  majorité  en  (qnç- 
tions,jusqu'au  momenloii  les  pou- 
voirs de  leurs  successeurs  ont  été 
vérifiés, 

(Voir  l'art.  195  du  code  électoral .  ) 
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111.  INSTITUTEURS. 


FBNSION.  —  TRAITEMENT.  —  ÉMOLUMENTS. 
CASUEli.  —  SIGNlFICATlOîi  DE  CES  MOTS.  — 
PENSION.  —  CHARGES  DBS  COMMUNES.  —  RÉ- 
PARTITION (règlement  général  du  10  jan- 
vier 1S63;  loi  du  16  mai  1876;  règlement 
du  25  octobre  1876). 


Veuillez,  je  vous  prie,  faire  paraître  dans 
votre  journal,  la  réponse  aux  questions  sui- 
vantes : 

1*  Établir  la  différence  entre  la  signification 
des  mots  traitement,  émolumenl,casuel  au  point 
de  vue  de  la  pension  des  instituteurs  et  de  Tin- 
terprétation  d^  la  loi  du  16  mai  1876. 

2"*  La  pension  à  payer  à  Tinstituleur  démis- 
sionnaire âgé  de  SS  ans  révolus  sera-t-elle 
supportée  totalement  par  la  commune  où  il  a 
exercé  en  dernier  lieu,  ou  sera-t-elle  supportée 
par  les  différentes  communes  où  il  a  exercé? 

3o  Dans  ce  cas,  quelle  sera  la  part  contri- 
butive de  chacune  d'elles  dans  le  paiement  des 
S/5  de  la  pension?    - 

1®  Le  règlement  d'administration 
générale  en  date  du  10 janvier  1863 
divisait  le  revenu  des  instituteurs  en 
trois  parties  :  1°  le  traitement  fixe, 
invariable;  2°  le  casuel  provenant 
de  la  rétribution  à  payer  du  chef 
de  l'instruction  des  enfants  pauvres 
et  des  enfants  solvables,  à  justifier 
par  les  listes  de  fréquentotion  ; 


3*^  la  jouissance  d'une  maison  d'ha- 
bitation ou  une  indemnité  de  loge- 
ment. La  fixation  de  ces  trois  bases 
réunies  déterminait  les  émolumenls 
de  l'instituteur. 

La  loi  du  16  mai  4876  porte  que 
le  minimum  du  traitement  des 
instituteurs,  casuel  compris,  est 
fixé  à<  mille  francs. 

Voici  maintenant  la  signification 
que  le  gouvernement  donne  à  ces 
termes  depuis  la  mise  en  vigueur 
de  cette  loi  : 

a  Le  traitement  se  compose  de 
plusieurs  parties,  telles  que  les 
suppléments  de  traitement,  résul- 
tant de  fonctions  accessoiftcs,  du 
casuel  pour  logement,  chauffage  et 
éclairage,  et  des  émoluments  tou- 
chés-du  chef  de  subsides  pour  les 
enfants  pauvres,  du  minerval  des 
enfants  *  payants  et  tous  autres 
avantages  de  même  nature  ». 

Cette  définition  .  est  extraite 
d'une  circulaire  en  date  du  20  no- 
vembre 1876  adressée  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  aux  gouver- 
neurs des  provinces  et  contenant 
les  instructions  pour  l'exécution 
des  statuts  organiques,  approuvés 
par  arrêté  royal  du  ^  dudit  mois. 

2°  et  3°.  Ces  points  sont  décidés 
par  Tart.  8  de  la  loi  sur  les  pôn- 
sions  du  16  mai  1876;  il  stipule 
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qu6  les  parts  à  payer  par  les  com- 
munes et  par  les  provinces  seront 
réglées  d'après  la  durée  des  ser- 
vices admis  pour  la  liquidation  de 
chaque  pension  et  qui  auront  été 
rendus  dans  les  communes  et  dans 
la  province.  Aussi  les  demandes 
de  pension  doivent-elles  être  sou- 
mises à  l'avis  des  administrations 
communales  des  localités  où  les 
fonctions  ont  été  exercées  (art.  17 
du  règlement  du  28  octobre  1876). 

En  résumé^  les  2/5  de  la  pension 
allouée  à  l'instituteur  seront  sup- 
portés  par  les  communes  où  il  aura 
exercé  ses  fonctions,  proportion- 
nellement à  leur  durée  dans 
chaque  commune. 


IV.  INSTITUTEURS. 


MSTHItOTION  DE  UVRB8.  —  INDEMNITES  (loî  du 

S3  septembre  18i9,  art.  SS). 


11  y  a  des  instituteurs  primaires  qui  font 
dans  les  écoles  la  vente  aux  élèves  de  livres, 
papiers,  fournitures  classiques.  Certaines  villes 
ou  communes  populeuses,  voulant  remédier  à 
un  état  de  choses  qoi  ne  devrait  être  toléré 
que  dans  les  petites  localités,  ont  interdit  ce 
commerce  aux  instituteurs  et  mis  en  adjudica- 


tion publique  la  livraison  des  objets  classiques 
pour  les  élèves  indigents.  Quant  aux  élèves 
payants,  ils  vont  chercher  leurs  fournitures  où 
ils  veulent.  Dans  cette  hypothèse,  les  inslitu* 
leurs  sont-ils  >  fondés  à  réclamée  à  la  commune 
des  indemnités  pécuniaires?  Les  instituteurs 
étant  rétribués  pour  Tinslruction  des  pauvres 
par  la  commune  (qui  reçoit  pour  cet  objet  des 
subsides  de  l'État),  ne  doivent-ils  pas  de  bonne 
grâce  distribuer  les  fournitures  classiques  aux 
élèves  pauvres,  et  la  ville  ou  la  commune  est- 
elle  dans  Tobligation  de  les  payer  pour  effec- 
tuer celle  distribution? 

II  est  évident  que  les  instituteurs 
n'ont  absolument  aucun  droit  à 
une  rétribution  pour  le  simple  fait 
de  distribuer  des  livres  et  autres 
fournitures  achetés  aux  frais  de  la 
commune.  Cette  distribution  fait 
essentiellement  partie  des  devoirs 
scolaires  pour  lesquels  Tinstitu- 
teur  reçoit  son  traitement.  Cela  n'a 
pas  besoin  de  démonstration. 


V.  MILICE. 


NAISSANCE  £N   FRANCE.    —    PÈRE  NE   EN  FRANCE 
PB    PARENTS    BELGES.    —    INSCRIPTION    (codc 

civil j  art.  10;  loi  demiKce  de  1 870-1 87B). 


Voici  mie  question  que  je  désirerais  '  voir 
résolue  dans  votre  utile  publication. 


RliP09(SfiS  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 


95 


Les  pareiUs  d'un  jeune  homme  de  17  ans, 
né  en  France,  d'un  père  aussi  né  en  France 
de  parents  belges,  viennent  de  prendre  domi- 
cile dans  la  commune;  ce  jeune  homme  de 
17  ans  pourrat-il  être  inscrit  sur  les  registres 
d'inscription  pour  la  milice  delà  levée  de'1879, 
s'il  y  reste  domicilié?  Le  père  et  l'aïeul  de  ce 
jeune  homme  n'ont  pas  posé  d'actes  de  nature 
à  leur  enlever  la  qualité  de  Belge* 

D'après  Fart.  10  du  code  civil, 
le  jeune  homme  dont  il  s'agit  est 
Belge  et  il  doit  être  inscrit,  quand 
il  aura  accompli  sa  dix-neuvième 
année,  pour  concourir  au  tirage  au 
sort  de  la  milice  (loi  des  3  juin 
1870-18  septembre  1873,  art.  6). 

Mais  sll  a  l'intention  de  rentrer 
plus  tard  en  France,  il  agira  pru- 
demment en  déclarant,  quand  il 
aura  atteint  sa  vingt-unième  année, 
qu'il  entend  réclamer  la  qualité  de 
Belge  et  en  se  conformant  à  ce  su- 
jet avrx  formalités  de  la  loi  fran- 
çaise du  i6  décembre  1874  et 
aux  instructions  du  gouvernement 
belge  qui  y  sont  relatives.  Nous 
avons  donné,  tome  IX,  page  2fi6, 
le  texte  de  cette  loi  et  de  ces  ins- 
tructions en  indiquant  leur  portée 
et  leur  application,  le  mode  et  le 
lieu  des  déclarations,  etc. 

Rappelons  seulement  ici  qu'à 
défaut  de  faire  la  susdite  déclara- 
tion, ceux  qui  se  trouvent  dans  la 
situation  du  jeune  homme  dont 
on  nous  parle  sont,  en  France,  ré- 
putés Français  et,  par  conséquent, 


peuvent,  dans  ce  pays,  être  pour- 
suivis comme  réfractaires  à  la  loi 
du  recrutement. 


VI.  BURFAUX  DE  BIENFAISANCE 


NOMINATION  DE  MEMBRE.   —    U8TB    BOVBLB    I»B 
CANDIDATS.  —  CDOtX  DU    CONSEIL   COMMUNAL 

(loi  commonale,  art.  Si). 


Les  membres  du  bureau  do  bienraisance  pré* 
senteni  deux  candidats  pour  une  place  va- 
cante. 

Le  collège  échevinal  en  présente  deux,  mais 
comme  premier  candidat  il  fait  choix  d'un 
autre. 

Le  conseil  nomme  le  prt^mier  candidat  du  col- 
le'ge,  sans  tenir  compte  des  présentations  du 
bureau  de  bienraisance;  cette  nomination  est- 
elle  régulière^t  sans  appel? 

La  nomination  se  faisant  sur 
une  liste  double  de  candidats  pré* 
sentes  par  le  bureau  de  bienfai* 
sance  et  par  le  collège  des  bourg* 
mestre  et  échevins  (art.  84  de  la 
loi  communale),  le  conseil  com* 
munal  peut  choisir  l'un  ou  Fautre 
des  quatre  candidats  présentés. 
Il  suffit  qu'il  ne  s'écarte  pas  des 
propositions   et  qu'il  observe  la 
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forme  du  scratîn  secret  pour  que 
rélectlon  soit  valida,  bien  entendu 
si  le  candidat  élu  possède  les  con- 
ditions requises  d'âge,  de  nationa- 
lité et  d'habitation.  Dans  ce  cas, 
la  nomination  faite  par  le  conseil 

m 

est  régulière  et  sans  appel. 


Vm.  DOIIICILE  DE  SECOURS. 


VII.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


LOI  NOUVELLE^ —  TERME  DE  CINQ  ANS  (loi  (lu 

14  mars  1876). 


.  La  loi  (lu  M  mars  1876  sur  le  domicile  de 
secours  est  entrée  en  vigueur  le  1"  janvier. 
A  quelle  date  commence  Tbabitation  de  cinq 
années  prévuepar  l'arl.  8? 

C/est  selon.  Cependant  on  peut 
dire  qu'en  général  l'habitation  utile 
a  commencé  le  31  décembre  1871. 

Il  s'agit  de  savoir  à  quelle  date 
on  veut  établir  le  domicile  de 
secours.  La  commune  où  l'indigent 
a  diemeuré  pendant  cinq  années 
antérieurepicnt  à  cette  date  est  le 
lieu  de  son  domicile  de  secoure, 
sai)!"  les  exceptions  prévues  par  la 
loi. 


l\^ 


BTRANQEB,  —  I>éPBlfSBS.    -^   TEBUB  DE  CINQ  ANS 

(lois  des  18  février  1816  et  14  mars  1876). 


Ua  étranger  au  royaume  a  été  secouru  i  X. .. 
Depuis  1870,  les  avances  faites  pour  le  eomplë 
de  rÉtal  s'élèvent  à  SOO  francs.  À.  quelle  date 
prendra  cours  le  terme  de  cinq  ans  fixé  par 
Tari,  i  de  la  nouvelle  loi? 

L'habitation  utile  a  pris  cours  en 
4870.  Seulement  il  faut  en  déduire 
le  nombre  de  journées  d'entretien 
correspondant  à  la  somme  de  200 
francs,  conformément  à  la  marche 
tracée  par  l'arrêté  royal  du  19  mars 
<858,  inséré  dans  la  Revue^  tome 
V,  p.  32. 

De  même  que  pour  la  précédente 
question,  la  date  à  laquelle  il  s'agit 
d'établir  le  domicile  de  secoure 
n'est  pas  indiquée. 


.  •  .« 
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M.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


PLACEMENT   D  UN  INDIGENT  I>ANS  UN   HOSPICE,:  — 
.  AVERTISSBMgNT    TARDIF,    —   REUBOUBSEMIENT. 

—  DÉCHÉANCE  (loi  du  18    février   1848, 
art.  H  ;  loi  du  14  mars  1876,  art.  31}. 


Il  me  serait  très-agréable  de  connaître,  voire 
opinion  sur  la  question  suivante  : 

L'administration  charitable  de  T...,  après 
avertissement,  secourut  à  nos  frais  une  veuve 
nécessiteuse  ;  11  y  a  quinze  mois,  cette  admi- 
nistration plaça  cette  femme,  de  son  propre 
chef,  dans  son  hospice.  Cet  établissement^ 
administré  par  une  autre  commission,  vient 
de  nous  envoyer  un  étal  de  frais  s'élevant  à  la 
somme  de  462  francs  (40^  jours  à  raison  de 
'1  Trànc). 

L'administration  de  cet  hospice,  qui  a 
négligé  de  nous  avertir,  est-elle  en  droit  de 
réclamer  celto  somme?  Ou  bidd  Tadmi- 
nistraiion .  obarilable  qui  a  or^ooné  le  plac<- 
mQul  Aq  celte  flemme  dans  cet  hospice^  sans 
notre  consentement,  ne  serait-elle  pas  obligée 
d*en  supporter  les  frais? 

Je  crois  que  cette  dernière  solution  est  fort 
juste  ei  que  nous  sommes  en  droit  de  refuser 
le  reiqboura«iQenty  d'autant  plus  que  Tadminis- 
tratioD  de  T...  n'ignorait  pas  que  nous  avions 
un  hospice  ^estiné  exclusivement  aux  inflrmes 
et  que  le  trajet  d'une  lieue  pour  le  transport 
de  cette  femme  n^était  pas  si  difficile  ;  aussi, 
ë  la  réception  de  Tétat  dès  frais,  nous  sommes- 
nous  empressés  de  la  retirer.  ^ 

L'établissement  charita})le  qui<  a 


recueilli  Tindigente  aurait  dû  se 
conformer  à  Tart.  14  de  la  loi  dû 
18  février  J84S,  qui  lui  prescrivait 
de  donner  avis  dans  la  quinzaine 
de  l'admission  aux  secours  pu- 
blics. Cette  formalité  est  obliga- 
toire à  peine  de  déchéance,  et  son 
inobservation  prive  l'établisse- 
ment en  question  dû  droit  au 
remboursement  des  ses  avances. 

La  jurisprudence  administrative 
est  constante  sur  ce  point,  et  dans 
TaAalyse  que  nous  en  >:  éoniions 
chaque  année,  nous  avons  rap- 
porté plus  d'une  décision  de  ce 
genre  qui  la  confirme. 

La  loi  nouvelle  sur. le; domicile 
de  secours  du  14  mars  .1876  con- 
tient, on  son  art.  31,  une  disposi- 
tion semblable  à  la  loi  abrogée  dp 
1845.    ' 


X.  DOMICILE  DE  SECOURS; 


ABSENCE.de  PUIS  DÇCINQ  A?îS.  —  FOND»  COl^UN 

(loi  du  14  mars  1876,  art.  6,  10). 


Le  nommé  X...,  né  à  A...  en  1840,  demeure 
à  B...  de  1846  à  décembre  1866,  quitte  B... 
pour  retourner  daps  son  lieu  de  naissance,  pu  il 
reste  jusqu  en  1869. 
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Ensuite  il  va  se  fixer  comme  valet  de  ferme 
en  Hollande  et  y  demeure  jusqu'en  1871^  puis 
revient  à  A...,  où  il  est  encore. 

Laquelle  des  deux  communes,  A...  ou  B.... 
e<(t  le  lieu  de  son  domicile  de  secours? 

Selon  moi,  le  séjour  en  Hollande  ne  peut  être 
considéré  que  comme  temporaire  et  fait  avec 
esprit  de  retour. 

Le  domicile  de  secours  primitif 
du  nommé  X...  était  la  commune 
deA...>  son  lieu  de  naissance;  il 
en  a  aussi  un  autre  dans  la  com- 
mune de  B. . .,  où.  il  a  demeuré  vingt 
ans;  mais  comme  il  a  été  volontai- 
rement absent  de  B. . .  pendant  plus 
de  cinq  ans^  un  quart  seulement 
des  frais  de  son  assistance  est  à 
charge  de  B...;  les  trois  autres 
quarts  doivent  être  supportés  par 
le  fonds  commun  (loi  du  44  mars 
1876,  art.  6, 10). 

Tout  cela  sous  réserve,  car  nous 
ne  pouvons  nous  prononcer  avec 
certitude  sur  cette  question,  les 
renseignements  fournis  étant  très- 
incomplets.  Il  s'agirait  de  savoir 
les  dates  précises  de  la  naissance 
de  X...  et  de  son  départ  de  la 
commune  de  B....  11  est  indispen- 
sable aussi  de  connaître  si  les  pa- 
rents de  X...  ont  habité  avec  lui  à 
B...,  par  la  raison  que  le  domicile 
de  secours  acquis  par  les  parents 
durant  la  minorité  de  l'enfant 
peut  être  conservé  à  celui-ci  à 
répoque  de  sa  majorité. 


XI  DOMIQLE  DE  SECOURS. 


AGOOtSlTIOtl  h'vS  NOOVEAO  MMIICIIE  M  fEGOVlS 
EN    TBtTD     DE    iA    LOI    NOUVELLE    (M    du 

li  mars  1876,  ari.  B). 


La  nouvelle  loi  sur  le  domicile  de  secours 
n'étant  pas  très-claire  sur  tous  les  points, 
je  voudrais  bien  voir  résoudre  dans  votre  esti- 
mable journal  la  question  suivante  : 

• 

[Jn  individu  qui  aura  baUlé,  avant  le 
!«' janvier  1877,  pendant  cinq  années  consé- 
cutives certaine  commune,  aura-l-il  acquis  au 
t'f  janvier  prochain  son  domicile  de  secours 
dans  cette  dernière  localité  ? 

Dans  le  cas  contraire,  comment  faut-il  en* 
tendre  et  appliquer  le  terme  de .  cinq  années 
d*habiiation  ? 

* 

L'art.  5  de  la  loi  du  14  mars 
4876  porte  que  la  commune  où 
Tindigent  peut  participer  aux  se- 
cours publics  est  remplacée  comme 
domicile  de  secours  par  la  com- 
mune où  il  a  habité  pendant  cinq 
années  consécutives^  et  ce  nonobs- 
tant des  absences  momentanées. 

II  ne  peut  donc  être  question  de 
recommencer  le  terme  d'habita- 
tion pour  acquérir  un  nouveau 
domicile  de  secours;  le  temps 
d'habitation  antérieur  à  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  nouvelle  doit 
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nécessairement  élre  compté  pour 
parfaire  le  terme  de  cinq  années. 
En  appliquant  la  loi  autrement,  on 
prolongerait  outre  mesure  la 
charge  des  communes,  tandis  que 
son  but  principal  a  été,  au  con« 
traire,  de  la  réduire.  Ainsi  un  in- 
digent qui  aurait  eu  sept  années 
d'habitation  continue  dans  la 
miéme  commune  antérieurement 
au  1^**  janvier  1877,  resterait  en- 
core pendant  cinq  ans  à  la  charge 
(le  la  commune  où  il  avait  acquis 
son  domicile  de  secours  sous  le 
régime  de  la  loi  du  18  février  I8i5. 
Il  serait  donc  secouru  pendant 
douze  ans  aux  frais  do  la  même 
commune.  Ce  système  n'est  pas 
soutenable  et  il  va  à  l'enconlrc  des 
vues  du  législateur.  II  est  incon- 
testable que  les  indigents  qui  ont 
demeuré  pendant  cinq  ans  ou  plus 
dans  une  commune  y  auront  leur 
domicile  de  secours  à  dater  du 
1^**  janvier  1877.  C'est  ce  que  nous 
disons  en  termes  plus  concis  dans 
une  réponse  que  nous  faisons  ci- 
dessus  ù  lu  même  question  posée 
par  un  autre  abonné. 


XII.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


ENFAiNT  SKCOUSU.     •—    lÉSIDKACE.     —    RENVOI 
RÉGLANB.   —   PUiSSA^iCE   PATHaNBLLE   (loi  ^^ 

li  mars  187G;  code  civil,  art.  374). 


Parmi  les  liabilanU  de  uoU'e  commune  se, 
trouve  une  veuve  ayant  un  enfant  âgé  de 
âans.  ' 

Notre  coBseii  communal  ft  jogé  urgent 
d^accofder  un  secours  à  celle  veuve  pour  leiw 
Iretien  de  sou  enfant.  Celle  veuve  a  son  domi- 
cile de  secours  dans  la  commune  de  X....  Le 
conseil  communal  de  ceUc  dernière  commune 
exige  que  Torphelin  loi  soit  renvoyé,  en  vertu 
dclarU  33  de  la  loi  du  tf  mars  1876.  Ccllo 
commune  ne  possède  ni  hospice,  ni  institut 
propre  à  recevoir  des  orphelins,  et  elle  entend 
placer  cet  orphelin  dans  un  établissement  en 
dehors  de  son  territoire.  Ce  cas  n*est-il  pas 
suflisamment  prévu  par  Fart.  3i  de  la  même 
loi,  et  la  veuve  n'est-elle  pas  en  droit  de  con« 
server  son  enfant  et  de  recevoir  un  secours  de 
notre  commune  à  charge  de  rembouiHfemenl 
par  la  connnune  de  X ...  ? 

L'art.  33  de  la  loi  da  i4  mars 
1876  n'est  pas  applicable  au  cas 
qui  nous  est  soumis.  La  veuve  est 
parfaitement  en  droit  de  conserver 
son  jeune  fils.  L'enfant,  en  eflet,  ne 
peut  quitter  la  maison  paternelle 
sans  la  permission  de  son  père,  et 
en  cas  de  décès  de  celui-ci,  sans  la 
permission  de  sa  mère.  Telle  est  la 
prescription  du  code  civil  au  titre 
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delà pinssan ce palernelle y  art.  374. 
En  outre,  comme  le  dit  notre 
correspondant,  on  peut  invoquer 
Fart;  34  de  la  loi  du  14  mars  1876, 
et  dire  que  l'état  d'un  enfant  de 
deux  ans  ne  permet  pas  de  le  sépa- 
rer de  sa  mère  et  que  son  renvoi 
doit  être  différé  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
possible  sans  dommage  pour  sa 
santé.  La  commune  de  X...  tfen 
est  pas  moins  tenue,  comme  doodi- 
cîle  de  secours  de  l'enfant,  de  sup-. 
porter  les  frais  de  son  assistance, 
qui  devront  être  avancés  par  la 
commune  de  la  résidence. 


de  secours  à  C  .;.  d'après  les  art.  S  et  7  com- 
bioés  de  la  Iqi  du  14  mars  1876  sur  le  doini« 
elle  de  secours? 

Oui.  Le  texte  des  articles  cités 
est  formel.  Toute  habitation  dont 
la  durée  est  au-dessous  d'une  année 
est  considérée  comme  momenta- 
née. 

Dans  le  cas  dont  il  s'agit,  c'est 
comme  si  la  personne  secourue 
n'avait  pas  quitté  la  commune  de 


XIII.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


HABITATION  opuRAisTË  (ioi  du  14  mars  1876, 

arU  5  et  7). 


Permellez-moi  de  soumeltre  à  voire  bien- 
veillanle  apprécialiou  la  question  de  domicile 
de  secours  suivaule  : 

Une  personne  qui  est  venue  habiter  la  com- 
mune de  C...  depuis  le  l'*'  mai  1867  jusqu'au 
18  octobre  1871,  est  partie  àcetto  dernière 
date  pour  la  commune  de  D. . .,  où  elle  a  té^ié 
jusqu'au  15  octobre  1873  (donc  moins  d'une 
année]  pour  ensuite  revenir  à  C. ..,  où  elle  réside 
encore. 

C0lto  personne  a-t-elle  acquis  son  domicile 


XIV.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


ÉCOLE  DE  RÉFOUMB.  —  TUAIS  DE  PLACEMENT 

(lois  des  18  février  1818  et  11  mars  1876). 


Un  enfant  de  13  ans  a  été  condamné,  en 
décembre  dernier,  pour  vagabondage  et  placé  à 
1  école  -de  réforme  à  Ruysselede.  Son  père 
n'iiabile  notre  commune  que  depuis  sept  ans. 
Quelle  est  la  commune  qui  devra  supporter 
les  frais  du  placement? 

Cela  dépend.  Il  faudrait  savoir 
d'abord  à  quelle  date  on  veut  éta- 
blir le  domicile  de  secours.  Si  c'est 
antérieurement  au  l®'' janvier  1877, 
les  frais  d'entretien  ne  sauraient 
incomber  à  la  commune  de  notre 
correspondant,  puisque  le  père  de 
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Fiodigent  reclus  n'y  réside  que 
depuis  sept  ans  à  peine.  IVlais  si 
c'est  à  partir  de  cette  date  ou  pos- 
térieurement, ce  pe  peut  être  que 
celte  commune,  parce  que  depuis 
le  l^*"  janvier  18^7  le  temps  d'ha- 
bitation requis  pour  acquérir  un 
nouveau  domicile  de  secours  n'est 
plus  que  de  cinq  ans. 


XV.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


RESTITUTION    DE    L  INDU.  —  SOMMES    PAYEES    EN 

TROP  (code  civil,  àrl.  123S,  1376). 


Dans  la  Ré})ue  communale  de  seplêmbre 
1876,  nous  avons  lu  à  la  pAge  290  le  passage 
sur  le  domicile  de  secours  :  «  Avances  de 
secours,  sommes  payées  en  trop,  restitution 
de  Tindu,  code  civil,  art.  1235  » . 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que 
notre  administration  communale  a  un  différend 
entièrement  identique  à  celui  que  vous  traitez. 

Eki  lious  basant  également  sur  Fart.  1235 
du  code  civil,  nous  avons  soumis  la  queslion 
k  M.  le  commissaire  d'arrondissement  du  res- 
sort, qui  Ta  soumise  à  M.  le  gouverneur. 

En  réponse  à  notre  réclamation,  on  nous  a 
fait  observer  que,  d'après  la  jurisprudence 
adoptée  en  la  matière,  il  ne  saurait  dans  ces 
conditions  être  donné  suite  à  la  réclamation 
dont  il  »*agit,  attii^nt  notre  attention  sur  les 
arrêtés  royaux  du  28  juin  1863  et  du  2  février 
18S8,  relatifs  à  des  cas  analogues. 


Do  iiotre  propre  avis,  il  nous  paraît  que  ces 
arrêtée  ne  sont  pas  applicables  à  la  question 
qui  nous  regarde. 

Comme  il  semble  que  vous  vous  êtes  basés 
uniquement  sur  Tari.  1238  du  code  civil, 
veuillez  nous  faire  connaître  dans  votre  pro- 
chain numéro  s'il  n*y  a  pas  d'autres  disposi- 
tions légales  qui  vous  ont  décidés  à  porter  votre 
jugement.  ' 

A  noire  avis,  l'art.  1976  du  code  civil  est 
plus  caractéristique. 

Notre  correspondant  aora  déjà 
trouvé  dans  notre  livraison  de  fé- 
vrier, .page  65,. la  réponse  à  sa 
question  et  la  réfutation  de  l'argu- 
ment tiré,  des  arrêtés  royaux  du 
28  juin  i8S3  et  du  2  février  1858. 
En  ce  qui  concerne  Fart.  1376,  il 
peut  également  être  invoqué  à 
l'appui  de  la  même  thèse.  C'est 
une  nouvelle  application  du  prin- 
cipe d'où  dérive  l'art.  1235. 


XVI.  CIMETIÈRES. 


SÉPULTUne    VARTICULIBRE.    —    UI^MBBES  BE    LA 

FAMILLE  (décret  du   33   prairial    an   XII, 

art.  li). 


Je  vous  prie  de  vouloir  bien',  dans  une  pro- 
chaine livraison  de  votre  estimable  Bevne, 
résoudre  la  question  suivante  : 

Une  famille  Itabitant  une  section  de  notre 
commune  a  fait  ériger  sur  un  terrain  lui  apparu» 
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tenant  une  église  qui  reste  sa  propriété»  qui 
n'est  pas  cédée  an  culte,  et  où  cependant  le 
curé  de  la  paroisse  va  célébrer  des  ofRces  reli- 
gieux auxquels  assiste  une  partie  notable  de  la 
paroisse.  Au-dessous  d*une  tribune  réservée 
se  trouve  un  caveau  de  famille  ayant  cuver* 
ture  à  Textérieur  et  destiné  à  Tinhumation 
des  propriétaires  de  ladite  église.  Plusieurs 
membres  de  cette  famille  sont  inhumés  dans  le 
cimetiire  communal.  Le  Bourgmestre  peut-il 
en  autoriser  rexkumation  pour  les  déposer 
ensuite  dans  ce  caveau  ? 

En  cas  de  décès,  les  membres  actuels  de 
cette  même  famille  peuvent-ils  être  inhumés 
dans  ce  caveau? 

Le  caveau  de  famille  donl  il 
s'agit  estime  sépulture  particulière 
dont  le  décret  du  23  prairial  an 
XII  parle  dans  les  ternies  sui- 
vants : 

«  Art.  il.  Toute  personne 
pourra  être  enterrée  sur  sa  pro- 
priété, pourvu  que  ladite  propriété 
soit  hors  et  à  la  distance  prescrite 
de  Tenceinte  des  villes  et  bourgs.  » 

Il  est  admis  que  les  membres  de 
la  famille  du  propriétaire  de  pareil 
cimetière  privé  peuvent  également 
y  être  enterrés.  Telle  est  la  pra- 
tique suivie  dans  notre  pays 
comme  en  France  (Dalloz,  R&per- 
toircy  V"  Cultes,  n"  786.  —  Cour  de 
cassation  de  France,  24  janvier 
1840;  Conseil  d'État,  4juillet  1832). 


.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que 
le  bourgmestre  autorise  Texhumu- 
tîon  des  membres  de  celte  famille 


et  leur  transport  dans  le  caveau 
en  question.  Les  membres  vivants 
de  cette  même  famille  pourront 
également  être  ensevelis  dans  la 
sépulture  privée  dont  on  nous 
parle. 


XVII.  CABARETS. 


LliEETB  De  COUMBaCE.   —  CONSENTEMENT  (code 

civil,art.  1108,  tSSi,  1583). 


Je  [ireuds  la  liberté  de  soumettre  k  votre 
appre'ciation  les  questions  suivautes,  qui  oot 
fait  dernièrement  Tobjet  d'une  d'scnission  se- 
rieuse  dans  notre  localité  : 

1»  Un  cabaretier  peut-il  refuser  une  con- 
sommation à  un  individu  qui  se  présente  chez 
lui? 

S«  Un  hôtelier  est*il  tenu  d'héberger  un 
passager  qui  descend  chez  lui? 

Les  cabaretiers^  comme  les  au- 
bergistes>  sont  des  marchands; 
leurs  clients  sont  des  acheteurs. 
Il  s'établit  entre  eux  un  véritable 
contrat  de  vente.  Or  la  première 
condition  de  ce  contrat,  c'est  le 
consentement  de  Tune  et  de  Fautre 
partie  (c.  civ.,  art.  1108, 1582, 1583). 
L'un  ne  peut  pas  plus  être  forcé  de 
vendre  que  l'autre  d'acheter. 

Il  faut  donc  répondre  affirmati- 
vement sur  le  premier  point  et 
négativement  sur  le  second. 
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Il  parait  que  plusieurs  de  nos 
abonnés  se  sont  émus  des  consé- 
quences graves  que  pouvait  avoir 
pour  eux  et  pour  leurs  communes 
l'oubli  de  la  remise  des  ordres 
de  rejoindre  le  corps,  qui  sont 
adressés  aux  administrations  com- 
munales pour  être  remis  aux  mili- 
taires en  congé. 

Nous  avons  dit  dans  notre  ar- 
ticle sur  la  responsabilité  civile, 
p.  86,  que  Ton  établit  ordinaire- 
ment, dans  les  bureaux  de  la  mai- 
son communale,  un  état  nominatif 
des  hommes  rappelés  pour  pré- 
venir les  omissions  et  les  erreurs. 
On  nous  demande  d'en  donner  le 
modèle,  ce  que  nous  faisons  vo- 
lontiers. 

Nous  savons  que  des  formules 
officielles  ont  été  publiées  pour 
des  cas  analogues.  Mais  le  registre 

iO*  année.  — 1877. 


modèle  B  annexé  à  l'arrêté  royal 
du  18  octobre  1874,  concernant 
les  militaires  en  congé  illimité,  ne 
prescrit  pas  l'indication  de  la  re- 
mise de  l'ordre  de  rappel.  Il  est, 
sous  ce  rapport,  incomplet,  et  c'est 
pour  combler  celle  lacune  que 
nous  proposons  la  tenue  d'un 
registre  supplétif  destiné  à  faire 
connaître  la  date  de  la  remise  de 
l'ordre  de  rejoindre  le  corps.  Le  re- 
gistre B  sert  à  inscrire  les  hommes 
qui  se  sont  présentés  devant  le 
bourgmestre,  mais  il  ne  fait  pas 
mention  du  rappel  sous  les  armes. 
Notre  registre  a  un  double  but  : 
il  peut  couvrir  la  responsabilité 
>des  agents  de  l'autorité  locale  par 
le  récépissé  qu'ils  se  font  délivrer, 
et,  de  cette  façon,  les  militaires  ne 
pourront  plus  prétendre  cause 
d'ignorance.  Il  s'agit,  en  définitive, 
d'assurer  l'exécution  ponctuelle 
des  art.  27  et  28  de  l'arrêté  royal 

cité. 
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COMMU! 

Bêgitlre  constalant  la  réception  et  la  remUe  dès  ordres  de  raf 


Numéro 

« 

DATE 

Numéro 
d'ordre. 

dn 
'  REGISTRE 

NOMS  ET  PRÉNOMS. 

RÉGIMENT. 

CLASSE 
DE  HIUCE. 

DE  LA  RÉCEFTIO! 
de 

B. 

l'ordre  de  rappe! 

« 

% 

1 

. 

• 

* 
«* 

• 

« 

- 

• 

MILICE. 


i05 


•     •      ■      • 


9rps,  destinée  aux  militaires  en  congé  à 


iHISE  DE  L'ORDRE  DE  RAPPEL  A  L'INTÉRESSÉ. 


DATS. 


SIGNATURE  DE  LA  PERSONNE 

à  qui  Tordre  est  remis. 


RENVOI  DE  L'ORDRE  DE  RAPPEL 

AU  COMMANDANT  DU  DISTRICT 

en  cas  de  départ  de  l'intéresse,  etc. 


DATE. 


Obserratioiifl. 


Eo  eu  de  refus  de  doDoer  le 
récëpinë  meotionoé  h  la  co- 
loDDo  8,  ragent  do-raatorité 
communale  en  fera  mention. 


I 
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I.  ELECTIONS  COMMUNALES. 


VOTE.  —  EKVELOPPiiS.  —  C0>TK6lL'.  —  SECRLT 

Dc  VOTE  (code  élccloial,  arl.  93  el  suivants  ; 
an.  103, 112). 


La  décision  ci-joiulc  d*unc  dé[»uUtion  per- 
manente n'a  pas  élé  allaquée  en  temps  ulile, 
mais  en  présence  des  projets  de  réforme  élec- 
torale à  Tordre  du  jour,  vous  jugerez  poiit-êlre 
opportun  de  la  publier.  Je  crois  pouvoir  vous 
affirmer  que  les  manœuvres  dont  il  est  question 
dans  ce  document  sont  usitées  duns  bon  nom- 
bre de  communes  et  sont  pratiquées  avec  im- 
punité. Est-ce  lolérable? 

tt  La  députalion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, * 

»  Revu  notre  arrêté  en  date  du  24  novem- 
bre dernier,  émargé  comme  ci-contre,  et  par 
lequel  nous  avons  ordonné  une  enquête  sur  les 
faits  dénoncés  au  sujet  des  élections  commu- 
nales ayant  eu  lieu  k  X...  le  2G  octobre  par 
les  requêtes  des  sieurs  C...  et  consorts,  élec- 
teurs de  ladite  commune,  et  notamment  sur  les 
points  suivants  ; 

»  lo  Les  enveloppes  dans  lesquelles  des  bul- 
letins avaient  été  remis  b  des  électeurs  c'taient- 
•lles  toutes  fermées? 


»  2"  Ne  pouvail-ou  les  ouvrir  a\anl  de  :t 
présenter  devant  le  bureau  ? 

>  3^^  L*acte  de  déchirer  Tenveloppe  el  d*ex- 
traire  le  bulletin  était-il  visible  des  diver:res 
parties  delà  salle? 

9  i*  Les  personne»  spécialement  apostées 
ont*elles  surveillé  et  contrôlé  ces  faits? 

»  Quant  à  la  première  question, 

0  Attendu  qu'il  résulte  desenquétesquc  toutes 
les  enveloppes  qui  renfermaient  des  bulletins 
étaient  de  format  habituel,  de  couleur  blanche 
et  sans  aucun  siguo  apparent  qui  pût  faire 
distinguer  ou  reconnaître  Télecteur  qui  en 
était  porteur; 

t  Que  plusieurs  d'entre  elles  étaient  fermées 
sur  Tun  des  cOlés  de  Touverturc,  mais  que  la 
plupart  des  témoins  aOirment  qu'il  était  néan- 
moins possible  d'en  extraire  le  bulletin,  de  l'y 
replacer  ou  d*en  substituer  un  autre,  même 
sans  déchirer  l'enveloppe  (8«,  17%  21",  26® 
témoins)  ; 

0  Que  l'enveloppe  jointe  aux  pièces  sub  n°  t 
semble  toutefois  présenter  une  diflicuUé  sé- 
rieuse à  I  enlèvement  du  bulletin  sans  lacérer 
l'enveloppe,  mais  que  le  27*  témoin,  qui  en 
était  porteur,  déclare  qu'il  n'avait  reçu  aucune 
injonction  de  ne  déchirer  celle-ci  que  devant 
le  bureau  et  qu'aucune  contrainte  n'a  pu  être 
exercée  à  son  égard  par  suite  de  sa  position 
d'indépendance  ; 
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ft  Qu'une  seule  enveloppe  (i\^  3  jointe  aux 
pièces)  paraît  avoir  é[6  entièrement  fermée, 
mais  que  l*élecleur  qui  s'en  est  servi  aOirme 
ravoir  fermée  lui-même,  après  avoir  successi- 
vement retiré  et  remis  le  bulletin  {35"  témoin)'; 

»  Que  si  des  électeurs  se  sont  présentés  devant 
ie  bureau  avec  des  enveloppes  dans  Tonvcr- 
ture  desquelles  ils  ont  élé  aidés  par  des  tiers, 
leur  nombre  se  réduit  à  trois  et  se  rapporte  à 
des  électeurs  inGrmes  ou  inexpérimentés  (1*"', 
16%  17*  et  40»  témoins. 

9  Quant  à  la  deuxième  question, . 

»  Attendu  que  les  témoins  auxquels  des  bul- 
letins avec  enveloppes  ont  été  remis  dénient 
formellement  qu*on  leur  ait  faiL  défense  d'ou- 
vrir celles-ci  avant  leur  comparution  devant  le 
bureau;  qu'ils  soutiennent  avoir  demandé  ou 
librement  accepté  ces  bulletins,  et  qu'il  leur 
était  loisible  de  vérifier  leur  bulletin  ou  d'en 
substituer  un  autre,  s'ils  le  jugeaient  conve- 
nable (22«,  24%  28%  27«  témoins); 

»  Que  des  électeurs  affirment  même  que,  pen- 
dant lintervalle  qui  séparait  la  remise  du  bul- 
letin de  celle  du  vote,  ils  sont  rentrés  chez  eux 
ou  sortis  de  la  salle  des  élections  sans  être 
accompagnés  d'aucun  témoiu,  et  qu'à  ce  mo- 
0)ent  iU  ont  retiré  et  vérifié  leur  bulletin  ;  que 
l'un .  d'eux  Ta  de  plus  montré  plus  tard  à  un 
de  ses  amis  (28%  29'  et  32*  témoins). 

"  0  Quant  aux  3«el  4»  points, 

n  Attendu  que  si  certains  témoins  croient 
reconnaître  un  contrôle  ou  une  surveill<ince  de 
la  présentation  et  de  la  lacération  des  enve- 
loppes dans  la  circonstance  que  des  électeurs 
se  sont  trouvés  derrière  le  bureau  pendant  la 
remise  des  votes,  d'autre  part  il  est  constaté 
que  des  membres  infiuents  des  deux  partis  en 
lutte  se  sont  trouvés  a  celte  phacc  (î**,  7%  10«, 
11*,  18e,  29-  et  U^  témoins)  et  que  rien  ne 


prouve  qu  ils  aient  eu  d'autre  but  que  de  sur- 
veiller la  régularité  des  opérations  électorales  ; 

»  Attendu  que  les  12'  et  15°  témoins  décla- 
rent que  des  personnes  désignées  par  eux  ont 
tenu  une  liste  ou  fait  des  annotations  dans  la 
salle  des  élections,  mais  que  ce  fait  est  expres- 
sément dénié  par  plusieurs  témoins,  entre 
autres  par  le  président  même  du  bureau  élec- 
toral  entendu  dans  Tenquêtc  (L«%  16%  17%  19« 
témoins)  ; 

»  Qu'il  semble  d'ailleurs  peu  probable  que, 
dans  l'état  d'excitation  oit  se  trouvaient  les 
partis  en  présence,  pareil  fait,  s'il  se  fût  passé 
sous  les  yeux  de  ces  témoins,  fonctionnaires 
publics  et  intéressés  dans  Télection,  n'eût  pas 
été  dénoncé  aussitôt  par  eux  au  président  du 
bureau,  ou  plus  tard  au  parquet,  conformément 
à  l'art.  112  du  code  électoral,  rappelé  par  le 
12«  témoin  lui-même; 

»  Attendu  que  des  dépositions  produites  dans 
l'enquêie  il  ne  .résuUe  aucun  fait  de  pression 
qui  ait  privé  uo  électeur  de  sa  liberté  dans 
l'émission  de  son  vote; 

0  Attendu  que  de  Teosemble  des  enquêtes  il 
résulte  que  si  l'on  doit  désapprouver  les 
moyens  mis  en  œuvre  par  les  compétiteurs  dans 
la  vivacité  de  celle  lutte,  ces  agissements  ne 
constituent  néanmoins  aucune  violation  posi- 
tive de  la  loi,  aucune  preuve  de  fraude  suscep- 
tible d'entraîner  la  nullité  des  opérations  élec- 
torales; 

»  Vu  le  code  électoral, 

»  Arrête  : 

»  Les  élections  susvisées  sont  ajiprouvées. 

0  Expédition  du  présent  arrêté  sera  transmise 
it  M.  le  commissaire  de  l'arrondissement, 
chargé  d'en  transmettre  une  ampliation  à  l'ad- 
niinîsiration  locale  de  X...,  pour  exéculion.  s 
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La  décision  de  la  députation 
permanente  qui  précède  est  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée  et  il 
n'y  a  plus  à  y  revenir;  mais  il  est 
utile  de  donner  de  la  publicité  aux 
documents  de  ce  genre,  puisqu'ils 
démontrent  l'utilité,  disons  l'indis- 
pensable nécessité,  d'une  réforme 
électorale  prompte  et  large,  qui, 
dans  l'intérêt  de  tous  les  partis 
honnêtes,  réussisse  enfin  à  assurer 
Fin  dépendance  de  Félecleur  et  le 
secret  réel  du  vote.  Il  est  possible 
que, comme  la  députation  le  déclare, 
les  faits  allégués  pour  attaquer 
l'élection  communale  dont  il  s'agit 
ne  constituent  pas  de  violation  po- 
sitive de  la  loi.  Eh  bien  I  qu'est-ce 
que  cela  prouve?  Tout  simplement 
que  la  loi  est  mauvaise  et  doit  être 
revisée.  C'est  ce  que  le  projet  de 
loi  actuellement  soumis  aux  Gham* 
bres  fait  heureusement  considérer 
comme  une  chose  probable  et  pro- 
chaîne. 

Les  dispositions  qui  changent 
le  mode  de  votation  seront,  nous 
le  savons,  d'après  le  projet  de  loi, 
exclusivement  applicables  aux  élec- 
tions législatives,  mais  cette  res- 
triction ,  Y  Exposé  des  motifs  le  dit, 
n'est  due  qu'à  la  nécessité  de  faire 
vite.  «  Si,  ajoute  le  gouvernement, 
comme  nous  n'en  doutons  pas, 
Tessai  du  nouveau  régime  réussit,  il 
pourra  ultérieurement  être  étendu 
aux  autres  degrés  d'élection .  » 


II.  ÉLECTIONS  COMMUNALES. 


CBNS.    —    GONTaiBUTlON    PONCIÉttB.  —  DOUAIRE 
RURAL.  -•   FiaillBR/  —   MAISONS  ET  JAIVINS 

(code  électoral,  art.  IS). 


L'art.  12  de  la  loi  électorale  du  18  mai 
187S  dit  : 

c  Pour  les  élections  communales,  le  tiers 
de  la  contribution  foncière  d'un  domaine  rural 
exploité  par  un  fermier  est  compté  au  loca- 
taire, sans  diminution  des  droits  du  proprié- 
taire. » 

Voudriez -vous  avoir  Tobligeance  de  me 
faire  connaître,  par  la  voie  de  votre  utile  publi- 
cation, si  cet  article  est  applicable  aux  per- 
sonnes ayant  en  location  une  maison  avec  ou 
sans  jardin  et  qui  figurent  sur  le  double  du 
rôle  comme  payant  la  contribution  foncière 
de  cet  immeuble? 

Celte  question  telle  qu'elle  est 
posée  doit  être  résolue  négative- 
ment. L'art.  i2  du  code  électoral 
reproduit  l'ancien  art.  8,  para- 
graphe final,  de  la^loi  commu- 
nale du  30  mars  1836.  Voici  com- 
ment, dès  l'origine,  a  été  défini  cet 
article  :  «  Cette  disposition  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  contribu- 
tions foncières  assises  sur  le  sol 
que  le  fermier  cultive,  sur  la  terre 
qu'il  ensemence  et  fertilise,  ainsi 
que  sur  le  bâtiment  de  ferme  ou 
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de  métairie  nécessaire  à  l'exploi- 
tation  agricole;  mais  les  maisons 
de  campagne^  ou  situées  à  la  cam- 
pagne, qui  ne  servent  point  direc- 
tement à  une  exploitation  de  l'es- 
pèce, ne  peuvent,  non  plus  que 
les  jardins  qui  en  dépendent,  con- 
férer aucun  droit  au  locataire  du 
chef  de  la  contribution  foncière.  » 
(Instruction  du  ministre  de  Tinté- 
rieur  du  25  avril  1836, 1'®  division, 
n^  7765). 

Cette  interprétation  administra- 
tive a  été  confirmée  par  les  tribu- 
naux :  «  Le  domaine  rural,  dans  le 
sens  de  Tart.  8  de  la  loi  commu- 
nale (12  du  code  électoral),  ne  peut 
s'entendre  d'une  habitation  avec 
jardin  située  à  la  campagne  et  dont 
le  locataire  ne  se  livre  à  aucune 
exploitation  agricole  (cour  de 
Bruxelles,  20  décembre  1871; 
voir  aussi  un  arrêt  de  cette  cour 
du  5  décembre  J  872,  Revue  commu- 
nale, 1873,  page  339,  n^  564). 

En  somme,  il  appartient  au  juge 
du  fond  de  décider  souveraine- 
ment si  un  immeuble  situé  à  la 
campagne  sert  en  fait  à  une  ex- 
ploitation rurale  et  si,  en  consé- 
quence, la  contribution  foncière 
y  relative  peut  être  comptée  pour 
un  tiers  au  fermier  (Gass.,  30  dé- 
cembre 1872,  Revup  communale, 
1873,  page  341,  no  576). 


III.  CORPS  COMMUNAL. 


éCHBYlNS.  -*  ORDtB  DB  NOMINATION.  —  ANCIEN- 
NETÉ. —  pRï^sÉANCBs  (loi  communale, 
art.  107). 


Le  collège  échevinal  de  X...  n'était  plus 
composé  Tau  dernier  que  de  deux  échevios  : 
Tun,  le  sieur  Â...,  dont  le  mandat  fut  renouvelé 
en  même  temps  que  la  nomination  du  second 
échevîn;  Tautre,  le  sieur  B...,  qui  fui  cité  en 
première  ligne  dans  Tarrôté  royal  de  nomina- 
tion, malgré  ses  services  nouveaux. 

M.  B...  pouvail*il  remplir  les  fonctions  de 
bourgmestre  en  se  fondant  sur  les  termes  de 
Tart.  107  de  la  loi  communale,  qui  classe  les 
échevins  suivant  Tordre  de  leurs  nominations, 
ou  bien  ces  attributions  devaient-elles  être 
dévolues  à  M.  A...,  dont  la  première  enlrée  en 
fonctions  était  antérieure  à  la  nomination  de 
son  collègue  R...? 

Ces  deux  échevins  ayant  des  états  de  ser- 
vice différents,  ne  devaient-ils  pas  être  classés 
suivant  leur  rang  d'ancienneté,  aux  termes 
d'une  circulaire  ministérielle  du  17  juillet  1817, 
et  le  nouvel  arrêté  de  nomination  pouvait*!! 
avoir  pour  effet  de  priver  le  plus  ancien  de 
ses  droits  de  priorité  ? 

Quid  des  actes  publics  reçus  et  des  fonc- 
tions exercées  par  M.  B...  en  qualité  d*éche- 
vin faisant  fonctions  de  bourgmestre? 

L'échevin  A...  aurait  dû  remplir 
les  fonctions  de  bourgmestre^  en 
vertu  de  l'art.  107  de  la  loi  com- 
munale, tel  qu'il  a  été  interprété 
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par  la  circulaire  précitée  du  17  juil- 
let 1847  et  par  la  dépêche  de  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  du  30  mai 
1871,  qui,  après  avoir  rappelé  que 
là  préséance  des  échevins  est,  aux 
termes  de  Tart.  107  susdit,  déter- 
minée par  l'ordre  des  nominations, 
ajoute  que  quaad  deux  échevins 
reçoivent  par  le  même  arrêté  leur 
PREMIÈRE  NOMINATION,  celui  qui  fi- 
gure en  première  ligne  dans  l'ar- 
rêté doit  occuper  le  premier  rang 
dans  l'ordre  des  préséances.  Ainsi 
Tarrêté  de  nomination  dont  on 
nous  parle  n'avait  rien  changé  à  la 
position  acquise  de  Téchevin  A.... 
S'ensuit-il  que  si  Féchevin  B...  a 
cru  pouvoir  assumer  les  fonctions 
de  bourgmestre  aux  lieu  et  place 
de  son  collègue,  les  actes  publics 
reçus  et  les  fonctions  exercées  par 
B...  soient  entachés  de  nullité?  Il 
n'en  est  rien  ;  aucune  disposition 
ne  frappe  de  nullité  les  actes  du 
genre  de  ceux  dont  il  s'agit.  En 
principe,  tout  membre  du  conseil 
communal  est  apte  à  remplir  les 
fonctions  d'échevin  ;  tout  échevin, 
celles  de  bourgmestre.  11  a  bien 
fallu  que  la  loi  communale  traçât 
l'ordre  dans  lequel  auraient  lieu  les 
remplacements  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchçment.  Mais  cette  dis- 
position réglementaire,  qui  est  celle 
de  l'art.  i07,  n'a  rien  de  sacra- 
mentel. «  Ce  n'est  pas  une  règle  de 
plomb  »,  a  dît  M.  de  ïheux,  dans 
la  discussion  de  cet  arllcle.  En  fait, . 


il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que 
l'ordre  des  nominations  n'a  pas 
été  observé  lorsqu'il  a'est  agi  soit 
pour  les  échevins  de  remplacer  ie 
bourgmestre,  soit  pour  les  oonseil- 
1ers  communaux  de  remplacer  les 
échevins.  (Voir  aussi  t.  VI  de  la 
RevHpy  p.  7). 


IV.  SFXRËTAinES  COMMUNAUX. 


DÉMISSION.  —  CONTINUATION  DES  PONCTIONS.  — 
COMMUNICATION  DE  LA  DEMISSION  A  LA  DÉPUTA- 

TiON  (loi  communale,  art.  109;  code  éléc- 
loral,  arl.'J95). 


Un  secrétaire  communal  qui  donne  sa  dé- 
mission pour  cause  de  vieillesse,  peut-il  rester 
en  fonctions  jusqu'au  momenl  de  la  nomination 
de  son  successeur  par  le  conseil  et  de  Tappro- 
bation  de  la  dëputation  permanente?  —  El  sa 
démission  reçue  par  le  conseil  doit-elle  être 
communiquée  à  la  députation  peruianenle 
avant  que  le  conseil  pourvoie  à  son  remplace- 
ment ? 

Il  est  de  principe  que  tout  fonc- 
tionnaire de  Tordre  administratif 
est  tenu  de  rester  en  fonctions  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  renoplacé,  et 
cela  pour  le  motif  que  la  vie  admi- 
nistrative ne  peut  subir  d'interrup- 
tion. Ce  principe  est  spécialement 
appliqué  aux  bourgmestres,  éche- 
vins et  conseillers  communaux  par 
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Tart.  195  du  code  électoral.  Mais 
pour  n'êlre  pas  répétée  à  l'égard 
.  du  secrétaire,  la  règle  générale  ne 
lui  en  est  pas  m'oins  applicable.  Il 
^'ensuit  que  le  secrétaire  démis- 
sionnaire pour  cause  de  vieillesse, 
comme  pour/oute  autre  cause,  peut 
et  doit  rester  en  fonctions  jusqu'à  ce 
que  son  successeur  ait  été  installé. 

C'est  seulement  lorsque  le  secré- 
taire, démissionnaire  a  été  rem- 
placé que  sa  démission  doit  être 
envoyée  à  la  députation  avec  l'acte 
de  nomination  de'son  successeur. 
L'art.  109  de  la  loi  communale  ne 
prescrit  pas  autre  chose. 


V.  RECEVEURS  COMMUNAUX. 


lENTES.  —  CO.^MI]NE  DKBITRICE.  —  LIF.O  DE 
PAIEMKJÏT.—  DOMICILE  DU  CRKANCIRR.  —  CLAUSE 
DU    CONTfcAT.    —    FRAIS    DE    VOYAGE     ET    DE 

TiAN^roET  (code  civil,  arl«  i2i7;loicom- 
mnnale,  art.  121). 


Notre  éommiine  est  débitrice  d*iine  rente 
dont  le  propriétaire  n'habite  pas  la  localité. 

D'après  le  dire  de  ce  propriétaire,  il  est 
stipulé  à  Tacte  conslilutif  que  les  arrérages  de 
celle  rente  doivent  ôire  payés  en  ?on  domicile. 

Le  receveur  communal  de  son  côté  prétend 


que  ledit  propriétaire  doit  venir  tottcher  l'intérêt 
annael  en  son  bureau;  il  donne  pour  raison  que 
la  loi  communale,  dans  son  art.  1^1,  a  déter- 
miné les  devoirs  du  receveur,  et  qu'on  no  peut 
Tastreindre  à  d'autres  charges  que  celles  que 
le  législateur  a  spécifiées. 

Si  le  lilre  du  crédirentier  stipule 
que  le  paiement  du  canon  doit 
avoir  lieu  en  son  domicile,  le  rece- 
veur communal  a  tort  de  se  refuser 
h  faire  le  voyage.  L'art.  121  dé  la 
loi  communale  n'a  rien'à  voir  dans 
la  question,  qui  doit  se  résoudra 
exclusivement  par  des  principes 
de  droit  commun  de  la  loi  civile. 
Ces  principes  régissent  tout  débi- 
teur quelconque,  personnalité  mo- 
rale ou  particulier.  La  règle  élé- 
mentaire est  consignée  dans  l'art. 
1 247  du  code  civil .  Le  paiement, 
dit  cet  article,  doit  ôlre  exécuté 
dans  le  lieu  désigné  par  la  con- 
vention. Et  pourquoi?  Parce  que 
les  conventions  légalement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites  (art.  1134).  Si  donc  l'acle 
constitutifde  la  rente  dont  il  s'agit 
dispose  que  la  rente  se  paiera  au 
domicile  du  créancier,  c'est  à  ce 
domicile,  et  non  à  celui  du  rece- 
veui*,  ou  dans  son  bureau,  ou  à  la 
maison  communale,  que  le  paie- 
ment doit  être  effectué.  Si  le  litre 
était  muet  sur  le  lieu  du  paiement, 
c'est  alors  seulement  que  le  paie- 
ment devrait  être  fait  au  domicile 
du  débi  rentier,  aux  termes  du  se- 
cond alinéa  de  l'art.  1247  précité. 
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Le  receveur  exposerait  la  com^ 
mune  au  remboursement  du  capi- 
tal, si  par  une  fausse  interprétation 
des  dispositions  légales  ou  par  un 
sentiment  de  faux  amour-propre,  il 
prétendait  ne  pas  se  déranger  pour 
remettre  au  créancier  l'argent  qui 
lui  revient. 

» 
Faut-il  ajouter  que  les  frais  de 

voyage  du  receveur  ou  de  transport 
des  espèces  ne  peuvent,  sous  aucun 
prétexte,  être  mis  à  la  charge  per- 
sonnelle du  receveur,  mais  incom- 
bent à  la  commune  débitrice? 


Vi.  ETABLISSEMENTS  COMMUNAUX 


BOnROMESTftE ,      CONSEILLERS       ET       SECRéTAIBE 

MEMBRES  d'Établissements  communaux.  — 
EXAMEN  DBS  COMPTES  (  loi  commuoale, 
art.   68,  91). 


Le  i^  de  Fart.  68  de  la  loi  communale 
porte  :  qu'il  est  interdit  à  tout  membre  du 
conseil,  au  bourgmestre  et  au  secrétaire, 
«  d'assister  à  1  examen  des  comptes  des  admi- 
nistrations publiques  subordonnées  à  la  com- 
mune et  dont  ils  seraient  membres.  » 

Est-ce  à  dire  que  le  bourgmestre,  qui  assiste 
de  droit  aux  délibérations  du  conseil  de  fa- 
brique et  du  bureau  de  bienfaisance,  ne  pour- 
rait être  présent  à  Texamen  du  budget  et  des 
comptes  de  ces  administrations,  non  plus  que 


les  conseillers  et  le  secrétaire,  qui  feraient 
partie  desdites  administrations  soit  comme  tré- 
sorier ou  secrétaire  ou  comme  simple  membre? 

» 

Le  bourgmestre  peut  assister  à 
l'examen  des  comptes  du  conseil 
de  fabrique  et  du  bureau  de  bien- 
faisance. Il  n'est  pas  de  plein  droit 
menU^re  de  ces  administrations; 
la  loi  communale  a  dérogé  en  ce 
point  à  l'art.  2  du  décret  du  7  flo- 
réal an  XII,  qui  proclamait  le  maire 
membre  et  président-né  de  tous 
les  établissements  publics  de  la 
commune.  Aujourd'hui  il  exerce 
seulement,  en  vertu  de  l'art.  91  de 
la  loi  communale,  un  droit  de  sur- 
veillance sur  ces  établissements. 

Les  membres  ont  des  devoirs  con- 
stants à  remplir;  le  bourgmestre 
n'assiste  aux  séances  que  quand  il 
le  juge  convenable.  C'est  pour  cela 
qu'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur  du  30  mai  1842, 1^«  D^", 
n^  1468,  a  statué  que  le  bourg- 
mestre, n'étant  ni  membre  ni 
administrateur  du  bureau  de  bien- 
faisance, peut  se  rendre  acquéreur 
des  biens  de  ce  bureau^  malgré 
l'art.  1596  du  code  civil.  A  plus 
forte  raison  peut-il  au  conseil  com- 
munal assister  à  l'examen  des 
comptes. 

Quant  aux  simples  conseillers 
communaux  et  au  secrétaire  com- 
munal, lorsqu'ils  sont  membres 
d  un  bureau  de  bienfaisance,  ils 
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ne  peuvent  au  conseil  communal 
assister  à  l'examen  des  comptes;  le 
4<^  et  le  §  final  de  l'art.  68  de  la  loi 
communale  ne  laissent  pas  de 
doute  à  cet  égard. 


VU.  POLICE  COMMUNALE. 


PATROUILLE    DB    KUIT.    —     GARDE    CIVIQUE.    — 

ARMÉE  (loi  des  8  mai  1848  et  15  juillet  1853). 


L'autorité  militaire  peul-elle  refuser  d'obéir 
à  la  réquisition  du  Bourgmestre,  tendante  à 
mettre  des  troupes  à  la  disposition  de  celui-ci 
pour  un  service  momentané  de  patrouille  de 
nuit? 

L'autorité  locale  jugeant  ces  patrouilles 
nécessaires  pour  assurer  le  maintien  de  Tordre 
et  prévenir  toutes  atteintes  contre  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  invoquerait  les  art.  9. 
16  et  17  du  décret  du  8-10  juillet  1791,  qui 
ont  été  publiés  en  Belgique. 

Les  partisans  d'une  solution  négative  de  la 
question  soutiennent  que  les  art.  9,  16  et  17 
dudit.décret  ne  sont  plus  en  vigueur  en  notre 
pays,  qu'ils  ont  été  abrogés  par  les  lois  des 
8  mai  l$i8  et  13  juillet  1863  sur  la  garde 
civique,  ainsi  que  l'ont  reconnu  l'arrêté  royal 
du  13  juillet  1853,  la  circulaire  ministérielle 
du  83  novembre  18Ri  et  l'arrêt  dt*  la  cour  de 
cassation  du  3 1  décembre  1 855. 

Ceux  qui  professent  l'opinion  contraire  pré- 


tendent que  l'arrêt  de  la  cour  de.  cassation  ne 
tranche  pas  la  difficulté,  qu'il  ne  s'applique 
qu'à  la  garde  civique  non-activè  en  ne  visant 
que  les  communes  rurales  et  qu*il  n'a  pas  la 
portée  ni  le  sens  qu'on  lui  attribue. 

Nous  avons  fait  voir  au  tome  IV, 
pages  7  et  104,  que  c'est  à  la  garde 
civique  qu'il  appartient  exclusive- 
ment de  faire  les  patrouilles  de 
nuit.  La  loi  du  8  mai  1848-13  juil- 
let 1853  est  très-claire  sur  ce  point, 
et  la  cour  de  cassation  a  décidé 
par  l'arrêt  que  nous  avons  rappelé 
à  la  page  103  du  tome  lY  que  la 
garde  ne  saurait  se  soustraire  à  ce 
service  d'ordre  et  de  sûreté. 

Aucune  réquisition  ne  peut  donc 
être  valablement  adressée  à  l'ar- 
mée de  ce  chef.  Quant  au  décret 
du  8- 10  juillet  1791,  il'a  été  publié 
en  partie  au  moins  en  Belgique,  et 
y  est  devenu  exécutoire  après  la 
conquête  de  notre  pays  par  les 
armées  de  la  République  fran- 
çaise; mais,  comme  pour  toutes  les 
lois  et  spécialement  pour  celles 
qui  sont  antérieures  à  la  révolu- 
tion de  1830  et  qui  tiennent  à  un 
ordre  de  choses  qui  n'existe  plus, 
il  ne  faut  appliquer  celle  dont  il 
s'agit  que  dans  les  dispositions  qui 
n'ont  pas  été  abrogées  par  la  légis- 
lation postérieure.  Or  la  loi  du 
8  mai  184-8  a  sur  le  point  en  ques- 
tion modifié  tout  ce  qui  existait  au- 
paravant, comme  le  montre  notre 
correspondant,  et  de  la  jurispru- 
dence administrative  qu'il  cite  il 
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résulte  que  la  pratique  est  d'accord 
avec  nous. 

Il  nous  reste  à  réfuter  une  objec- 
tion qui  a  été  faite  au  sujet  de  l'ar- 
rêt précité  de  la  cour  de  cassation  : 
il  s'agissait  dans  l'espèce  jugée  par 
cet  arrêt  d  une  commune  rurale 
(Mechelën)  où  la  garde  civique  n'est 
pas  active,  on  en  a  conclu  que, 
dans  l'opinion  de  la  cour  régula- 
trice, ce  ne  serait  que  dans  les 
communes  de  l'espèce  que  les  pa- 
trouilles de  nuit  devraient  être 
faites  par  la  garde  civique.  Il  suffît 
de  parcourir  le  texte  entier  de  l'ar- 
rêt, pour  conclure  qu'il  résulte,, 
d'après  la  cour^  de  la^  combinaison 
des  art.  3  et  79  de  la  loi  de  ISiS- 
lSSd,  que  dans  toutes  les  villes 
et  communes  ce  service  appartient 
exclusivement  depuis  1848  à  la 
milice  citoyenne. 


VIU.  DOMICILE  DE  SECOURS 


ODVBIRB  TRAVAILLANT  HORS  DE  SON  DOMICILE  DE 
SECOURS.  —  BLE.«S0RE8  REÇUES  A  L  OCCASION  DU 
TRAVAIL.   —   ENTRETIEN   DE  LA  FEMME  ET  DES 

ENFANTS  (loi  ilu  1  i  marstSTf),  an.  SI). 


Un  Individu  demeurant  avec  sa  faDiille  dans 
la  commune  de  X  ..  et  ayant  son  domicile  de 
secours  à  Z  ,.,  a  reçu  des  blessures  pendant 


son  travail  dans  la  commune  de  X...  ot  y  est 
entré  à  l'Iiôpilal;  en  outre,  son  épouse  el  ses 
enfants,  privés  par  cet  accident  de  leur  unique 
soutien,  ont  reçu  des  secours  à  domicile. 

Il  est  évident  que  les  frais  de  traitement  de 
la  victime  à  Tliôpital  sont  à  charge  de  la  com- 
mune do  X...;  mais  à  qui  incombent  les  frais 
d'entretien  de  l'épouse  et  des  enfants,  qui  sont 
aussi  une  suite  de  Taccident?  Sont-iU  à  charge 
de  la  commune  de  X...,  lieu  de  Taccideja,  ou 
devront-ils  être  remboursés  par  la  commune 
de  Z..  ,  domicile  de  secours? 

Les  frais  d'entretien  de  la  femme 
de  Touvrier  blessé  et  de  leurs 
enfants  restent  à  la  charge  de  la 
commune  de  Z...^  lieu  du  domicile 
de  secours. 

C'est  ce  €]ui  résulte  des  termes 
comme  de  l'esprit  de  l'art.  21  de 
la  loi  du  14  mars  1876,  ainsi 
conçu  :  «  Ne  pourra  être  réclamé 
le  remboursement  des  frais  de  Irair 
tement)  en  cas  de  blessures^  de 
domestiques  à  gages,  d'ouvriers 
ou  d'apprentis,  si  la  blessure  a  été 
reçue  pendant  leur  travail  ou  à 
l'occasion  de  celui-ci .  » 

Il  faut  remarquer  que  cette  dis- 
position est  une  innovation;  c'est 
une  exception  au  principe  qui  fait 
tomber  tous  les  frais  occasionnés 
par  un  indigent  à  charge  de  son 
domicile  de  secours,  et  précisé- 
ment à  titre  d'exception,  celle  dis- 
position nouvelle  doit  être  appli- 
quée reslriclivement. 

Remarquons  que,  dans  le  projet 
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de  loi,  TaiL  21  était  conçu  de 
manière  à  mettre  à  charge  de  la 
commune  où  l'ouvrier  travaillerait 
même  les  frais  de  maladie.  Un 
amendement  de  M.  lé  ministre  de 
la  justice,  devenu  le  texte  définitif 
de  Tarticle,  a  relraoché  les  fixais  de 
maladie,  parce  qu'on  n'a  voulu 
déroger  au  principe  général  qu'à 
l'égard  des  blessures  reçues  à 
l'occasion  d'un  travail  censé  fait 
pour  le  profit  de  la  commune  ou 
l'ouvrier  exerce  sa  profession. 

«  Je  ne  pense  pas,  disait  M.  le 
ministre,  qu'on  puisse  aller  jusqu'à 
mettre  à  charge  de  la  ville  où  un 
ouvrier  )>orte  «on  travail,  les  frais 
de  toutes  les  maladies  non  chro- 
niques quelconques  dont  il  peut 
être  atteint.  Si  le  travail  n'est  pas 
la  cause  délenninante  de  la  maladie, 
je  ne  vois  plus  de  raison  suffisante 
pour  s'écarter  des  règles  ordinaires 
en  matière  de  domicile  de  se- 
cours. »  (Gh.  des  rq)rés.,  séance 
du  30  nov-  487o).  A  plus  forte 
raison  ne  peut-on  faire  supporter 
par  celte  commune  les  frais  d'en- 
tretien d'une  femme  et  d'un  ou 
plusieurs  enfants  qui  ne  lui  sont 
d^aucune  utilité  spéciale. 


IX.  COM  lUBUTIONS  DIRECTES. 


lONCTIOiNNAlRE!^.    —   CUMUL.    —     AOENT    1»  AF- 
FAIRES (arrClé  royal  du  20  décembre  186^). 


la  loncliouoaire  ressorlidsaiit  ù  Tadminis- 
Iralion  des  contributions  directes  |)out*il 
obtenir  ou  prendre  patente  pour  exercer  la 
profession  d^agentd'aflaîres? 

Cette  question  est  résolue  par 
l'arrêté  royal  organique  de  l'admi- 
nistration des  contributions  di- 
rectes^ douanes  et  accises  dans  les 
provinces,  du  20  décembre  1862. 

L'art.  i\  est  ainsi  conçu  : 

«  11  est  interdit  aux  fonction- 
naires et  employés:  i^  de  gérer 
simultanément  avec  leurs  fonc- 
tions un  autre  emploi  rétribué  par 
l'État,  la  province,  les  communes 
ou  les  établissements  publics; 
S''  d'accepter  aucun  mandat  électif; 
3**  d'exercer  aucun  emploi  lucratif; 
4°  de  faire  soit,  par  eux-mêmes, 
soit  sous  le  nom  de  leur  femme 
ou*  de  toute  autre  personne  in- 
terposée, aucune  espèce  de  com- 
merce, ou  de  participer  à  la  direc- 
tion ou  à  l'administration  de  toute 
société  ou  établissement  indus- 
triel. 

»  Le  ministre  peut,  dans  des  cas 
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particuliers,  relever  les  fonction- 
naires ou  employés  de  ces  inter- 
dictions. » 

Donc,  en  règle  générale,  inter- 
diction aux  fonctionnaires  dont  il 
s'agit  d'être  agent  d'affaires. 

Par  exception,  tolérance  d'exer- 
cer cette  profession,  mais  après 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  de 
M.  le  ministre  des  finances. 


X.  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 


BIEN  DOMANIAL  GELÉ.  —  ASBÊTB  ROTAL  d' ENVOI  EN 
POSSESSION.  —  TÏEHS  OCCUPANTS,  — .  INACTION 
DE  L*  ÉTABLISSEMENT  EN  VOTÉ  EN  POSSESSION. — 
IBFUS  W  PAIEMENT  DE  FERMAGES.  —  CITATION 
EN  ll<0VBRP18SEMBNT.  —  ACTION  EN  REVENDI- 
CATION. —  FRUITS  (loi  du  i  veotôsé~aa  IX  ; 
arrêté  des  consuls  du  0  fructidor  an  IX; 
GonstitutioUi  art.  98;  code  civil,  art.  Ki9, 
5S0}. 


Il  semble  résulter  de  votre  réponse  à  la 
dixième  question  de  votre  livraison  du  mois  de 
novembre  1876,  page  3ii,  que  vous  avez 
supposé  par  erreur  que  i«s  quatre  parcelles  de 
terre  en  question  étaient  le  fruit  d*une  dona- 
tion ou  d*une  disposition  tcsiamenlaire  en  -fa* 
veur  du  bureau  de  bienfaisance,  attendu  que 
vous  dites  que  celui-ci  n'aurait  qu*à  faire  signi- 
fier par  exploit  d'huissier  Tacte  testamentaire 
ou  de  donation  et  l'arrêté  royal  d'approbation» 


Je  dois  vous  faire  observer  k  cet  égard  que 
j'ai  clairement  dit  qu'un  arrêté  royal  de  1848 
avait  mis,  conformément  à  la  loi  du  4  ventôse 
an  IX,  mon  bureau  de  bienfaisance  en  posses- 
sion, sauf  les  droits  de  tiers,  de  quatre  parcelles 
de  terre. 

Il  n*a  été  nullement  question  d'acte  de  dona- 
tion ou  de  disposition  testamentaire.  Il  s'agit 
seulement  d'un  arrêté  royal  qui  a  mis  mon 
bureau  de  bienfaisance  en  possession  desdites 
parcelles  de  terre,  qui  élaient  sans  proprié- 
taires, connus. 

Cela  ne  change«t-il  pas  le  caractère  de  U 
possession,  ainsi  que  la  voie  de  procédure? 

'Mes  nouveaux  renseignements  tendent  à 
avoir  de  nouvelles  explications,  claires  et  pré- 
cises, au  sujet  de  la  question  posée,  qui  vrai- 
ment a  bien  son  importance. 

Notre  abonné  a  raison  de  rele* 
ver  la  distraction  que  nous  avons 
commise  en  lisant  la  question  à 
laquelle  nous  avons  répondu  sous 
le  n^"  X,  page  344^  du  tome  IX. 

11  n'a  pas  parlé,  en  effet,  d'acte 
de  donation  ou  de  testament,  mais 
seulement  d'un  arrêté  royal  qui 
envoyait  son  bureau  de  bienfai- 
sance en  possession  de  quatre  par- 
celles celées  au  domaine.  Mais 
à  cette  rectification  près  et  sauf  à 
considérer  comme  non-avenues  les 
énonciations  relatives  à  des  actes 
de  libéralité  testamentaire  ou 
entre-vifs,  qui  n'existent  pas  dans 
l'espèce,  nous  n'avons  pas  à  ré- 
tracter les  solutiqns  que  nous 
avons  formulées  sommairement. 
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De  même,  nous  maintenons  l'ex- 
pression de  notre  surprise  à  voir 
le  bureau  de  bienfaisance,  envoyé 
en  possession  depuis  184^3,  rester 
pendant  trente-trois  ans  dans  une 
complète  inaction  et  ne  rien  faire 
pour  opérer  la  mutation  cadas- 
trale. Pareille  négligence  est  diflS- 
cile  à  expliquer-  Sans  elle  les.diflS- 
cttltés  sur  lesquelles  nous  sommes 
consultés  ne  se  fussent  pas  pro- 
duites, ou  elles  eussent  été  réglées 
depuis  longtemps.  Il  nous  est 
permis,  sans  que  notre  libre  et 
franche  appréciation  doive  être 
considérée  comme  une  sévérité 
inutile,  de  né  pas  passer  sous  si- 
lence les  défectuosités  de  la  pra- 
tique administrative  que  nous  con- 
statons dans  le  cours  des  commu- 
nications qui  nous  sont  faites.  Nous 
éveillons  ainsi  Fattention,  non- 
seulement  de  l'autour  de  la  ques- 
tion posée,  mais  encore  de  tous 
ceux  qui  ont  occasion  de  la  lire, 
ainsi  que  la  réponse  que  nous 
y  donnons.  Nous  croyons  de  la 
sorte  doubler  l'utilité  de  l'examen 
impartial  et  indépendant  auquel 
nous  nous  livrons. 

Notre  abonné  répèle  que  l'arrêté 
royal  d'envoi  en  possession  inter- 
venu au  profit  de  son  bureau  de 
bienfaisance  a  été  pris,  en  confor- 
mité de  la  loi  du  4  ventôse  an  IX. 
Cette  loi  ne  s'applique  littérale- 
ment qu^aux  hospices. 


Pour  être  dans  le  vrai  absolu, 
il  faut  constater  que  l'envoi  en 
possession  a  été  prononcé  par  le 
gouvernement,  en  vertu  d'un  ar- 
rêté des  consuls  du  9  fructidor 
an  IX,  qui  a  déclaré  communes 

aux   bureaux   de  bienfakanee    les 

deux  dispositions  de  la  loi  citée 
du  4  ventôse  an  IX,  sur  l'affecta- 
tion aux  hospices  des  rentes  et 
des  domaines  nationaux  usurpés 
et  celés  au  détriment  de  la  nation 
par  des  particuliers. 

Cette  précision  n'est  pas  indiffé- 
rente. Devant  la  cour  de  cassa^ 
tion,  par  exemple,  la  citation  ou 
l'omission  faite  mal  à  propos  d'un 
texte,  est  de  nature  à  faire  échouer 
un  pourvoi,  tout  fondé  qu'il  puisse 
être.  C'est  le  cas  de  dire  de  Tin- 
vocation  des  textes  de  la  loi  ce 
que  Boileau  a  dit  de  l'emploi  op* 
portun  des  mots  de  la  langue  : 

Eufln  Malborbe  viut  et,  le  premier  en  France, 
...  D'un  mot  mi$  on  sa  place  enseigna  le  pouvoir. 

Revenant  à  certains  détails  de 
notre  "réponse ,  nous  persistons 
dans  l'opinion  que  les  tiers-occu- 
pants des  quatre  parcelles  de  terrq 
litigieuses  doivent  nécessairement 
être  informés,  par  une  notification 
directe,  du  droit  dont  le  bureau 
de  bienfaisance  a  été  investi  par 
arrêté  royal.  Jusqu'à  cette  notifi- 
cation, ils  ignorent  ou  sont  légale- 
ment  réputés    ignorer   l'investi- 
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ture  du  bureau^  et  celle  notification 
ne  peut  se  faire  ni  plus  directe- 
menty  ni  plus  péremptoirement 
que  par  une  signification  par  voie 
d^huissier. 

L'arrêté  royal  stipule  la  réserve 
des  droits  des  tiers.  Cela  ne  dit-il 
pas  que,  s'ils  ont  acquis  une  posi- 
tion juridique  quelconque,  l'arrêté 
la  laisse  intacte  et  n'entend  d'au- 
cune façon,  ni  dans  aucune  mesure, 
la  leur  enlever?  Il  est  une  menace. 
Mais  tant  que  la  revendication  qu'il 
autorise  le  bureau  d'exercer  ne 
s'est  pas  traduite  en  f^iit  par  un 
acte  extra-judiciaire,  tel  qu'une 
signification  d'exploit  de  somma- 
tion, ou  par  la  signification  plus 
expressive  d'une  assignation  en 
justice,  les  tiers  n'ont  nullement 
à  se  préoccuper  de  lu  décision 
royale. 

La  meilleure  preuve,  c'est  que, 
dans  les  circonstances  de  l'espèce, 
les  occupants  des  quatre  parcelles 
sont  restés  paisiblement  en  pos- 
session pendant  trente-trois  ans! 

Cette  réserve  du  droit  des  tiers 
est  de  principe  élémentaire.  Un 
arrêté  royal  ne  peut  statuer  a  au- 
cun titre  sur  des  questions  de  pro- 
priété. Elles  sont  de  la  compé* 
tence  des  tribunaux  (Constitution, 
art.  92). 

Telle  est  la  décision  d'un  arrêt 


de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
14  mars  1833. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour, 
du  10  avril  1816,  renferme  deux 
autres  décisions  qui  appartiennent 
au  même  ordre  d'idées  : 

(^  L'arrêté  d'envoi  en  possession 
n'équivaut  pas  à  un  titre  translatif 
de  propriété  à  l'égard  du  tiers 
détenteur  du  bien  celé.  Cela  re- 
vient à  dire  :  le  droit  du  tiers  est 
réservé;  il  n'est  nullement  atteint 
par  l'envoi  en  possession  du  bu- 
reau de  bienfaisance;  cet  envoi  est 
toujours  contestable  par  le  tiers 
intéressé. 

En  d'autres  termes,  il  faut  que 
le  bureau  fasse  connaître  sa  pré- 
tention nouvelle  à  ce  tiers,  qui,  par 
son  occupation  même,  manifeste 
une  prétention  contraire  et  anté- 
rieure. 

S''  L'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  trancher  la  con- 
testation entre  la  revendication  du 
bureau  de  bienfaisance  autorisée 
par  les  lois  combinées  du  4  ven- 
tôse an  IX  et  du  9  fructidor  an  IX 
et  les  titres  possessoires  et  péti- 
toires  du  tiers  occupant. 

Cet  arrêt  du  10  avril  1816  ré- 
pond aux  doutes  de  notre  abonné, 
quand  il  demande  si  l'envoi  en 
possession  prononcé  par  l'arrêté 
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royal  ne  change  pas  le  caractère  de 
la  possession  et  les  voies  de  procé- 
dure. Non,  il  ne  change  rien  au 
point  de  vue  du  tiers,  puisque  ses 
droits  sont  réservés.  S'il  en  était 
autrement,  le  pouvoir  exécutif  em- 
piéterait, par  son  arrêté  royal,  sur 
le  pouvoir  judiciaire.  L'arrêté  d'en- 
voi en  possession  se  borne  à  don- 
ner au  bureau  de  bienfaisance  la 
capacité  nécessaire  pour  exercer 
une  action  judiciaire  en  revendi- 
cation du  bien  celé  du  domaine. 

D'après  une  jurisprudence  com- 
pacte, l'envoi  en  possession  n'est 
pas  rigoureusement  requis  pour 
que  le  bureau  de  bienfaisance  soit 
recevable  a  réclamer  un  bien  na- 
tionalisé celé  au  domaine  (Liège, 
22  mai  1817;  16  juillet  183S;  15  fé. 
vrier  1836;  2  juillet  1840;  11  août 
1840;  29  juin  1811;  iO  décem- 
bre 1842;  Gand,  22  juillet  1842; 
Bruxelles,  7  juillet  1827;  15  février 
1836;  17  janvier  1846;  cassation, 
M  mars  1839;  7  juillet  1842). 

Mais  il  faut  que  celte  réclama- 
tion^ à  défaut  d'envoi  administratif 
en  possession,  se  manifeste  d'une 
manière  non  équivoque,-  et  rien 
n'est  plus  significatif  qu'une  action 
en  justice. 

Il  est  vrai  qu'un  arrêt  de  la  cour 
de  Gand  du  3  août.  1839  décide 
que  l'acte  d'envoi  en  possession 
d'un  établissement  de  cliarité,  hos- 


pice  ou  bureau  de  bienfaisance, 
par  acte  du  gouvernement,  sufiBt 
par  lui-même,  et  indépendamment 
de  toute  prise  matérielle  de  pos- 
session, pour  consommer  l'aliéna- 
tion du  bien  domanial  au  profit  de 
l'établissement  favorisé.  Mais  s'il 
fallait  prendre  à  la  lettre  cet  arrêt, 
que  deviendraient  et  la  réserve  du 
droit  des  tiers,  et  la  distinction 
des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire, 
et  l'incompétence  fondamentale 
des  administrations  publiques  en 
matière  de  questions  de  propriété? 

Ce  que  nous  comprenons,  c'est 
que  l'intervention  des  tribunaux 
n'est  pas  nécessaire  lorsque, 
comme  l'a  jugé  la  cour  de  cassa- 
tion, par  un  arrêt  du  28  janvier 
1841,  il  ne  s'élève  aucune  contes- 
tation de  la  part  des  tiers  usurpa- 
teurs. Ceux-ci,  en  effet,  en  cédant 
la  place  à  l'établissement  chari- 
table sans  aucun  simulacre  d'op- 
position, rendent  inutile  toute 
espèce  de  jugement. 

Mais  tel  n'est  pas  le  cas  des  oc- 
cupants, qui,  depuis  1843,  ainsi 
que  nous  l'apprend  la  question  à 
laquelle  nous  avons  répondu  l'an- 
née dernière,  «  s'obstinent  à  ne 
rien  payer  comme  loyer,  malgré 
la  réclamation  du  bureau  de  bien- 
faisance envoyé  en  possession, 
paient  sans  discontinuer  les  im^ 
pots  directs  chaque  année,  agissent 
comme  s'ils  étaient  les  vrais  pro- 
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priélaires,  quoique  la  propriété 
n'ait  jamais  été  connue  sous  leur 
nom  au  sommier  de  la  contribu- 
tion foncière.  » 

Cette  attitude  persévérante  des 
occupants,  mise  en  regard  de 
l'inaction  judiciaire  non  moins 
continue  du  bureau  de  bienfai- 
sance, est  la  protestation  la  plus 
qualifiée  contre  l'envoi  en  posses- 
sion du  bureau. 

Le  seul  recours  pour  en  avoir 
raison  est  le  recours  aux  trii)u- 
naux,  soit  par  la  voie  sommaire  et 
urgente  d'une  citation  en  déguer- 
pissement  devant  le  juge  de  référé, 
soit  par  la  voie  plus  efficace,  quoi- 
que moins  expéditive,  d'une  assi- 
gnation en  revendication. 

Nous  donnerions  même  la  pré- 
férence à  celle-ci,  parce  que  la  ci- 
tation en  référé  n'aboutit  qu'à  une 
décision  provisoire,  tandis  que 
l'assignation  revendicatoire  tend  à 
une  décision  définitive  au  fond,  et 
permet  de  plus  au  bureau  d'ob- 
tenir une  solution  sur  la  question 
des  fruits  perçus  par  les  déten- 
teurs. Cette  question  accessoire, 
qui,  à  raison  du  long  temps  écoulé 
grâce  à  l'incurie  du  bureau,  n'est 
pas  sans  représenter  une  certaine 
valeur  pécuniaire,  se  résoudra  par 
application  des  art.  549  et  5SÛ  du 
code  civil.  Les  occupants  ne  gar< 
deront  les  fruits  que  s'ils  ont  pos- 


sédé de  bonne  foi,  et  ils  n'auront 
été  de  bonne  foi  que  s'ils  ont  pos- 
sédé comme  propriétaires,  en  vertu 
d'un  titre  translatif  dont  ils  igno- 
raient les  vices. 

Nous  croyons  avoir  donné  à 
notre  abonné  les  «  nouvelles  expli- 
cations claires  et  précises  »  qu'il 
réclame,  et  les  avoir  proportion- 
nées à  l'importance  qu'il  attache  à 
sa  question. 


XI.  CHEMINS  VICINAUX. 


FOS.SKS.  —  t'sufiPATiON  (loi  (lu  10  avril  1841, 

an.  31  à  36). 


Les  nommés  X. . . ,  de  celle  comoiuue,  oui  bàli 
une  maison,  il  y  a  environ  quinze  ans,  sur  une 
pièce  de  Icrro  longeant  la  chaussée  vicinale  ;  à 
celle  occasion,  ils  ont  rempli  le  fossé  qui  se 
Irouvail  à  c6lé  du  chemin  vicinal,  sans  aulori- 
salion  légale;  au  momenlde  la  bâlisse  et  en- 
core quelques  années  après,  il  n'y  avait  pas 
fieu  d'entraver  réeouiemont  des  eaux  ;  mais 
aujourd'hui  et  déjà  depuis  peu  d*anDées,  quand 
il  pleut  durant  quelques  jours,  les  eaux  iuon< 
dent  le  chemin  et  même  la  chaussée. 

Noire  collège  échevinal  leur  a  envoyé  une 
décision  ordonnant  de  rouvrir  ledit  fossé  ou 
bien  de  faire  un' conduit  en  maçonnerie  ou  en 
tuyaux  dans  un  délai  de  trente  jour«,  aRn  de 
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faire  di5)varailro  les  eaux  dormantes  ilonl  ils 
reçoivent  des  plaintes;  la  décision  prise  par 
noire  collège  est  basée  sur  le  règlement  pro- 
vincial du  ât  juillet  1843  et  sur  le  règlement 
provincial  des  cours  d*eau  non  navigables  ni 
flottables  du  18  juillet  18K0,  et  d'après  ces 
règlements  tous  les  fossés  longeant  les  chemins 
et  routes  publics  servent  à  décharger  les  eaux 
et  ne  peuvent  être  remplis  sans  une  autorisa- 
tion légale;  il  faut  bien  entendre  que  ledit 
fossé  n'est  pas  compris  dans  le  tableau  dressé 
des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
en  cette  commune. 

Les  prénoaMnés  X.  .  se  laisseront  traduire 
devant  la  justice  de  paix,  tribunal  compétent, 
alléguant  pour  motifs,  d'après  ce  qu'on  dit, 
que  notre  collège  n'aurait  pas  ou  plus  le  droit 
de  faire  rétablir  ce  qui  existe  depuis  tant  d'an- 
nées, et  avant  de  dresser  |>rocès-verbal  à  charge 
de  ees  gens,  nous  voudrions  bien  connaître 
votre  opinion  à  cet  égard,  afin  de  ne  pas 
nous  exposer  à  une  défaite. 

La  police  des  fossés  qui  bordent 
les  chemins  vicinaux  est  réglée, 
comme  celle  de  ces  chemins,  par 
les  art.  3i  à  36  de  la  loi  du  iO  avril 
1841,  et^  de  même,  il  résulte  de 
l'art.  1^*'  du  règlement  provincial 
de  la  Flandre  orientale  sur  les 
chemins  vicinaux,  que  les  fossés 
bordant  les  chemins  font,  comme 
ceux-ci,  partie  de  la  voirie  vicinale 
et  sont  assujettis  aux  dispositions 
réglementaires  de  l'autorité  pu- 
blique. Mais  comme  il  s'agit  ici 
d'un  fait  ancien,  la  prescription 
de  l'action  publique  est  acquise 
(art.  34  de  la  loi  susdite),  et,  par 
conséquent,  il  n'y  a  plus  ici  qu'une 
question  de  droit  civilqui  ne  rentre 


pas  dans  le  programme  de  la 
Revue  et  qui  exigerait,  pour  être 
résolue  consciencieusement,  l'exa- 
men des  atlas  et  plans  commu- 
naux, des  titres  et  moyens  des 
deux  parties,  Affiiire  d'avocat. 


Xll.  CUEMINS  VICINAUX. 


PROPBIÉTAtRES   RIVerAINS.    —  PLANTATIONS.    — 

nisTANCK  (loi  du  10  avril  1811,  art.  B9; 
code  civil,  art.  67 î). 


1/art.  38  du  rcglemQnl  provincial'  de  la 
Flandre  orientale  en  date  du  li  juillet  186i, 
approuvé  par  arrêté  royal  du  17  août  iSGi, 
cité  textuellement  ci-après,  ne  me  paraît  pas 
très-luciile  en  ce  qui  concerne  les  plantations 
le  long  des  chemins  vicinaux  de  la  largeur  de 
t  mètre  et  1"'30,  où  Ton  ne  passe  pas  avec 
acbevaux. 

Art.  38.  a  Les  propriétaires  riverains  des 
chemins  vicinaux  des  trois  premières  classes 
ne  pourront  planter  sur  leur  propriété  des 
arbres  de  haute  tige,  des  bois  taillis  ou  des 
têtards,  à  moins  d'un  demi-mètre  de  distance 
de  la  limite  du  chemin,  ou,  s*il  y  a  un  fossé 
dont  la  largeur  u'oxccde  pas  l'^'oO,  à  moins 
d'un  demi-mètre  du  bord  extérieur  de  ce  fossé. 
Les  propriétaires  riverains  des  chemins  vici- 
naux de  la  quatrième  classe  et  où  Ton  passe 
fivec  chevaux  et  voitures  ne  pourront  planter 
des  arbres  de  hante  tige,  des  bois  taillis  ou  des 
têtards,  qu'à  la  dislance  de  3  mètres  et  demi 
de  Taxe  au  point  central  du  chemin. 
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»  Ces  planlalions  devront,  en  outre,  être  es- 
pacées de  6  mètres,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
faites  à  plus  de  2  mètres  de  distance  de  la 
limite  ou  du  bord  ci-dessus  indiqués;  les  haies 
ne  pourront  être  plantées  qu'à  60  centimètres 
par  des  points  précités.  » 

Voici,  pour  gouverne,  la  division  des  classes 
d'après  ledit  règlement  : 

a  La  première  classe  se  .compose  des  an- 
ciennes routes  conduisant  de  ville  à  ville,  dont 
la  largeur  est  fixée  à  1 2  mètres,  conformément 
aux  anciennes  ordonnances. 

0  La  deuxième  classe,  des  chemins  conduisant 
de  commune  à  commune,  aux  grandes  routes 
ou  à  des  passages  d'eaux,  dont  la  largeur  est 
Uxée  à  6  mètres. 

»  La  troisième  classe,  de  ceux  conduisant 
dans  les  divers  endroits  de  la  même  commune 
uou  compris  dans  les  deux  premières  classes, 
et  dont  la  largeur  est  fixée  à  i  mètres. 

»  La  quatrième  classe,  des  elieinins  publics 
d'exploitation  où  Ton  passe  avec  chevaux  et  voi- 
tures, et  des  sentiers,  dont  la  largeur  est  fixée 
par  les  anciennes  coutumes  et  usages  locaux.  » 

Cette  question  se  résume  donc  à  ceci  : 
à  quelle  distance  du  chemin  peut-on  planter 
des  arbres  de  hante  tige,  le  long  des  chemins 
vicinaux  de  1  mètre,  1™S0,  â  mètres,  S^^SO  ei 
3  mètres,  dont  ne  parle  pas  le  règlement? 

Aux  citations  faites  par  notre 
correspondant  il  faut  ajouter  celle 
de  Tart.  1®'  du  règlement  provin- 
cial, portant  que  «  la  voirie  vici- 
nale comprend  tontes  les  voies  de 
communication  par  terre  d'un 
usage  commun,  les  sentiers,  les 
servitudes  de  passage  aa|uises  au 
public,  en  un  mot  tous  les  chemins 


publics  autres  que  les  grandes 
routes,  les  routes  provinciales  et 
les  routes  concédées  dont  la  sur- 
veillance n'appartient  pas  à  Tau- 
lorité  locale.  » 

De  ce  texte  rapproché  de  celui 
de  Tart.  38  il  suit  que  notre  cor- 
respondant se  trompe  en  pensant 
que  les  chemins  de  1  à  3  mètres 
ne  sont  pas  compris  dans  le  règle- 
ment. La  vérité  est  qu'ils  rentrent 
dans  la  quatrième  classe. 

Celte  quatrième  classe  se  divise 
en  deux  catégories  :  Tune  com- 
prend les  chemins  carrossables  et 
l'autre  les  chemins  non  carrossa- 
bles. 

Pour  ces  derniers  (et  c'est  le  cas 
de  l'espèce)  la  distance  de  plan- 
tation n'est  pas,  il  est  vrai^  fixée 
par  le  règlement;  mais  il  faut 
alors  appliquer  l'art.  671  du  code 
civil,  aux  termes  duquel,  à  défaut 
de  règlements  et  d'usages,  il  n'est 
permis  de  planter  qu'à  la  distance 
de  2  mètres  de  la  ligne  séparative 
des  deux  héritages  pour  les  arbres 
de  haute  tige  et  à  la  distance  d'un 
demi-mètre  pour  les  autres  arbres 
et  haies  vives. 

On  le  voit,  ce  n'est  pas  la  loi  du 
10  avril  1841  qui  a  fixé  les  distances 
des  plantations  que  les  proprié- 
taires peuvent  foire  le  long  des 
chemins   vicinaux:   En   Tabsence 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 


121 


d'une  disposition  réglementaire 
spéciale,  on  doit>  dans  le  Brabant, 
ol>seryer  une  distance  de  ^  mètres 
de  la  crête  du  talus  pour,  planter 
des  arbres  de  haute  tige,  ainsi  que 
cela  est  prescrit  par  Fart.  671  du 
code  civil,  qui  doit,  nous  venons  de 
le  dire^  servir  de  règle  à  cet  égard. 
Ajoutons  que  Tautorisation  est  re- 
quise même  lorsque  la  plantation 
doit  être  faite  en  retraite  sur  une 
propriété  privée  (Cassation,  9  fé- 
vrier i  852,  Pasicrme,  1852,  p.  228). 


XIII.  COURS  D'EAl)  NON  NAVIGABLES 
NI  FLOTTABLES. 


DSAGR    d'eau.    —    ÉCLUSE.    —  IRRIGATION   (codc 

civil,  an.  64i). 


Je  prends  la  liberté  de  vous  poser  la  Ques- 
tion suivante  : 

Un  riverain  d'un  cours  d*eau  non  navigable 
ni  flottable  péuùîl  Otre  mis  en  contravention  au 
règ!emei)t  provincial  de  la  Flandre  orientale  du 
18  jutHet  1860,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
SO  août  1860.  pour  avoir  établi  dans  ce  cours 
d'eau  une  espèce  décluse  ei  avoir  fait  des 
tranchées  sur  sa  propriété,  à  l'eflct  de  pouvoir 
irriguer  sa  prairie  longeant  ce  cours  d*ean? 

■ 

Voici   textuellement   irois   ariicles    dudit 
règlement  ayant  trait  à  la  cause  : 

Cliapitre  IL  art.  9.  «  Les  fossés,  petits  ca- 


naux et  rigoles  servant  à  la  décharge  des 
eaux  acti^llement  existants  et  ceux  que  Tau- 
torité  locale  ferait  établir  aux  mômes  fins,  se- 
ront entretenus  parties  propriétaires  ou  exploi- 
tants riverains,  chacun  sur  l'étendue  de  sa  pro- 
priété ou  de  son  exploitation  et  jusqu'au  milieu 
de  leur  largeur. 

Art.  10.  »  Quiconque  aura  obstrué  les  voies 
de  décharge  mentionnées  à  Tarticle  précédent 
sera  puni  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs 
et  Condamné  an  rétablissement  des  lieux. 

Chapitre  IV.  De  la  police.  Art.  22.  »  Nul 
ne  pourra  détourner  les  eaux  ou  en  altérer  le 
cours  par  rétablissement  de  fossés,  tranchées, 
canaux  ou  autrement,  sans  en  avoir  obtenu 
raulorisalion  de  la  députation  permanente,  qui 
pourra  prescrire  tels  travaux  ou  mesures  de 
précaution  qui  seront  jugées  nécessaires. 

i>  La  disposition  qui  précède  n*est  pas  ap- 
plicable au  propriétaire  qui  veut  user  pour 
l'irrigation  de  sa  propriété  de  la  faculté  que  lui 
confère  Tart.  644  du  code  civil. 

0  La  contravention  à  Tart.  23  sera  punie 
d'une  amende  de  dix  à  cinquante  francs.  » 

Notez  bien,  s'il  vous  plaît,  que  le  riverain  n'a 
été  nullement  autorisé  à  Teflet  d'établir  une 
digue  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  ni  par 
la  députation  permanente,  ni  par  l'administra- 
tion communale. 

L'officier  de  police  voudrait  verbaliser  et 
constater  la  contravention  conformément  aux 
art.  10  et  22,  mais  il  hésite  en  présence  du 
deuxième  paragraphe  de  lart.  22,  transcrit  ci- 
dessus,  qui  semble  conférer  ce  droit  au  proprié- 
taire riverain  en  vertu  de  l'art.  644  du  code 
civil,  d'autant  plus  que  ledit  cours  d'eau  longe 
toute  sa  propriété  et  se  déverse  ensuite  dans 
le  fo«sé  le  long  de  la  route  de  TEtat,  qu'il 
ne  prive  aiicun  autre  riverain  de  cette  faculté, 
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el  que  s'il  cause  dommage  ù  un  autre,  celui-ci 
peut  le  faire  n^parcr  par  une  action  civile. 
(Art.  1382  du  code.) 

Je  comprends  que  la  question  est  épineuse, 
car  Ton  voit  qu'actuellement  aux  Chambres 
ces  cours  d'eau  font  Tobjet  de  vives  discus- 
sions, et  que  la  question  est  diflicile  à  résoudre  ; 
mais  il  s'agit  seulement  dans  l'espèce  de  savoir 
s'il  y  a  conlravenlion  et  madère  à  poursuite 
judiciaire. 

Si  le  propriétaire  riverain  s'était 
borné  à  pratiquer  des  tranchées, 
saignées  ou  rigoles  sur  sa  pro- 
priété pour  irriguer  la  prairie 
bordant  le  cours  d'eau,  il  n'aurait 
fait  qu'user  du  droit  que  lui  attri- 
buent Fart.  6i4  du  code  civil  et  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  !22  du 
règlement  de  la  Flandre  orientale. 


Mais  il  a  fait  plus  :  il  a  établi, 
dans  te  lit  même  du  cours  d'eau, 
une  écluse  ou  bart^ge,  et  ce  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la 
députation  permanente.  En  agis- 
sant ainsi  il  a  contrevenu  à  Fart.  10 
dudit  règlement.  Il  y  a  donc  lieu 
de  dresser  procès -verbal  à  sa 
charge.  Il  importe  peu  ici  de  sa- 
voir s'il  a  ou  non  causé  un  dom- 
mage  à  d'autres  propriétaires*  Il 
ne  s'agit  pas  de  l'exercice  des 
droits  civils  de  ces  derniers,  mais 
du  droit  de  police,  qui,  d^ns  l'inté- 
rêt de  tous,  est  aux  mains  de  l'au- 
torité publique.  (Laurent,  Droif 
civil,  VH,  283»>is,  295,  321;  Cassa- 
tion,  9  juillet  1816.  —  />f(.5/c.,  1846, 
I,  390.) 


BIBLIOGRAPHIE. 


Traité  de  la  nationalité  des  itulivùlus  U'apréê 
la  loi  belge^  par  Jcles  de  Soignie,  chef  de 
division  à  l'adminislralioti  provinciale  du 
Hainaal,  elc.  —  Mons,  H.  Munceaux^  1877; 
UQ  vol.  in-12. 


Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quel- 
que temps  (t.  IX,  p.  320),  la  pro- 
chaine publication  du  traité  dont 
le  titre  précède.  Nous  nous  atten- 


dions, d'après  la  quantité  et  l'im- 
portance des  questions  que  l'auteur 
se  proposait  de. résoudre,  à  un 
ouvrage  volumineux.  C'est  seule- 
ment un  petit  livre  d'une  centaine 
de  pages  que  M.  de  Soignie  nous 
donne.  Il  ne  s'est  donc  pas  pro- 
posé d'approfondir  les  nombreux 
problèmes  qui  se  rattachent  au 
sujet  qu'il  a' choisi.  Nous  ne  nous 
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en  plaignons  pas.  Ce  qaî  manquait 
en  cette  matière,  c'était  un  résumé 
bref  et  facilement  intelligible  des 
règles  générales  sur  l'acquisition 
et  la  perte  de  la  nationalité.  Quant 
à  traiter  à  fond  les.  diverses  ques- 
tions qui  se  sont  présentées  on  qui 
peuvent  être  journellement  posées, 
c'était  uqe  tâche  ardue  et  plutôt 
faite  pour  embarrasser  ceux  qui 
n'ont  pas  une  longue  habitude  des 
déçussions  juridiques. 

L'aiileur  a  eu  raison  de  ne  pas 
entrer  dans  celte  route  difficile  et 
semée  d'obstacles.  Le  traité  élé- 
mentaire qu'il  vient  de  publier 
peut  rendre  de  véritables  services 
aux  administrations  publiques,  en 
leur  indiquant  les  principes  de  la 
matière  et  en  résumant  brièvement 
les  discussions  qui  ont  été  sou- 
levées. 11  les  expose  dans  un  ordre 
très-méthodique,  et  la  brièveté 
chez  lui  n'exclut  pas,  comme  il 
arrive  parfois,  la  clarté  ou  la  cor- 
rection du  style.  Les  administra- 
tions publiques  et  surtout  les  ad- 
ministrations communales  consul- , 
teront  avec  fruit  cette  nouvelle 
production  d'un  publîciste  déjà 
si  honorablement  connu.  Les  col- 
lèges échevinaux  de  nos  petites 
communes  peuvent  avoir  à  chaque 
instant  besoin  de  se  rendre 
compte  des  règles  qui. président 
à  l'acquisition  et  à  la  perte  de 
la  nationalité  chez  les  habitants 
de    leurs   localités.    En    matière 


de  domicile  de  secours ,  c'est 
un  point  d'autant  plus  fréquem- 
ment soulevé,  -  que  les  travaux 
publics  et  les  exploitations  indus- 
trielles attirent  périodiquement 
quantité  d'ouvriers  loin  de  leur 
lieu  de  naissance. 

Quand  il  s'agit  de  la  révision 
annuelle  des  listes  électorales,  il 
est  indispensable  de  se  rendre 
compte  des  règles  auxquelles  l'ac- 
quisition et  la  perte  de  la  nationa- 
lité sont  subordonnées.  Et  il  est 
bon  que  les  administrateurs  n'at- 
tendent pas  que  les  difficultés 
surgissent  pour  acquérir  une  con- 
naissance générale  des  principes 
auxquels  leur  solution  est  subor- 
donnée. 

Le  petit  manuel  de  M.  de  Soignie 
peut  donc  rendre  des  services  de 
tous  les  jours,  dans  les  localités  de  * 
peu  d'importance  comme  dans  les 
grands  centres  de  population. 


Manuel  de  police  administrative  et  Judiciaire, 
par  M.  MiOHEM,  commi^iiaire  de  police  en 
chef  cl  officier,  ilu  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police  à  Tournai. 


Il  existe  toujours  dans  notre 
l>opulalion  de  grandes  préventions 
contre  les  fonctionnaires  de  la 
police;  cela  tient,  d'une  part,  au 
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souvenir  des  abus  que,  dans  d'au- 
tres temps,  commettaient  ces 
agents  en  leur  qualité  de  satellites 
d'un  gouvernement  étranger  et 
arbitraire  ;  d'aulre  part,  à  ce  senti- 
ment d'indépendance  qui  carac- 
térise les  peuples  libres  et  qui 
leur  rend  difficilement  supportable 
toute  autorité,  fût-elle  légitime. 

Dans  un  pays  comme  le  nôtre, 
il  faut  donc  que  ceux  qui  sont 
investis  des  attributions  de  police 
s'efforcent,  par  le  respect  le  plus 
attentif  de  la  loi  comme  par  des 
façons  d'agir  aussi  courtoises,  aussi 
bienveillantes  que  .possible,  de 
réagir  contre  les  suspicions  qui 
frappent  les  délicates  fonctions 
dont  ils  sont  revêtus. 

Aussi  ne  peut^oiï  qu'approuver 
les  efforts  qui  sont  faits  pour  en- 
seigner aux  officiers  et  aux  agents 
de  police  leurs  droits  et  leurs 
devoirs.  C'est  dans  ce  but  qu'a  été 
écrit  le  manuel  de  M.  Mighem,  qui 
par  son  expérience  pratique  est  à 
même  de  donner  de  bons  conseils 
dans  la  matière  dont  il  s'agit  ici. 

Le  petit  volume  qu'il  a  publié 


mérite  d'être  lu  avec  attention, 
surtout  par  les  débutants  dans  la 
carrière.  Il  se  compose  d'une  par- 
tie théorique  sur  les  attributions 
de  la  police  administrative  et  de  la 
police  judiciaire  et  dune  partie 
pratique,  qui  donne  l'analyse  des 
règlements  en  vigueur  à  Tournai  et 
qui  est  plus  spécialement  utile  aux 
autorités  de  cette  ville.  Toutefois  les 
administrations  communales  qui 
ont  à  compléter  ou  reviser  leurs 
règlements  de  police,  feront  bien 
de  consulter  cette  analyse,  qui  leur 
donnera  des  indications  précieuses 
et  leur  servira  de  point  de  compa- 
raison. 

Le  style  de  M.  Mighem  est  simple 
et  clair,  ainsi  qu'il  convient  à  un 
manuel  de  l'espèce.  Il  pourrait  être 
parfois  plus  châtié,  et  comme  l'uti- 
lité toute  pratique  de  cet  ouvrage 
en  multipliera  safîs  doute  les  édi- 
tions, nous  engageons  M.  Mighem 
à  éviter  de  reproduire  des  phrases 
telles  que  celle  que  l'on  trouve  à 
la  page  3  :  «  Ces  préjugés  tendent  à 
disparaître  et  le  seraient  déjà  si 
tous  les  fonctionnaires  étaient  bien 
pénétrés  de  leurs  devoirs.  » 
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SÉPULTURE. 


LEGS  AVEC   CHARGE   D  ENTRETIEN.    —   CAPACITÉ 


Nous  recevons  communication 
d\in  rapportx  fait  récemment  au 
conseil  communal  de  Laeken  par 
le  collège  échevinal  sur  une  ques- 
tion intéressante  et  qui,  soulevée 
plus  d'une  fois,  a  reçu  des  solu- 
tions difiérentes. 

Le  document  que  nous  publions 
expose  les  différents  éléments  de  la 
difficulté  et  permettra  à  nos  lec- 
teurs de  se  faire  une  opinion  sur 
un  point  de  droit  administratif  qui 
ne  manque  pas  dlmporlance  : 

• 

Messieurs, 

Par  testameni  olographe  en  date  du  17  fé- 
vrier 1868,  M"'  Zuber,  née  De  Biefve,  a  légué 
à  la  fabrique  de  T  église  de  Notre-Dame  : 

1®  Une  somme  de  trois  mille  francs,  à  charge 
de  faire  célébrer  annuellement  dans  ladite 
é^ise  quatre  messes  solennelles  et  deux 
messes  basses;  . 

2°  Une  somme  de  trois  cents  francs,  à  charge 
par  ladite  fabrique  d'entretenir  à  perpétuité 


le  monument  et  le  caveau  de  tamille  de  la  tes* 
tatrice  dans  le  cimetière  de  Laeken. 

Le  bureau  des  marguiiliers,  par  délibération 
du  12  novembre  1876,  demande  l'autorisation 
d'accepter  celte  double  libéralité. 

Quant  à  la  première,  le  revenu  doit  servir, 
en  partie  du  moins,  à  Texonération  d'une  fon- 
dation de  messes.  Nous  n*avons  pas  d'objection 
à  faire  contre  son  acceptation. 

Nous  ne  pouvons  en  dire  autant  de  la  seconde 
libéralité.  Celle-ci  demande  quelques  dévelop- 
pements. 

La  fabrique  n'a  pas,  selon  nous,  de  capa- 
cité légale  pour  accepter  une  charge  d'entre- 
tien perpétuelle  de  sépulture.  Les  attributions 
des  fabriques  d'église  sont  réglées  par  le  décret 
du  30  décembre  1809.  Elles  consistent  à 
a  veiller  à  l'enirelien  et  à  la  conservation  des 
temples,  à  administrer  les  aumônes  et  les  biens, 
rentes  et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et 
règlements,  les  sommes  supplémentaires  four- 
nies par  les  communes  et  généralement  tous 
les  fonds  qui  sont  affectés  à  Texercice  du 
culte.  »  (Chapitre  b\  art.  1".) 

l/idée  fondamentale  de  cette  disposition  se 
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ratlacbe  au  culte  proprement  dit.  Elle  est  ex- 
primée en  premier  lieu  par  le  mot  temples,  en 
second  lieu  par  les  mots  exercice  du  culte. 
L'entretien  des  tombeaux  est  aussi  étranger  à 
rexercice  du  culte  qu'à  la  conservation  des 
temples.  Un  cimetière  peut  exister  saus  con* 
cessions  de  sépulture.  Les  cérémonies  du  culte 
n*en  pourront  pas  moins  s*y  exercer,  de  môme 
que  dans  le  temple.  La  construclion  d'un  mo- 
nument funéraire  sur  un  terrain  concédé  est 
une  aflaire  éminemment  privée;  elle  est  une 
charge  de  famille.  L*entrelien  du  monument 
ne  peut  pas  avoir  d'aulre  caractère.  L*autorité 
publique  n'y  resle  pas  indifférente;  elle  a  le 
droit  de  réglementer  Pentretien  aussi  bien  que 
la  construction.  Ce  'droit  lui  apparlrcnt  en 
vertu  de  ses  pôtivoirs  publics  de  police  et  de 
salubrité,  régis  par  le  décret  du  23  prairial 
an  XII  sur  les  sé[mhures  (art.  16,  litre  IV). 
Aussi,  dans  notre  commune,  les  actes  de  con-  ' 
cession  que  délivre  l'administration  commu- 
nale et  qu*elle  seule  a  qualité  pour  délivrer, 
«tipulent  expressénrent  que  non-seulement  la 
construction,  mais  encore  l'en tretirn,  sont  à  la 
charge  du  concessionnaire.  Il  est  vrai  que  le 
concessionnaire  a,  d'après  les  règles  do  droit 
commun,  la  faculté  de  confier  à  des  tiers  le 
soin  aussi  bien  d'entretenir  que  de  construire 
les  monuments  et  caveaux.  Mais  il  imporle'que 
ces  tiers  aient  qualité  pour  accepter  pareil 
mandat. 

Or  oette  qualité,  nous  ne  la  découvrons  pas 
daos  la  fabrique  d'église.  Celle-ci,  jqui  n'est 
qu'une  personnification  civile,  ne  peut  avoir 
que  les  aptitudes  nécessaires  pour  répondre  à 
sa  destination  légale.  La  conservation  des  tem- 
ples et  Fadminislration  des  fonds  affectés  à 
l'exercice  <iu  culte  ne  demandeni  pas  que  lu 
fabrique  puisse  devenir,  moyennant  des  Kbé- 
ralliés  entre  vifs  ou  par  testament,  pas  pins 
entrepreneur  d'entretien  que  de  construclion 
de  monuments  funéraires  sur  des  terrains  con- 
cédés précairement  par  le  conseil  commu- 
nal. 


Si  quelqu'un  a  la  capacité  voulue  pour 
construire  et  pour  entretenir  les  caveaux  et  les 
monuments,  c'est  la  commune,  et  elle  la  trouve 
d'abord  dans  son  pouvoir  do  police  et  de  salu- 
brité, ensuite  dans  son  droit  de  réglementation, 
qui  implique  celui  de  stipuler  par  l'acte  de 
concession  telles  conditions  qu*elle  juge  utiles. 
Ainsi  elle  y  inscrirait  valablement  qu'elle  prend 
à  sa  charge,  moyennant  rétribution,  la  con- 
struction des  caveaux  et  monumaits  et,  par 
suite,  leur  entretien. 

Il  est  vrai  que  deux  arrêtés  royaux  du  i  oc- 
tobre 18GJ  et  du  18  juin  1871,  contre-signes 
par  MM.  les  ministres  de  la  justice  Tescb  et 
Gornesse  {RecuêS  dêê  drcnkirei^  etc.^  iu  Mi- 
niitère  de  lu  jMice,  iSGt,  p.  91,  et  1871, 
p.  359),  ont  décidé  que  lien  ne  s^ojlpose  a  ce 
que  la  fabrique  prenne  à  sa  charge  l'entretien 
d*une  sépulture  concédée,  lorsqu'il  y  est  pourvu 
par  une  dotation  spéciale,  et  que,  par  suite, 
elle  peut  être  légalement  autorisée  à  accepter 
la  dotation  pour  l'entretien  d*un  caveau  de 
sépulture.  Le  département  de  ta  jtistiee  se 
fonde  sur  l'art.  97,  n"  J,  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  qui,  entre  autres  charges  de  la 
fabrique,  parle  de  celle  de  veiller  à  fenlrttien 
des  églises,  presbytères  et  eimelières. 

Mais  il  convient  do  remarquer  que  cette 
charge  est  corrélative  à  fattribution  que  fait 
à  la  fabrique  l'art.  36,  n^  5,  du  produit  spon* 
tané  du  terrain  servant  de  cimeltère,  c'est-à- 
dire  des  herbages,  des  buissons,  broussailles, 
arbustes  venus  sans  semence  ni  culture.  On 
conçoit  que  celui  qui  a  le  bénéfice  des  produits 
naturels  d'un  fonds  en  ait  en  retour  toutes  les 
charges. 

Il  faut  remarquer,  d'autre  part,  que  l'art.  37 
précité,  en  mettant  sur  la  môme  ligne  Téglise, 
le  presbytère  et  le  cimetière,  s'est  placé  unifor- 
mément dans  un  orJre  d'idées  qui  touche 
exclusivement  au  domaine  public.  L'entretien 
du  cimetière  ne  peut  pas  moins  être  entendu 
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que  celui  du  lenipl^ei  de  l*hal>itatkm  curiale, 
d'phjels  d  iiUérêt  privé,  il  ne /peut  s'agir  que 
de  1  entrelien  du  cimelière  eo  géuéralj  par 
exemple,  celui  de  sa  viabilité,  de  son  enceinte, 
de  ses  plantations  spontanées. 

Il  est  difficile  d*y  assimiler  Tentreiien  de 
telle  ou  telle  sépulture  particidière,  sans  mé* 
connaître  Téconomie  et  du  décret  sur  lef 
sépultures  et  du  décret  sur  les  fabriques,  S  il 
pouvait  être  vrai  que  la  compétence  des 
fobriques  s'étendit  à  Tentretien  des  caveaux 
et  des  monuments  sur  les  terrains  concédés, 
par  le  motif  que  Tart.  37  du  décret  de  1809 
charge  la  fabrique  de  veiller  à  Tentretien  du 
cimetière,  il  en  serait  ainsi  de  plein  droit,  en 
Tabsence  même  de  la  dotation  spéciale  à 
laquelle  Tarrôté  royal  coutre*signé  par  M.  le 
Ministre  Cornesse  subordonne  Tacceplation  de 
la  charge  imposée  par  le  testament  du  conces- 
sionnaire. En  effet,  Tart.  37»  i\  après  avoir 
dit  que  la  fabrique  doit  veiller  à  rentrclien  des 
églises,  presbytères  et  cimetières,  ajoute  qu'en 
cas  d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique, 
elle  doit  faire  toutes  diligences  néc^^ssaires 
pour  qu'il  soit  pourvu  aux  réparations  et 
Teconstruetions. 

L'entretien  d'un  caveau  serait  donc,  en 
principe,  une  charge  des  revenus  en  général 
de  la  fabrique.  Éventuellement,  dans  le  cas  de 
recours  de  la  fabrique  à  rintervenlion  de  la« 
commune,  celle-ci  devrait  donc  y  contribuer 
par  des  subsides  on  vertu  de  l'art.  431,  n^  9, 
de  la  loi  communale.  On  comprend  que,  pour 
cause  d'utilité  publique,  hi  commune  donne 
obligatoirement  à  la  fabrique  des  êecourê, 
selon  le  mot  de  la  loi  communale,  pour  l'entre- 
tien de  Téglise,  du  presbytère,  du  cimetière, 
envisagé  dans  son  ensemble.  On  ne  le  corn* 
prend  plus  quand  il  ne  s'agit  que  de  l'entre- 
tien  des  construclious  souterraines  ou  super- 
ficiaires  d  une  sépulture  individuelle.  Celle-ci 
ne  constitue  pas  pins  une  charge  publique 
qu'une  charge  pieuse  ou  nn  service  religieux. 


Il  faut  en  oonelure,  contrairement  à  1^  juris* 
prudence  dn  département  de  la  justice,  que  la 
fabrique  sortirait  de  ses  attributions  normales 
en  acceptant  un  legs  pour  entretenir  à  perpé* 
tuité  un  tombeau,  et  que  la  commune  seule 
pourrait  être  légalement  autorisée  à  assumer 
semblable  donation  conditionnelle* 

• 

A  ces  considérations  juridiques,  il  convient 
d'ajouter  une  considération  de  fait.. Le  capital 
légué  par  M^^  Zuber  est  insuffisant  pour 
couvrir  les  charges  qui  y  sont  attachées*  Sans 
compter  les  réparations  à  faire  éventuellement 
au  caveau  et  au  monument  dont  il  est  surmonté, 
l'entretien  de  ce  dernier  exige  une  dépense 
à  évaluer  annuellement  à  S5  francs,  tandis  que 
le  revenu  du  capital  légué  no  donne  que  12  fr. 
La  fabrique  d'église  serait  donc  constituée  en 
perte.  Il  n'en  serait  pas  autrement  de  la  com- 
mune. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  collège  estime 
qu'il  y  a  lieu,  |>our  le  conseil,  d'émettre  un 
avis  favorable  à  racccplation  par  la  fabrique 
du  legs  de  trois  mille  francs;  de  proposer 
k  la  députation  permanente,  conformément 
ià  l'art.  900  du  code  civil,  de  refuser  à  la 
fabrique  de  Notre-Dame  Tautorisation  d'ac- 
cepter le  legs  de  trois  ceuts  francs  et  die  ne 
pas  revendiquer  le  legs  au  'non\  de  la 
commune. 

Le  Collège, 
JrtFs  Van  Voîaev. 
Par  le  Collège  : 
Le  Secrétaire  communal^ 
Lmilf.  Helledaut. 


Ce  rapport  a  donné  lieu,  dans 
la  séance  du  19  décembre  187(>,  à 
une  courte  discussion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  fabrique  d'é- 
glise étant  propriétaire  du  cime- 
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tiôre,  celle-ci  ne  so  trouvait  pas 
dans  une  situation  exceptionnelle. 

Il  a  été  répondu  avec  raison  par 
Torgane  de  Fadministration  corn- 
munale  que,  la  question  de  pro- 
priété à  part,  le  cimetière  de  Lae- 
ken  se  trouve  sous  l'administration 
de  la  commune  comme  tous  les 
cimetières. 


Le  conseil  a  émis  à  l'unanimité 
un  avis  favorable  à  Tacceptation 
du  legs  pour  la  célébration  dé 
messes.  Quant  à  la  demande  d'ac- 
ceptation du  legs  de  300  francs 
pour  Fentretien  du  monument,  la 
proposition  du  collège  tendant' à 
rémission  d'un  avis  défavorable  a 
été  également  adoptée,  par  six  voix 
contre  une. 
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POLICE  DES  COMESTIBLES. 


CÔMlItNE.  —  bOUlTAGRS-lNTÉRËTS.    —   PUBLICA- 
TION DE  PBOCBS-VERBAUX.  —  IlOT^NB  FOI. 


K'Mt  puê  reeevable.  l  action  intentée  à  une 
commune  qui,  de  bonne  foi  et  sans  intention  de 
nuire,  a  fait  publier  la  liste  des  procès-verbaux 
constatant  l'enfouissement  de  viandes  insalubres 
et  les  noms  de  leurs  propriétaires. 

(Bartet  c.  la  ville  de  Charleroi). 

Le  tribanal, 

.    Allendu  que  le  règlement  do  la  ville  de 
Charleroi  relatif  à  Tabalage  des  bestiaux  près 


crit  aux  bouchera  de  soumettre  à  linspéeUon 
des  experts  vétérinaires  les  bMes  qu*ils  abatr- 
lenl,  et  ordonne  que  toute  viande  reconnue 
impropre  à  la  consommation  sera  dénaturée  en 
présence  de  la  police  et  enfouie  dans  les  vitigl- 
quatre  heures  ; 
» 

Attendu  que,  pour  rassurer  le  public  sur 
l'exécution  du  règlement,  l'administration 
communale  a  cru  devoir  faire  connaitre,  par  la 
voie  de  la  presse  locale,  la  série  des  procès- 
verbaux  coDslatant,  depuis  Torganisatiou  du 
service  de  l'inspection  des  viandes,  lenfouisse- 
menl  des  quartiers  reconnus  impropres  à  la 
consommation; 

Attendu  que  le.  demandeur,  désigné  oomme 
tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  atteints  par  cette 
mesure,  reconnaît  que  les  dispositions  régle- 
mentaires dont  il  a  éié  Tobjet  ont  pour  but  de 
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sauvegarder  l'hygiène  et  la  santé  publique, 
qu'elles  ne  mellent  pas  en  doute  la  bonne  foî 
des  bouchers  qui  soumellent  leurs  bâles  à 
l'inspection  et  qu*ancune  poursuite,  aucuue 
condamuation  ne  peut  les  atteindre; 

Attendu  que  la  défenderesse»  ayant  appris 
que  des  bouchers  s'étaient  émus  de  la  publicité 
donnée  aux  actes  qui  les  concernaient,  fit  aus- 
sitôt connaître  qu'il  n'y  avait  rien  en  cela  qui 
put  porter  atteinte  à  leur  crc^dil  et  à  leur  répu^ 
talion,  et  que  Ton  devait  y  voir  uniquement  la 
preuve  que  la  vigilance  de  Tautorilé  se  tradui- 
sait par  des  actes; 

Que  c*est  dans  ces  circonstances  néanmoins 
que  le  demandeur  poursuit  son  action  eu 
10,000  fraucs  dédommages-intérêts,  à  charge 
de  la  défendetesse,  du  chef  de  la  publication 
dont  elle  s'e§l  recoonue  Tauteur  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  l'applica^ 
tion  de  l'art.  1382  du  code  civil,  que  le  de- 
mandeur prétende  qu'il  aurait  éprouvé  un 
dommage  pas  suite  de  la  publication  dont  il 
se  plaint  ; 

Qu'il  est  tenu  avant  tout  de  justifier  que  ce 
dommage  est  le  résultat  do  la  faute  do  la 
défenderesse  ; 

Qu'il  est  conforme  aux  règles  de  la  justice 
naturelle  et  aux  principes  de-  Tancien  droit 
d'assimiler  au  cas  fortuit  le  dommage  que  quel-  i 
qu'un  éprouve  sans  qu'il  y  ail  faute  de  la  part 
de  l'auteur  du  fail  :  Nullâ  actions  coercendum 
damnum  solo  casu  fortuiio  s^ine  culpd  datutn. 
(Foer.  L\,  H,  29); 

Attendu  que  le  demandeur  n'incrimine  pas 
les  intentions  des  administrateurs  de  la  ville  de 
Charleroi,  auxquels  il  se  borne  à  reprocher  un 
excès  de  cèle;  quê^  d'autre  part,  les  faits  publiés 
sont  l'expression  de  là  vérité;  que^  dès  lors,  il 
ne  peut  être  reçu  dans  son  action  qu'à  la  con- 
ditîoti  d'établir  qu'il  n'y  a  aMiSûn  intérêt  public 


à  ce  que  les  habitants  d'une  ville  soient  reiisei- 
gncs  sur  les  mesures  que  l'adminisiralion  est 
tenue  de  prendre  pour  veiller  à  la  salubrité  des 
comestibles  exposés  en  vente,  tandis  que  la 
divulgation  de  ces  mesures  doit  nécessairement 
porter  atteinte  à  Thonorabililé  commerciale 
des  personnes  qui  en  sont  l'objet; 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  d'intérêt  plus  pré- 
cieux et.  qui  puisse  éveiller  à  un  plus  haut 
degré  la  sullicilude  des  autorités  que  la  santé 
publique;  que  les  adminiî-lrulijns  communales 
doivent  à  leurs  commcllanls  un  compte  rigou- 
reux do  leur  gestion  à  cet  égard;  que  la  dé- 
fenderesse a  compris  qu'à  do  certaines  époques 
et  au  milieu  de  circonstances  qui  surexcitent 
.davantage  I  attention  publique,  il  lyi  importait, 
sans  devoir  reculer  devant  des  récriminations 
intéressées,  de  donner  à  ce  sujet  toute  satisfac- 
tion à  ses  administrés  ; 

Attendu  que  Tordre  d'enfouissement  de 
quartiers  de  bêtes  abattues  par  le  demandeur 
n'a  été  que  Texécution  du  règlement  sur  Faba- 
tagedes  bestiaux;  que  celle  mesure,  pas  plus 
que  la  publicité  qui  lui  a  élé  donnée,  n'étail  de 
nature  à  entacher  la  considération  commerciale 
du  demandeur;  que  si,  en  fait,  comme  il  pré- 
tend, il  a  éprouvé  un  dommage,  ce  n'est  là  que 
le  résultat  d'un  cas  forluii  dont  la  défenderesse 
n'a  pas  à  répoiulre  ; 

Par  ces  oiotifs,  entendu  M.  Lucq,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions  cou- 
formes,  sans  s'arrêter  à  l'olTre  de  preuve, 
déboute  le  demaodeur  de  son  action  et  le  cou- 
damne  aux  dépens. 

Du  11  août  1876,  Irib.  ci^l  de  Charleroi, 
1^  ch.  —  Prés.  M-  Libioolle. 
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KEGLEMENT  DE  POLICE. 


DOMMAaES-lNTÊRÉTS.  —  RKSPONSABILITK. 


Une  ordonnance  de  police  prise  par  un  con- 
seil communal  dans  rinle'rét  de  l* ordre  n'engage 
Hulkment  la  responsabilité'  de  la  commune^  si 
même  cette  ordonnance  cause  préjudice  à  un 
tiers. 

En  tous  cas,  si  cette  ordonnance  excédait  les 
limites  des  pouvoirs  du  conseil  communal,  ce 
West  pas  la  commune  qu*il  faudrait  assigna*^ 
mais  les  cwiwlkrs  communaux  en  nom  per- 
sonnel. 

(lieuse  c.  Derays  cl  la  commune  de  Pepinsler). 

Le  Iribunal, 

Allcndu  que  les  é|>oux  lieuse  rand< ni  kur 
aclion  en  dommngeâ-inlérêls  contre  F^lix  De- 
fays,  bourgmestre  de  Pepinsler,  sur  ce  que 
ledil  bourgmestre  aurait  fait  barrer,  le  ai  mai 
1871,  le  chemin  communal  de  Vieille-Voie,  cl 
ompêclié  par  \k  le  public  d'arriver  à  la  buvette 
que  les  demandeurs  avaient  établie  dans  une 
prairie  longeant  ledil  chemin,  à  Toccasion  d'un 
festival  ; 

Àliendu  qu'assignée  en  garantie  par  Defays, 
la  commune  de  Pepiiisler,  à  ce  dûment  auto- 
risée par  la  députation  permanente,  intervient 
à  Tinstance  et  déclare  prendre  fait  et  cause 
pour  son  bourgmestre; 

Attendu  que  la  mesure  de  police  dont  les 
demandeurs  Heuse  se  plaignent  a  été  ordonnée 
par  le  conseil  communal,  dont  les  bourgmestre 
et  échevins  sont  les  mandataires  légaux,  et  que 
Defays,  qui  s*C5t  borné  à  Texécuter  en  qualité 
de  chef  de  ce  collège,  ne  peut  être  responsable 
de  ses  conséquences  dommageables  envers  des 


particuliers,  du  moment  qu'aucune  faute  ne  lui 
est  personnellement  imputable; 

Attendu  que  la  mise  en  cause  et  Hnterven* 
lion  de  la  commune  comme  être  moral  ne  sont 
pas  mieux  justifiées  ; 

Attendu,  en  eflet^  qu'il  appartient  au  conseil 
communal,  comme  corjts  administratif,  de 
prendre,  dans  uu  intérêt  public,  les  mesures  de 
police  nécessaires  au  maintien  de  Tordre;  que, 
dès  lors,  une  ordonnance  rendue  coome  ordon- 
naace  de  police  ne  saurait  donner  ouverture  à 
des  dommages-intérêts  que  si  elle  cpnslîtuait 
au  fond  un  abus  d'autorité,  c'est-à-dire  si  elle 
n'avait  pas  réellement  pouf  but  rintérêi 
public,  le  maintien  do  Tordre;  que,  dans  ce 
cas  encore,  ce  n'est  [las  la  commune  qui  de* 
vrait  en  supporter  la  responsabilité,  mais  bien 
les  membres  mêmes  du  corps  adtninistrttif,  les 
conseillers  communaux  è  qui  la  mesure  serait 
imputable  ; 

Par  ces  motifs,  et  de  Tavis  de  M*  Puii^eys, 
procureur  du  roi,  joignant  les  causes,  déclare 
les  demandeurs  principaux  mal  fondés  dans  leur 
aclion  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  1er  décembre  187S,  trib.  civil  de  Ver- 
viers.  —  Prés.  M.  Protin. 


SECBETAIUES  COMMLNAIX. 


CALOMMK.  —   SËCRETAIRK  GOUMUMAL,  —  FONC- 
TIONNAIRE n'BLIC.  —  PRESCBIPTION. 


Un  secrétaire  communal  esi  un  fonctionnaire 
public,  dans  h  sens  dur  décret  sur  la  presse. 

En  conséqusMey  [action  jntblique  et  V action 
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civile  bdêées  sur  des  ccUomtnes  f/roférees  contre 
un  secrétaire  communtJ,  éouê,  aux  termes  des 
articles  i  et  M  du  décret,  soumises  à  la  pres' 
cripdon  de  trois  mois. 

(B....  c.  G....) 

Le  tribunal, 

Atlendn  qu'aux  termes  de  l'exploit  d'ajourné- 
mcDl,  Taction  intent<^  a  pour  but  la  réparatîovi 
d  un  dommage  causé  au  demandeur  par  les 
imputations  dilTamatoires  du  défendeur,  qui  se 
serait  permis,  à  diverses  reprises,  de  dire  que 
le  demandeur  est  un  voleur,  qu'il  vole  les  ad- 
mtnislrés  en  prenant  ce  qui  lui  ne  revient  i^as 
pour  les  acles  et  pièces  qu*il  dflivre  en  qualité 
de  secrétaire  communal; 

\ 

'  Attendu  que,  dans  les  conclusions  prises  à 
Taudience  par  B. ..,  oiv  lit  que  les  enquôles  ont 
établi  que  le  défendeur  a  calomnié  et  diffamé 
le  demandeur  en  lui  imputant  des  faits  qui,  s'ils 
étaient  vrais,  auraient  amené  contre  lui  une 
condamnation  du  chef  do  concussion; 

Attendu  doue  que,  de  Taveu  même  du  de- 
mandeur, les  propos  proférés  contre  lui  coosti- 
lueraicut  le  délit  de  calomnie  ou  do  diffanmlion 
envers  un  fonctionnaire  public;  que  telle  est 
bien  la  position  qu  il  prend,  et  dans  l'exploit 
d'assignation,  et  dans  les  conclusions,  et  que 
cette  qualification  est  d'ailleurs  bien  celle  qui 
lui  appartient  réellement;  que  sons  notre  lé- 
gislation et  spécialement  sous  l'empire  de  notre 
loi  communale,  le  caraetëre  public^u  secrétaire 
communal,  qui  prête  serment,  uci^aurait  être 
sérieusement  contesté; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  i  et  1 2 
du  décret  du  SO  juillet  1831,  la  poursuite  des 
délits  de  calomnie  ou  d'injures  envers  des 
fonctionnaires  publics  est  prescrite  par  le  laps 
de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  le  délit  a  été 
commis  ou  de  celui  du  dernier  acte  judiciaire  ; 


Qu'en  vain,  pour  répondre  à  l'exception  de 
prescription  invoquée  contre  lui,  le  demandeur 
a  voulu,  en  plaidoirie,  distinguer  entre  les  acles 
dont  les  originaux  reposent  aux  archives  de  la 
commune,  et  dont,  comme  secrétaire,  il  déli- 
vrait des  extraits,  et  ceux  qu'il  faisait  venir 
d'autres  communes,  pour  les  personnes  qui  Teh 
chargeaient  spécialement;  que  celte  distinction, 
qui  peut  avoir  son  utilité,  au  point  de  vue  d'une 
poursuite  en  répression  d'un  délit  de  concus- 
sion contre  un  fonctionnaire,  ne  saurait  avoir 
d'influence  ici,  au  point  de  vue  de  l'action  qu'a 
intentée  le  demandeur,  sur  la  nature  du  fait 
reproché  au  défendeur,  lequel  a  proféré  d'une 
façon  générale  et  sans  distinguer  entre  les  cas 
les  accusations  dont  se  plaint  le  demandeur, 
accusations  (|ui  visaient  incontestablement  le 
fonctionnaire  public,  à  propos  d'actes  de  ses 
fondions; 

Attendu  que  les  propos  imputés  au  défondeur 
ont  été  tenus  au  cours  ^  l'année  1873,  que  la 
plainte  adressée  par  le  demandeur  au  parquet 
est  du  lî  octobre  1873,  et  que  ce  n'est  qu'à 
la  date  du  B  avril  187S,  qu'il  a  lancé  l'exploit 
d^issignation,  sans  qu'il  justifie  d'aucun  acte 
antérieur  qui  serait  inlerruptif  de  la  prescrip- 
tion ; 

Et  attendu  que  l'action  cjvile  en  dommages- 
intérêts,  quand  elle  est  basée  sur  un  fait  délic- 
tueux, suit  le  sort  de  l'action  criminelle;  que, 
dès  lors,  en  Tespèce,  cette  action  est  prescrite 
tout  comme  l'est  l'action  publique; 

Par  ces  motifs,  déclare  prescrite  l'action 
intentée  par  le  demandeur. 

Dtt88  jftin  1870,  irib,  civ.  do  Verviers.  — 
Prés.  M.  Protin. 


JSH 


JURISPRUDENCE. 


EMPLOYÉS  COMMUNAUX. 


SAISIL-AIIRKT.    —  COLLBGB   COMMUNAL. 
FBSSBUR.  —  TBAITEMENT. 


PHO- 


Le  iraUement  d'un  professeur  dans  un  étû" 
blissement  communal  ne  peut  être  saisi  qu^à 
concurrence  d'un  cinquième. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  quà  l  époque  du 
jugement  prononçant  sur  la  validité  de  la  saisie, 
ce  professeur  a  quitté  l'établissement, 

(Remiou  c.  Dr...). 

Le  tribunal, 

Attendu  que  le  demandeur  a,  par  exploit  en 
date  du  ^0  décembre  1875^  en  vertu  d'un  titre 
en  forme,  fait  saisir-arrôter  en  mains  de  la  ville 
de  Verviers  toutes  les  sommes  dues  au  défen-» 
deur.  à  raison  du  traitement  qu*il  gagne  comme 
professeur  de  gymnastique  au  collège  com- 
munal ; 

Attendu  qu^aux  termes  de  l'art.  580  du 
code  de  procédure  civile,  les  traitements  et 
pensions  dus  par  TËlal  ne  peuvent  élre  saisis 
que  pour  Ta  portion  déterminée  par  les  lois  ou 
par  les  ordonnances  et  règlements  royaux  ; 

Attendu  que  la  loi  du  SI  ventôse  an  IX 
limite  au  cinquième  sur  les  premiers  1,000  fr. 
et  au  quart  sur  les  S, 000  suivants  la  quotité 
saisissable  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  eette  loi 


s*élendent  au  traitement  des  fonctionnaires  et 
employés  salariés  par  les  administrations  pu- 
bliques ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  4i3-i8  due 
actuellement  à  D...  par  la  ville  de  Verviers 
représente  le  traitement  entier  du  défendeur 
pendant  cinq  mois,  traitement  dont  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  a  empêché  illégalement  le 
paiement  pour  les  quatre  cinquièmes  insaisis- 
sables ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  le  défen- 
deur n'est  plus  aujourd'hui  professeur  au  col- 
lège de  Verviers  et  est  attaché  à  un  autre 
établissement,  ne  peut  changer  la  nature  de  la 
créance  qu'il  a  à  charge  de  la  commune; 
qu*elle  provient  d'un  traitement  que  la  ville 
eût  pu,  et  peut-être  même  eût  dû  payer  à  con- 
currence de  quatre  cinquièmes  malgré  la  saisie, 
et  que  le  défendeur  ne  peut  en  équité  souffrir 
du  fait  d*un  tiers,  ni  des  retards  apportés  par 
le  demandeur  à  poursuivre  la  validité  de  la 
saisie; 

Attendu  que  s'il  en  était  même  autrement 
et  qu'à  raison  de  la  cessation  des  fonctions  du 
défendeur  en  rétablissement  auquel  il  était 
attaché,  on  pouvait  considérer  comme  saisis- 
sable  le  traitement  entier,  il  y  aurait  encore 
lieu  dans  l'espèce,  faisant  application  de 
Tart.  12i4  du  code  civil,  de  limiter  la  saisie 
au  cinquième  de  ce  traitement,  qui  est  à  peine 
suffisant  pour  l'entretien  du  défendeur  et  de  sa 
famille  ; 

Par  ces  motifs ,  etc  .. 

Du  7  juin  1870,  trib.  civil  de  Verviers.  — 
Prés.  M.  Protin. 
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COMMENTAIRE  LÉGISLATIF  ET  PRATIQUE 

de  la  loi  da  7  mai  1877  sur  les  dettes  commiinales.] 


Peu  de  questions  ont  été  aussi 
souvent  et  aussi  longuement  débat: 
tues  que  celle  qui  vient  de  donner 
naissance  aux  mesures  décrétées 
par  les  Chambres  législatives  pour 
contraindre  les  communes  à  payer 
leurs  dettes.  A  raison  de  l'impor- 
tance que  la  loi  du  7  mai  1877 
(publiée  dans  le  Moniteur  du  13 
mai)  présente  pour  nos  abonnés, 
considérant  l'intérêt  presque  jour- 
nalier des  questions  qu'elle  tran- 
che, nous  nous  hâtons  d'en  donner 
le  commentaire. 

La  contrainte  dont  il  s'agit  pa- 
rait au  premier  abord  en  contra- 
diction avec  la  liberté  des  com- 
munes ;  car  l'un  des  signes  carac- 
téristiques de  l'indépendance  de 
la  commune,  c'est  qu'elle  puisse 
régler  elle-même  ses  recettes  et 
ses  dépenses  sans  l'intervention 
d'aucun  autre  pouvoir. 

Telle  est,  en  eflfet,  la  règle  géné- 
rale qui  est  écrite  dans  la  Consti- 
tution : 

Art.  110.  Aucun  impôt  au  profit  de  TEtat 
ne  peut  être  établi  que  par  une  loi. 

40«  innée.  —4877. 


Aucune  charge,  aucune  imposition  provin- 
ciale ne  peut  ôtre  établie  que  du  consentement 
du  constat  provincial. 

Aucune  charge,  aucune  imposition  commu- 
nale ne  peut  être  établie  que  du  consentement 
du  conseil  communal. 

Voilà  le  principe.  Mais  le  légis- 
lateur constituant  a  senti  lui-même 
la  nécessité  d'y  apporter  une  déro- 
gation qui  forme  le  paragraphe 
final  du  même  article  : 

La  loi  détermine  les  exceptions  dont  Texpé- 
rience  démontrera  la  nécessité  relativement 
aux  impositions  provinciales  et  communales. 

La  loi  communale  a  suivi  ce 
principe  en  divisant  les  charges 
ou  dépenses  communales  en  deux 
catégories,  celles  qui  sont  obliga- 
toires et  celles  qui  sont  faculta- 
tives. 

Les  dépenses  obligatoires  sont 
imposées  par  la  loi,  parce  qu'à  rai- 
son de  leur  objet,  l'intérêt  public 
exige  leur  inscription  au  budget 
annuel  de  la  commune.  Le  lé- 
gislateur, en  efiet,  ne  peut  aban* 
donner  au  mauvais  vouloir  ou  à 
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Fincurie  d'administrateurs  inca- 
pables ce  qui  est  de  Fintérêt  de 
tous.  Cet  intérêt  est  d'ordre  pu- 
blic :  il  doit  être  sauvegardé. 

Il  Fest  par  les  dispositions  de 
Fart.  133  de  la  loi  du  30  mars  1836. 
Voici  le  texte  de  cet  article  : 

Dans  tous  hs  cas  oii  les  conseils  commu- 
naux  chercheraient  à  éluder  le  paiement  des 
dépenses  obligatoires  que  la  loi  met  a  leur 
charge  en  refusant  leur  allocation  en  tout  ou 
en  partie,  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  nprès  avoir  entendu  le  conseil 
communal,  portera  d'office  la  dépense  au 
budgetMlans  la  proportion  du  besoin. 

Le  conseil  communal  pourra  réclamer  auprès 
du  Roi,  s'il  se  croit  lésé. 

Si  le  conseil  communal  alloue  la  dépense  et 
que  la  députation  la  rejette  ou  la  réduise,  ou  si 
la  députation  permanente,  d'accord  avec  le 
conseil  communal,  se  refuse  à  Tallocation  ou 
n'alloue  qu'une  somme  insuffisante,  il  y  sera 
slalué  par  un  arrêté  royal. 

La  commune  arrête  donc  elle- 
même  ses  recettes  et  ses  dépenses. 
Seulement,  si  elle  ne  se  soumet  pas 
à  l'obligation  que  la  loi  lui  impose 
de  comprendre  dans  son  budget 
une  dépense  que  la  loi  déclare  in- 
dispensable, la  députation  perma- 
nente et,  au  besoin,  le  gouverne- 
ment viennent  suppléer  à  son 
inaction. 

Mais  l'inscription  volontaire  ou 
d'oflfice  d'une  dépense  au  budget 
communal   serait    inopérante   si 


l'administration  communale  se  re- 
fusait à  mandater  la  somme  in- 
scrite au  budget.  De  là  Fart.  147 
ainsi  conçu  : 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  refus  ou  retard 
d'ordonnancer  le  montant  des  dépenses  que 
la  loi  met  à  la  charge  des  communes,  la  dépu- 
tation permanente  du  conseil  provincial,  après 
avoir  entendu  le  conseil  communal,  en  délibère 
et  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  que  la  dépense  soit 
immédiatement  soldée. 

Celte  décision  tient  lieu  de  mandat  et  le  rece- 
veur de  la  commune  est  tenu,  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  d'en  acquitter  le  montant. 

Enfin  Fart.  121  charge  le  rece- 
veur, sous  sa  responsabilité,  d'ac- 
quitter sur  mandats  réguliers  les 
dépenses  ordonnancées  jusqu'à 
concurrence  du  montant  déter- 
miné par  chaque  article  du  bud- 
jet  ou  du  crédit  spécial. 

Tel  est  Fensemble  des  disposi- 
tions de  la  loi  communale  sur  la 
matière.  La  Revue  communale  a  eu 
plus  d'une  fois  l'occasion  d'en 
montrer  le  mécanisme.  (V.  notam- 
ment la  livraison  de  janvier  4877, 
p.  14,  question  n^  IV.)  Mais  ces  dis- 
positions, quelque  précises  qu'elles 
fussent,  manquaient  d'une  sanction 
suffisante.  Ce  n'était  pas  assez  que 
de  pouvoir  inscrire  d'office  les  dé- 
penses obligatoires  dans  les  bud- 
gets, il  fallait  encore  pouvoir  en 
assurer  le  paiement. 

Une  commune  pouvait  se  mon- 
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trer  récalcitrante,  elle  pouvait 
prétexter  du  manque  de  ressources 
disponibles,  elle  pouvait  refuser 
de  créer  les  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  telle  ou  telle  de  ses  dé- 
penses obligatoires.  Il  y  avait  plus  : 
l'expérience  avait  prouvé  que  le 
mauvais  vouloir  de  certaines  admi- 
nistrations ne  cède  pas  même 
devant  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  ou  d'une  décision 
administrative  conforme  aux  lois 
et  aux  règlements  généraux. 

Dans  tous  ces  cas  l'autorité  su- 
périeure était  désarmée  (rapport 
fait  au  Sénat  par  M.  Solvyns,  le 
21  mars  1877). 

Cette  lacune  n'échappa  nulle- 
ment à  nos  premières  législatures. 
D'abord,  quand  l'objection  fut 
présentée,  on  se  contenta  de  ré- 
pondre qu'en  présence  de  l'art.  HO 
de  la  Constitution,  la  création 
d'office  des  fonds  nécessaires  pour 
payer  les  dépenses  obligatoires 
était  de  droit,  et  que  l'autorité  su- 
périeure pourrait  y  aviser.  Mais  on 
reconnut  bientôt  que  cette  action 
d'office  n'était  pas  praticable  sans 
un  texte  exprès.  M.  de  Theux,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  promit  d'exa- 
miner la  question. 

En  1842,  l'examen  aboutit  à  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  par 
l'un  de  ses  successeurs,  M.  J.-B.  No- 
thomb;  il  fut  adopté  à  l'unanimité 


par  les  sections,  et  la  section  cen- 
trale fit  un  rapport  favorable,  qui 
resta  dans  les  cartons. 

En  1848,  la  dissolution  des  Cham- 
bres mit  le  projet  à  néant. 

Il  n'en  fut  pas  proposé  de  nou- 
veau, mais  c'est  à  tort  que,  dans 
les  dernières  discussions  et  notam- 
ment dans  le  rapport  précité  du 
Sénat,  on  a  dit  que  la  question  ne 
vint  à  l'ordre  du  jour  qu'en  1870.  Il 
n'en  est  riea.  Elle  fut  plus  d'une 
fois  rappelée  au  gouvernement,  et 
nous  citerons  notamment  une  con- 
versation intéressante  qui  s'enga- 
gea dans  la  séance  de  la  Chambre 
des  représentants  du  29  novem- 
bre 1867. 

M.  Bara,  ministre  de  la  justice  à 
cette  époque,  et  qui  avait  plus  spé- 
cialement l'expérience  des  incon- 
vénients que  l'insolvabilité  de  cer- 
taines communes  pouvait  offrir 
surtout  au  point  de  vue  des  affai- 
res de  bienfaisance,  M.  Bara  se 
montra  peu  disposé  à  combler  la 
lacune  signalée,  ne  voyant  pas  de 
motif  de  traiter  autrement  la  com- 
mune que  l'État,  à  l'égard  duquel  il 
n'existe  aucun  moyen  de  contrainte 
pour  le  forcer  à  créer  de  nouvelles 
recettes,  s'il  laisse  ses  dettes  im- 
payées. 

M.  Bara  ne  faisait  pas  attention 
—  et  ses  contradicteurs  n'y  pensé- 
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rent  pas  davantage  —  que  la  res- 
ponsabilité ministérielle  est  une 
garantie  sérieuse  pour  les  créan- 
ciers de  rÉtat,  garantie  qu'ils  peu- 
vent faire  valoir  notamnpient  par 
leurs  réclamations  aux  Chambres 
législatives.  Il  n'en  était  pas  de 
même  pour  les  créanciers  des  com- 
munes, en  présence  de  Fespèce  de 
solidarité  qui  règne  entre  les  mem- 
bres d'un  môme  conseil  commu- 
nal, et  qui  pouvait  d'autant  plus  les 
empêcher  de  prêter  secours  aux 
créancier^  de  la  commune,  que  le 
paiement  éventuel  des  dettes  se 
traduirait  pour  chaque  membre  du 
conseil,  comme  pour  chaque  habi- 
tant, en  un  surcroît  d'imposition 
locale/ 

Les  choses  en  restèrent  là  pen- 
dant plusieurs  années.  Ce  ne  fut 
qu'en  1870  qu'un  projet  de  loi  re- 
produisant à  peu  près  celui  de 
4842  fut  présenté,  mais  fut  égale- 
ment laissé  sans  suite. 

En  1875,  la  loi  sur  le  domi- 
cile de  secours  étant  en  discus- 
sion, M.  Anspach,  bourgmestre  de 
Bruxelles,  présenta  un  amende- 
ment tendant  à  armer  l'autorité 
supérieure  contre  les  communes 
qui  cherchaient  à  se  soustraire  au 
remboursement  des  secours  pro- 
visoires que  les  lois  de  bienfai- 
sance mettaient  à  leur  charge;  il 
justifia  sa  proposition  en  disant 
notamment  que  la  capitale  était 


créancière  de  plus  de  400,000  fr. 
vis-à-vis  de  certaines  communes 
qui  se  refusaient  obstinément  à 
rembourser  les  avances  dont  elles 
étaient  débitrices. 

M.  Tack  présenta  un  autre  amen- 
dement dans  le  même  but. 

Le  gouvernement  ne  fit  pas  d'ob- 
jections de  principe,  mais  consi- 
déra comme  inopportun  l'intro- 
duction de  pareille  disposition 
dans  une  loi  spéciale. 

En  effet,  la  difficulté  n'était  pas 
particulière  à  la  matière  du  domi- 
cile de  secours;  elle  se  présentait 
pour  toutes  les  obligations,  pour 
toutes  les  dettes  communales.  Il 
convenait  donc  de  prendre  une  dis- 
position législative  générale  s'ap- 
pliquant  à  tous  les  cas  et  embras- 
sant toutes  lés  obligations  des 
communes.  M.  le  Ministre  de  l'in- 
térieur prit  l'engagement  de  dépo- 
ser prochainement  un  projet  de  loi 
dans  ce  but.    « 

Cette  promesse,  qui  décida  la 
Chambre  à  rejeter  les  amendements 
de  MM.  Anspach  et  Tack,  ne  tarda 
pas  à  être  remplie.  M.  Delcour, 
ministre  de  l'intérieur,  présenta 
un  projet  de  loi  dans  la  séance  du 
28  novembre  1876. 

Se  plaçant  surtout  au  point  de 
vue  de  l'exécution  rigoureuse  de  la 
la  loi,  le  gouvernement  proposait 
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de  donner  à  la  députation  perma* 
nente,  sous  l'approbation  du  Roi^ 
le  droit  d'ordonner  la  perception 
de  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes,  chaque  fois 
que  le  conseil  communal  se  refu- 
serait à  proposer  les  moyens  pour 
solder  les  dépenses  inscrites  d'of- 
fice au  budget. 

On  a  fait  remarquer  que  le  projet 
ne  tenait  pas  suffisamment  compte 
de  l'autonomie  communale. 

Aux  termes  de  l'art.  31  de  la 
Constitution,  les  intérêts  exclusi- 
vement communaux  doivent  être 
réglés  par  les  conseils  communaux. 
Précisant  cette  disposition,  l'arti- 
cle HO  dit  formellement  qu'aucune 
charge,  aucune  imposition  ne  peut 
être  établie  que  du  consentement 
du  conseil  communal. 

L'application  sans  réserve  de  cet 
article  pouvait  engendrer  des  abus, 
et  une  restriction  était  nécessaire. 
Le  §  final  de  Fartiole  110  la  for- 
mula  en  ces  termes  : 

La  loi  détermine  les  exceptions  dont  Texpé- 
rience  démontrera  la  nécessité. 

Cette  restriction  est  sage,  et,  à 
deux  reprises^ déjà,  le  législateur 
avait  fait  usage  de  la  faculté  que  lui 
a  réservée  la  Constitution  d'appor- 
ter des  restrictions  au  principe  de 
l'autonomie  communale,  une  pre- 
mière fois  pour  les  dépenses  faites 


en  faveur  des  indigents  colloques 
dans  les  dépôts  de  mendicité  (loi 
du  13  août  1833),  une  seconde  fois 
en  matière  de  voirie  vicinale  (loi 
du  10  avril  1841). 

Si  le  projet  primitif  présenté  à  la 
Chambre  s'était  borné  à  ajouter 
aux  deux  exceptions  existantes  les 
exceptions  nouvelles  dont  l'expé- 
rience avait  démontré  la  nécessité, 
il  eût  sans  nul  doute  obtenu  un 
accueil  favorable;  mais  la  portée 
du  projet  était  bien  plus  vaste.  Il 
s'appliquait  à  toutes  les  dépenseis 
obligatoires  quelles  qu'elles  fussent 
et  il  autorisait  d'une  manière  géné- 
rale la  députation  permanente  à 
imposer,  à  défaut  de  la  commune, 
des  centimes  additionnels  aux  con- 
tributions directes,  chaque  fois  que 
les  recettes  portées  au  budget 
étaient  insuffîisantes  pour  payer 
une  dépense  inscrite  d'ofiSce. 

La  section  centrale  refusa  de 
se  rallier  à  ce  système  absolu. 
Voulant  avant  tout  sauvegarder 
l'autonomie  des  communes,  elle 
restreignit  Fintervention  de  la  dé- 
putation permanente  à  deux  cas 
seulement  :  aux  dettes  constatées 
par  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  et  aux  dépenses  résul- 
tant de  la  loi  sur  le  domicile  de 
secours. 

Si  le  projet  primitif  était  allé  au 
delà  du  but  à  atteindre,  on  pouvait 
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reprocher  à  Tamen dément  de  là 
section  centrale  d'être  resté  en 
deçà.  Aussi  la  Chambre  refusa- 
t-elle  de  suivre  celle-ci  sur  le  ter- 
rain étroit  où  elle  s'était  placée. 

Ce  relus  se  comprend  sans 
peine.  Pour  ne  parler  que  des 
dettes  communales,  quelle  raison 
pourrait-on  alléguer  en  faveur  de 
la  distinction,  quant  à  leur  paie- 
ment, entre  les  dettes  constatées 
par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  et  les  dettes  constatées 
soit  par  un  acte  authentique,  soit 
par  un  titre  légal  quelconque,  du 
moment  où  elles  sont  reconnues 
et  exigibles? 

Toutes,  au  point  de  \uç  de  l'obli- 
gation du  débiteur,  doivent  être 
placées  sur  la  même  ligne  :  leur 
paiement  est  obligatoire.  Et  cepen- 
dant l'amendement  admettait  les 
premières  et  refusait  de  recon- 
naître les  autres.  (Rapport  au 
Sénat.) 

La  divergence  entre  le  projet 
primitif  et  le  projet  amendé  par  la 
section  était  nettement  marquée. 
Une  proposition  de  l'honorable 
M.  de  Lantsheere,  ministre  de  la 
justice,  amena  une  entente  sur  un 
terrain  commun. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire 
que  de  reproduire  textuellement 
les  développements  donnés  à  son 


amendement  par  M.  le  ministre 
de  la  justice;  cette  citation  est  le 
meilleur  commentaire  de  la  dispo- 
tion qui  fut  adoptée.  C'est  le  véri- 
table exposé  des  motifs  de  la  loi 
nouvelle  : 

Lorsqu^on  éludie  les  dispositions  qui  créent 
les  dépenses  obligatoires  à  charge  des  com- 
munes, et  que  l'on  parcourt  notamment  la 
longue  nomenclature  deTarticle  131  de  la  loi 
du  30  mars  1836,  on  remarque  que  ces  dé- 
penses obligatoires  peuvent  se  ranger  en  deux 
catégories  :  les  unes  répondent  à  de  simples 
devoirs  administratifs,  les  autres  représentent 
de  véritables  dettes. 

Les  unes,  dis-je,  répondent  à  de  simples 
devoirs  administratifs  :  ce  sont  des  dépenses 
qui  naissent  du  fonctionnement  même  de  Tad- 
ministration  communale,  des  mesures  et  des 
actes  divers  par  lesquels  elle  manifeste  son 
existence  comme  corps  administratif  et  son 
activité. 

Telles  sont,  par  exemple,  les  dépenses  de 
salubrité,  les  dépenses  de  police,  les  dépenses 
d'instruction,  autant  do  dépenses  obligatoires. 
Ce  sont  les  obligations  purement  administra- 
tives. 

Ce  qui  les  distingue  et  les  caractérise,  c'est 
qu'il  n'existe,  en  dehors  de  la  commune,  au- 
cun droit  corresjjondanf  dans  le  chef  d'aucune 
personne  physique  ou  morale. 

Elles  n'ont  pas  de  créanciers,  elles  ne  don- 
nent d'action,  au  sens  juridique  du  root,  à 
personne. 

Leur  seule  sanction  réside  dans  la  surveil- 
lance de  Tautorité  administrative  supérieure  et 
les  moyens  de  coercition  dont  celle- cî  peut 
disposer. 
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Maïs  à  côlé  de  ces  obligations  purement  ad- 
ministratives, il  en  est  d'autres  qui  supposent 
un  lien  de  droit  —  vincuhm  juris  —  astrei- 
gnant la  commune  à  donner  ou  à  faire  quelque 
chose  au  profit  d'une  autre  personne,  morale 
ou  physique,  existant  en  dehors  d'elle  et  qui 
devient  son  créancier. 

Ce  sont  des  dettes  véritables,  dettes  civiles 
ou  administratives,  qui  créent  entre  la  com- 
mune débitrice  et  son  créancier  quel  qu'il  soit, 
être  physique  ou  moral,  établissement  public 
ou  commune,  province  ou  Ëtat,  un  lien  de 
la  môme  nature  que  le  lien  de  droit  qui  se  forme 
en  droit  civil  entre  le  débiteur  et  son  créancier. 
Ces  dettes  sont  sanctionnées  par  une  action 
que  le  créancier  portera,  suivant  les  circon- 
stances, soit  devant  la  juridiction  administra- 
tive, soit  devant  la  juridiction  judiciaire. 

En  voici  deux  exemples.  Je  suppose  une 
commune  qui,  par  acte  authentique,  a  em- 
prunté d'une  personne  ou  d'un  établissement 
public  une  somme  de  100,000  francs. 

11  se  forme  des  relations  de  droit  civil,  des 
relations  de  créancier  à  débiteur  ;  le  créancier 
a  contre  la  commune  une  action  qu'il  peut 
faire  valoir  devant  la  justice  ordinaire. 

Voilà  pour  l'obligation  civile. 

11  existe  des  dettes  administratives  qui,  elles 
aussi,  ont  un  créancier  et  donnent  naissance  à 
une  action  ;  mais  celte  action  se  portera  non 
plus  devant  les  tribunaux,  mais  devant  la  juri- 
diction administrative  instituée  à  celte  fin. 

Prenons  la  matière  du  domicile  de  secours. 
Une  commune  a  donné  des  secours  provisoires 
à  un  indigent  d'une  autre  commune.  La  com- 
mune dans  laquelle  cet  indigent  a  son  domicile 
de  secours  devient  débitrice  de  la  commune 
qui  a  fourni  le  secours,  et  si  un  diflérend 
s*élève  entre  ces  deux  communes  pour  faire 


reconnaître  soit  l'existence,  soit  la  quotité  de 
la  dette,  ce  différend  est  porté  devant  la  juri- 
diction administrative  organisée  par  la  loi  de 
1876.  Le  premier  degré  de  cette  juridiction  est 
la  députation  permanente;  le  second  degré, 
c'est  le  pouvoir  royal. 

Or  une  contestation  semblable  se  produi- 
sant, il  intervient  un  jugement  administratif 
qui  a  la  même  autorité,  qui  doit  avoir  la  même 
sanction  que  le  jugement  intervenant  sur  une 
dette  civile  et  émanant  du  pouvoir  judiciaire. 

Obligations  purement  administratives  d'une 
part,  N  dettes  civiles  pu  administratives  de 
l'autre,  telles  sont  donc  les  deux  grandes  ca- 
tégories auxquelles  correspondent  les  dépenses 
obligatoires  des  communes. 

Je  voudrais.  Messieurs,  —  et  je  pense  que 
là  est  la  solution  de  la  difficulté  qui  préoccupe 
la  Chambre,  —  je  voudrais  qu'on  distinguât 
ces  deux  catégories  d'obligations;  que  la  loi 
ne  fut  pas  applicable  aux  premières,  mais  de- 
meurât applicable  aux  secondes. 

L'amendement  que  je  propose  de  concert 
avec  l'honorable  ministre  de  l'intérieur  serait 
ainsi  libellé. 

Le  §  2  de  l'art.  133  sera  rédigé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

a  Si  les  recettes  portées  au  budget  sont  in- 
suffisantes pour  payer  une  dette  de  la  commune 
reconnue  et  exigible  ou  résultant  d'une  déci- 
sion en  dernier  ressort  de  la  juridiction  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  le  conseil  communal 
proposera  le  moyen  d'y  suppléer.  » 

Le  reste  demeurerait  comme  à  l'article. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  notre  amende- 
ment prévoit  trois  catégories  de  dettes;  elles 
ont  toutes  un  caractère  commun,  qui  les  diffé- 
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rencie  de$  obligations  administratives  propre- 
ment dites  :  c*est  qu*elles  ont  un  créancier. 

Mais  entre  elles  il  y  a  des  distinctions  :  il 
y  a  des  dettes  reconnnes  et  exigibles. 

Il  est  évident  que  si  une  commune,  par  un 
acte  quelconque,  authentique  ou  non,  a  re- 
connu devoir  à  un  créancier  une  somme,  que 
ce  créancier  soit  un  établissement  public,  une 
autre  commune  ou  une  personne  physique,  il 
est  évident,  dis-je,  que  la  commune  doit  payer. 
Elle  ne  peut  se  soustraire  a  Tobligation  d'in- 
scrire la  dette  qu'elle  reconnaît  dans  son  bud- 
jet,  et  cette  dette  étant  inscrite  soit  par  elle* 
môme,  soit  par  la  députalion  d'office,  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  que  vous  ne  mettiez  pas  à 
la  disposition  de  la  députation  permanente  les 
moyens  de  faire  payer  la  dette  reconnue  et 
que  personne  ne  conteste. 

Voilà  la  première  catégorie  :  la  dette  re- 
connue, la  dette  non  contestée  est  exigible. 

S'agit-il,  an  contraire,  d'une  dette  douuant 
lieu  à  contestation?  De  deux  choses  l'une  :  ou 
cette  contestation  est  une  contestation  civile, 
et,  dans  ce  cas,  le  débat  sera  porté  devant  les 
tribunaux  ;  ceux-ci  décideront  si  la  somme  ré- 
clamée est  due  ou  non.  Si  elle  est  due,  vous 
aurez  une  décision  de  la  juridiction  judiciaire. 
En  vertu  de  cette  décision,  la  dette  sera  in- 
scrite au  budget,  et,  encore  une  fois,  on  appli- 
quera la  loi  :  des  ressources  pourront  être 
créées. 

La  dette  n*est-elle  pas  de  nature  civile,  mais 
de  nature  administrative,  telle  que  la  dette  qui 
résulte  de  l'application  de  la  loi  sur  le  domicile 
de  secours,  telle  encore  que  la  dette  résultant 
de  l'obligation  pour  la  commune  de  payer  les 
contributions  sur  ses  biens  communaux,  la  con- 
testation, s'il  y  en  a,  ne  sera  plus  portée  cette 
fois  devant  la  juridiction  judiciaire,  mais  devant 
la  juridiction  administrative. 


Lorsque  le  créancier  se  présentera  muni  soit 
d'un  arrêté  de  la  députation  permanente  non 
frappé  de  recours,  soit  d'un  arrêté  royal  non 
susceptible  de  recours,  vous  aurez  une  décision 
en  dernier  ressort  d'une  juridiction  administra- 
tive aussi  respectable  que  la  juridiction  en  der- 
nier ressort  du  pouvoir  judiciaire  et  dont  l'exé- 
cution doit  être  sanctionnée  de  la  même  manière. 

Je  crois.  Messieurs,  que  la  disposition,  res- 
treinte dans  ces  termes,  ne  peut  plus  rencontrer 
d'objection  de  la  part  de  la  section  centrale, 
ni  de  la  part  des  partisans  de  l'autonomie 
communale.  Personne,  en  effet,  ne  prétendra 
que,  parmi  les  franchises  communales,  doive 
être  rangé  le  droit  de  s'affranchir  du  paiement 
de  ses  dettes. 

Les  autres  obligations  administratives,  nous 
les  laissons  eu  dehors.  Elles  ont,  en  effet, 
comme  je  l'ai  expliqué  tout  à  l'heure,  un  ca- 
ractère essentiellement  différent. 

L'amendement  obtint  l'assenti- 
ment de.  la  Chambre^  et  à  juste 
titre,  car  avec  la  rédaction  ac- 
tuelle, l'arbitraire  dans  le  chef  de 
la  députation  est  impossible.  Pour 
que  la  députation  puisse  user  du 
droit  que  lui  confère  la  loi,  il  faut 
non-seulement  qu'il  s'agisse  d'une 
dette  reconnue  et  exigible  ou  ré- 
sultant d'une  décision  en  dernier 
ressort  de  la  juridiction  judiciaire 
ou  administrative,  mais  il' faut,  en 
outre,  que  la  commune  récalci- 
trante ait  été  mise  en  demeure  par 
deux  avertissements  successifs, 
constatés  par  la  correspondance, 
et  que  le  Roi  ait  approuvé  l'ordon- 
nance de  la  députation,  ayant  pour 
effet  non  pas  la  perception  d'un 
impôt  quelconque,  mais  celle  d'un 
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nombre  déterminé  de  centimes 
additionnels  aux  contributions  di- 
rectes. 

Comme  on  le  voit,  la  faculté 
pour  la  députation'  permanente 
d'ordonner  d'office  la  perception 
de  ces  centimes  additionnels,  ne 
s'étend  pas  aux  dépenses  répon- 
dant à  de  simples  devoirs  admi- 
nistratifs. 

En  ce  qui  concerne  celles-ci,  la 
députation  n'est  pas  entièrement 
désarmée,  au  moins  vis-à-vis  des 
villes  et  communes  qui  inscrivent 
à  leur  budget  des  dépenses  facul- 
tatives :  il  est  toujours  loisible  à  la 
députation  de  les  réduire  afin  d'as- 
surer^ avant  tout,  le  paiement  des 
dépenses  obligatoires. 

La  proposition  du  ministre  de 
la  justice  facilita  singulièrement  la 
discussion. 

Après  quelques  observations  à 
la  Chambre  et  sans  aucun  débat 
au  Sénat,  la  loi  fut  adoptée  dans 
les  termes  suivants  (i)  : 

LOI  QUI   APPORTE   DBS  MODIFICATIONS  AUX  ARTI- 
CLES 133,  lâl  ET  1 J7  DE  LA  LOI  COMMUNALE. 

Article  unique. 
Les  art.  133,  ISl  et  147  de  la  loi  commu* 


(i)  Nous  croyons  d'autant  plus  nécessaire  de  repro- 
duire le  texte  officiel  de  la  loi,  que  la  plupart  des  jour- 
naux ont  publié  pour  tel  le  texte  du  projet  de  loi  qui  a 
été,  on  l'a  vu,  sensiblement  modifié.  C'est  une  distrac- 
tion qui  s'explique  par  les  préoccupations  politiques  qui 
à  ce  moment  absorbaient  les  esprits. 


nale  sont  remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Art.  133.  Dans  tous  les  cas  où  les  conseils 
communaux  se  refuseraient  à  porter  au  budget, 
en  tout  ou  en  partie,  des  dépenses -obliga- 
toires que  la  loi  met  à  leur  charge,  la  députa- 
tion permanente  du  conseil  provincial,  après 
avoir  entendu  le  conseil  communal,  les  y  inscrira 
d'office  dans  la  proportion  du  besoin. 

Le  conseil  communal  pourra  réclamer  auprès 
du  Roi,  s'il  se  croit  lésé. 

Si  les  recettes  portées  au  budget  sont  insuf- 
fisantes pour  payer  une  dette  de  la  commune 
reconnue  et  exigible  ou  résultant  d'une  déci- 
sion en  dernier  ressort  de  la  juridiction  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  le  conseil  communal 
proposera  les  moyens  d*y  suppléer.  A  son  dé- 
faut et  après  deux  avertissements  consécutifs 
constatés  par  la  correspondance,  il  y  sera 
pourvu  par  la  députation  permanente,  qui 
ordonnera,  dans  ce  but,  sous  l'approbation  du 
Roi,  la  perception  d'un  nombre  déterminé  de 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes 
payées  dans  la  commune. 

Si  le  conseil  communal  alloue  la  dépense  et 
que  la  députation  la  rejette  ou  la  réduise,  ou 
si  la  députation  permanente,  d'accord  avec  le 
conseil  communal,  se  refuse  à  Tailocation,  ou 
n'alloue  qu'une  somme  insuffisante,  il  y  sera 
statué  par  le  Roi,  qui  Gxera,  le  cas  échéant,  le 
nombre  des  centinies  à  percevoir. 

Les  deux  premiers  et  le  qua- 
trième paragraphes  du  nouvel  ar- 
ticle 133  reproduisent  la  loi  com- 
munale, du  30  mars  183(i  (i). 


(0  Sauf  cependant,  au  §  1*%  quelques  changemeots 
de  texte  qui  datent  du  projet  de  loi  de  i842,  mais  dont 
nous  avouons  ne  pi&s  comprendre  l'utilité* 
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Le  troisième  paragraphe  est  seul 
nouveau  :  c'est  Famendement  de 
M.  le  ministre  de  la  justice,  dont 
les  développements  ci-dessus  ex- 
pliquent suffisamment  le  but  et  la 
tendance. 

Art.  121.  Le  receveur  communal  est  chargé, 
seul  et  sous  sa  responsabilité,  d'effectuer  \ei 
receUes  communales  et  d'acquitter,  sur  man- 
dats réguliers Jes  dépenses  ordonnancées,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  spécial  de  chaque 
article  du  budget  ou  du  crédit  spécial. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  de  la  part  du  re- 
ceveur communal  refus  ou  retard  d'acquitter 
le  montant  de  mandats  réguliers,  le  paiement 
en  sera  poursuivi,  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes,  par  le  receveur  de  TÊtat,  sur 
Texécutoire  de  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial. 

Le  receveur  est  tenu  de  poursuivre,  à  la  de- 
mande des  receveurs  des  autres  communes, 
contre  les  contribuables  domicilies  dans  la  lo- 
calité où  il  exerce  ses  fonctions,  le  recouvre- 
ment des  impositions  communales  dues  à  ces 
communes.  Les  poursuites  sont  exercées  par 
le  porteur  de  contraintes  communal  ou,  à  son 
défaut,  par  celui  de  TÉtat. 

Le  paragraphe  premier  repro- 
duit Tart.  121  de  Tancienne  loi. 
Mais  cette  disposition  était  dépour- 
vue de  sanction  suffisante.  Le  re- 
ceveur communal  pouvait,  avec  ou 
sans  la  connivence  des  autorités 
locales,  refuser  ou  retarder  le  paie- 
ment des  mandats  réguliers  qui  lui 
'  étaient  présentés.  On  a  remédié  à 
pareil  abus  en  introduisant  ici  les 
poursuites  sommaires  usitées  en 


matière  de  contributions  directes 
de  l'État. 

Le  troisième  paragraphe  pourvoit 
aux  cas  fréquents  où  un  contribua- 
ble de  la  commune  est  domicilié 
dans  une  autre  localité.  Cette  dis- 
position met  un  terme  au  conffit 
qui  s'est  élevé  entre  différentes 
cours  et  tribunaux  et  la  cour  de 
cassation  et  dont  nous  nous  som- 
mes occupés  à  diverses  reprises. 
Nous  avons  reproduit  ces  décisions 
contradictoires  au  tome  IX,  p.  323 
(voir  aussi  t.  VI,  p.  48;  t.  VIII, 
p.  336). 

Le  nouveau  texte  confirme  l'usage 
constamment  adopté  et  rend  désor- 
mais impossible  toute  difficulté 
quant  au  recouvrement  des  impo- 
sitions communales,  quel  que  soit 
le  domicile  des  contribuables  im- 
posés. • 

Art.  1 47.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  refus  ou 
retard  d'ordonnancer  le  montant  des  dépenses 
que  la  loi  met  à  la  charge  des  communes,  la 
députation  permanente,  après  avoir  entendu  le 
conseil  communal,  en  délibère  et  ordonne,  s*il 
y  a  lieu,  que  la  dépense  soit  immédiatement 
soldée. 

Cette  décision  tient  lieu  de  mandat;  le  rece- 
veur de  la  commune  est  tenu,  sous  sa  respon- 
sabilité personnelle,  d'en  acquitter  le  montant. 
S'il  s'y  refuse,  il  pourra  être  procédé  contre  lui 
par  voie  de  contrainte,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1^1. 

A  l'art.  147  de  l'ancienne  loi  on 
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a  ajouté  une  disposition  qui  per- 
mettra au  créancier  de  la  commune 
d'avoir  raison  de  la  résistance  du 
receveur,  qu'elle  soit  ou  non  encou- 
ragée par  Tautorité  locale.  Ci-de- 


vant, en  pareil  cas,  il  fallait  avoir 
recours  aux  tribunaux.  Désormais 
le  créancier  usera  de  la  voie  écono- 
mique et  rapide  de  la  contrainte 
administrative. 


DE  L'AUGMENTATION  DU  NOMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 

ET  DES  SÉNATEURS. 


On  a  lu  dans  la  plupart  des  jour- 
naux les  lignes  suivantes  : 

V Annuaire  statistique  donne  pour  U  pays, 
au  31  décembre  1875,  une  population  de 
S, 403,006  habitants.  Le  chiffre  des  membres 
de  la  Chambre  des  représentants  étant  calculé 
à  raison  de  1  par  40,000  habitants,  le  nombre 
des  députés  poorrail  donc  s'élever  Tan  pro- 
chain à  135,  soit  une  augmentation  de  11  sur 
le  chiffre  actuel. 

L'arrondissement  d'Anvers  aurait  7  députés 
au  lieu  de  5  qu'il  a  actuellement;  celui  de 
Bruxelles  en  aurait  15  au  lieu  de  13  ;  Charleroi, 
7  au  lieu  de  5;  Gand,  8  au  lieu  de  7;  Liège  et 
Verviers  auraient  également  chacun  un  député 
en  plus  à  la  Chambre. 

Ces  informations  ne  doivent  être 
acceptées  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. Elles  partent  d'abord  de 
ridée  erronée  que  la  révision  du 


chifiFre  des  membres  des  Chambres 
serait  basée  sur  le  chiffre  de  la 
population  au  31  décembre  1875. 

Il  n'en  est  rien;  l'art,  l'^"  de  la  loi 
du  2  juin  1856  porte  qu'un  recen- 
sement général  de  la  population 
est  opéré  tous  les  dix  ans  dans 
toutes  les  communes  du  royaume, 
et  qu'il  servira  de  base  à  la  répar- 
tition des  membres  des  Chambres 
législatives. 

Les  recensements  eurent  effecti- 
vement lieu  le  31  décembre  1866 
et  le  31  décembre  1876. 

Le  résultat  de  cette  dernière 
opération  n'est  pas  encore  publié  ; 
il  doit  servir  de  base  à  la  modifica- 
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tion  du  tableau  de  la  répartition 
des  représentants  et  sénateurs. 

il  serait  donc  prématuré  de  vou- 
loir dès  à  présent  indiquer  ces 
modifications. 

Quant  au  chiffre  de  population 
que  donne  Y  Annuaire  statistique,  il 
est  tiré  du  relevé  annuel  des  re- 
gistres de  population.  Si  ces  re- 
gistres étaient  tenus  avec  toute 
la  ponctualité  voulue  et  confor- 
mément à  la  loi  précitée  de  1856, 
à  l'arrêté  royal  du  31  octobre  1866 
et  aux  instructions  ministérielles, 
on  pourrait  en  accepter  le  relevé 
comme  une  base  d'appréciation 
exacte. 

Ce  n'est  pas  malheureusement 
le  cas;  en  dépit  des  peines  commi- 
nées  pour  les  contraventions  aux 


dispositions  ci-dessus,  les  change- 
ments de  résidence  dans  les  com- 
munes ne  sont  pas  renseignés  avec 
une  parfaite  régularité,  et  on  con- 
çoit qu'il  suffît  de  quelques  omis- 
sions par  commune  pour  que  les 
résultats  d'ensemble  soient  entière- 
ment dénaturés.  Du  reste  le  légis- 
lateur a  prévu  qu'il  n'en  pourrait 
être  autrement,  car  l'art.  3  de  la 
loi  du  2  juin  1856  porte  que  les 
registres  de  population  seront  rec- 
tifiés et  complétés  d'après  les  résul- 
tats du  recensement. 

On  a  remarqué  qu'invariable- 
ment ces  registres  donnent  des 
chiffres  supérieurs  à  celui  du  re- 
censement, de  sorte  que  les  indica- 
tions des  journaux  sur  l'augmen- 
tation des  députés  doivent  être 
considérées  comme  exagérées. 
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I.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


TBRME  t>E  CINQ  AlfS.  —  POINT  DE  DEPART  (loi  da 

U  mars  1876,  art.  S). 


Vous  m'obligeriez  en  décidant  dans  la 
Bévue  en  faveur  de  Tune  des  trois  solutions 
ci^dessous  d^uoe  question  relative  à  l'acquisi- 
tion d'un  nouveau  domicile  de  secours  : 

A...  pense  que  pour  Tacquérir  il  suffit 
d'avoir  séjourné  dans  une  commune  pendant 
cinq  ans,  soit  de  ,1860  à  1865  ;  bien  qu'on 
L'ait  quittée  en  4866  sans  avoir  habité  pen« 
dant  les  cinq  années  de  suite  dans  une  autre 
commune,  on  a  aujourd'hui  son  domicile  de 
secours  dans  la  première  de  ces  communes 
(1860  à  1865). 

B...  estime  que  pour  obtenir  un  domicile 
de  secours  dans  une  commune,  on  doit  y  avoir 
habité  de  1878  au  !«' janvier  1877. 

C...  est  d^avis  que  les  cinq  ans  ne  courent 
qu'à  compter  du  1"  janvier  1877  au  1«  jan- 
vier 1882. 

C'est  la  première  solution  qui 
est  bonne  :  elle  est  conforme  à 
Fart.  5  de  la  loi  du  14  mars  i876. 


Nous  avons  déjà  répondu  à  la 
même  question  dans  notre  livrai- 
son de  février,  page  67,  où  notre 
abonné  trouvera  les  explications 
désirables. 


II.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


HABITATION.  —  AVANCE  DK  SBGOITRS.  —  INTER- 

KUPTiON.  —  FONDS  COMMUN  (loi  du  li  mars 
1876,  art.  6). 


Veuillez,  je  vous  prie,  me  donner  votre  avis 
sur  les  cas  suivants  relatifs  à  la  nouvelle  loi 
sur  le  domicile  de  secours. 

Le  nommé  L...  de  cette  commune  va  s* éta- 
blir à  E...  le  1«'  novembre  1870  et  y 
reçoit  un  secours  de  fr.  616-80. 

Cette  personne,  peut-elle  participer  au  fonds 
commun,  ou  bien  appartient-elle,  d'après  la 
nouvelle  loi,  àE...? 

Cet  indigent  a,  par  suite  de  la 
nouvelle  loi,  acquis  son  domicile 
de  secours  à  E... 
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Les  secours  qui  lui  ont  été  ac- 
cordés en  cette  commune  ne  re- 
présentent guère  plus  qu'une  an- 
née et  demie  d'entretien.  Il  reste 
donc  encore  une  habitation  opé- 
rante de  cinq  ans  et  demi  au 
moins,  temps  plus  que  suffisant 
pour  acquérir  droit  à  l'assistance 
publique,  en  conformité  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  14  mars  1876.  Dans 
ces  conditions,  le  fonds  commun 
ne  saurait  être  appelé  à  intervenir 
dans  les  frais  d'entretien  de  l'in- 
digent. 


IIL  DOMICILE  DE  SECOURS. 


VET3VB.    —  HABITATION   UTILB.  —  MIIIBIIR8.  — 

FONDS  COMMUN  (lot  du  li  mars  1876,  art.  5, 
1,2,U,6). 


Uu  iudigenl  de  la  commune  de  L...  épouse, 
le  30  novembre  1870,  une  indigente  de  ma 
commune  et  vient  y  habiter.  A  partir  du 
IB  novembre  1871,  la  commune  de  L...  paie 
annuellement  de  130  à  150  francs  pour  leurs 
frais  d'entretien  et  le  prix  de  location  de  leur 
habitation;  Tindigent  en  question  meurt  le 
li  janvier  1873  et  la  commune  de  L...  con- 
tinue à  payer  comme  précédemment* 

Je  désire  connaître  :  l""  Quand  et  comment 

'  changera,  par  rapport  à  la  loi  sur  le  domicile 

de  secours,  la  position  de  cette  veuve  et  de 

ses  enfants?  9p  Si  la  commune  de  L.«.  a  de 


ce  chef  déjà  droit  à  puiser  dans  le  fonds  com- 
mun établi  par  la  loi  du  14  mars  1876. 

La  commune  de  L...  continue  à 
rester  le  domicile  de  secours  de 
la  veuve  jusqu'au  moment  où  elle 
aura  cinq  années  d'habitation  à 
R...,  défalcation  faite,  des  secours 
qu'elle  aura  reçus,  transformés 
en  journées  d'entretien  (art.  5  de 
la  loi  du  14  mars  1876). 

Le  même  domicile  de  secours 
est  attribué  aux  enfants  mineurs 
jusqu'à  leur  majorité.  A  partir  de 
ce  moment,  leur  domicile  de  se- 
cours est  déterminé,  conformé- 
ment aux  articles  1  et  2  de  la  loi, 
à  moins  que  leur  mère  n'ait^  du- 
rant leur  minorité,  habité  R... 
pendant  cinq  années  consécutives 
dans  les  conditions  requises  pour 
y  acquérir  domicile  de  secours, 
auquel  cas  ce  domicile  leur  sera 
conservé  jusqu'au  jour  où  ils  en 
auront  acquis  un  autre  par  eux- 
mêmes  (art.  12}. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le 
fonds  commun  puisse  être  appelé 
à  intervenir  dans  les  frais  d'assis- 
tance du  ménage,  par  la  raison 
que  l'indigent  est  parti  de  la  com- 
mune de  L...  en  1870  pour  habi- 
ter R...,  où  il  est  décédé  en  1873. 
Il  n'a  donc  pas  été  absent  pendant 
plus  de  cinq  années  consécutives 
de  la  commune  de  son  domicile 
de  secours,  comme  l'exige  l'art.  6 
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de  la  loi,  pour  que  cette  commune 
puisse  faire  retomber  les  trois 
quarts  des  frais  d'assistance  de  la 
famille  à  la  charge  du  fonàs  com- 
mun. 


IV.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


INDIGENT  SECOURU  DANS  UNE  AUTRE  COMMUNE.  — 
FRAUDE.    —    FONDS    COMMUN.    —    DÉCHÉANCE 

(loi  du  14  mars  1876,  art.  16,  17,  9,  6, 

10). 


Une  ÎDdigente  infirme  a  depuis  dix  ans  vo- 
lontairement quitté  la  commune  de  B...  pour 
se  fixer  à  A..*;  la  commune  de  R...,  qui  était  le 
lieu  de  son  domicile  de  secours,  a,  depuis  son 
départ,  annuellement  et  directement,  c'est-à- 
dire  à  Tinsu  et  sans  Tintervention  de  Jadmi- 
ntstralion  de  la  résidence  de  Tindigente,  payé 
à  la  personne  qui  pourvoyait  à  son  existence 
une  somme  de  7S  à  IQO  francs  environ,  qui  a 
été  régulièrement  portée  en  dépense  au 
compte  du  bureau  de  bienfaisance. 

Je  désire  connaître  à  Tégard  de  ce  cas  la 
posilion  actuelle  de  Findigeute,  ainsi  que  de 
la  commune  de  R...  par  rapport  à  la  loi  sur 
le  domicile  de  secours. 

C'est-à-dire  que  je  demande  catégorique- 
ment si  rindigente  a  gagné  droit  aux  secours 
dans  la  commune  de  A...,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, si  la  commune  de  R...  peut  proiiter  du 
fonds  commun. 

Tout  indigent,  en  cas  de  néces- 


sité, sera  secouru  par  la  commune 
où  il  se  trouve,  dit  Tart.  16  de  la  loi 
du  14  mars  1876,  ce  qui  signifie 
que  les  secours  doivent  être  don- 
nés directement  par  rétablisse- 
ment de  bienfaisance  du  lieu  ha- 
bité par  l'indigent,  sauf  à  celui-ci 
à  se  faire  rembourser,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  à  Tart.  17. 

La  commune  de  R...  a  méconnu 
cette  disposition  essentielle  en 
accordant  des  secours  à  un  de  ses 
indigents  sans  passer  par  l'inter- 
médiaire de  la  commune  où  il 
résidait  et  sans  l'en  avertir. 

Le  silence  qu'elle  a  gardé  et  l'irré- 
gularité de  son  procédé  pourraient 
lui  faire  encourir  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  9,  ainsi  conçu  : 
«  S'il  est  reconnu  que,  directe- 
»  ment  ou  indirectement,  une  ad- 
»  ministration  communale,  pour 
»  se  soustraire  à  l'entretien  de  ses 
»  indi*gents  ou  pour  empêcher  des 
»  individus  d'acquérir  domicile  de 
»  secours  dans  la  commune,  les  a, 
»  par  dons,  promesses  ou  autres 
»  moyens,  engagés  à  s'établir  ou  à 
»  continuer  leur  habitation  ail- 
»  leurs,  l'autorité  compétente  dé- 
»  Cidera,  d'après  les  faits,  si  le 
»  séjour  antérieur  doit  être  censé 
»  continué  malgré  ce  changement 
»  d'habitation.  » 

Donc,  s'il  peut  être  prouvé  que 
l'administration    communale    de 
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R...  a  agi  avec  ce  mobile,  il  n'est 
pas  douteux  que  l'autorité  compé- 
tente ne  décide  que  des  secours 
accordés  pendant  dix  ans,  dans 
les  conditions  que  l'on  sait,  ont 
été  donnés  dans  le  but  de  tenir 
l'indigente  éloignée  de  son  domi- 
cile de  secours.  On  devait  parve- 
nir de  la  sorte  à  lui  faire  acquérir 
un  nouveau  domicile  de  secours 
dans  la  commune  d'Â... 

Le  temps  que  l'indigente  a  sé- 
journé à  Â...  ne  comptera  pas, 
s'il  y  a  eu  fraude;  .elle  continuera 
à  être  à  la  charge  de  la  commune 
de  R...  Celle-ci  ne  pourra  se  pré- 
valoir de  l'absence  de  l'indigente 
pour  recourir  au  fonds  commun, 
puisque  cette  absence  n'a  pas  été 
volontaire.  Tout  au  moins,  la  com- 
mune de  R...  ne  peut  être  admise 
à  profiter  de  sa  faute  (nous  devrions 
peut-être  dire  de  sa  fraudt]  pour 
se  débarrasser  de  la  charge  qui  lui 
incombe.  Du  moment  qu'il  est  éta- 
bli que  l'indigente  a  été  éloignée, 
par  calcul,  du  lieu  de  son  domicile 
de  secours,  il  ne  peut  plus  être 
question  de  réclamer  au  fonds 
commun  :  la  commune  domicile 
de  secours  est  déchue  de  tous  ses 
droits  à  l'égard  des  tiers. 

Au  contraire,  si  la  commune  de 
R...  peut  prouver  qu'elle  a  été  de 
bonne  foi,  qu'elle  n'a  pas  engagé 
l'indigente  à  s'établir  à  A...,  ni  à  y 
rester,  que  c'est  sur  sa  demande 


que  des  secours  lui  ont  été  ac- 
cordés, non  pour  s'y  feer  définiti- 
vement, mais  pour  lui  venir  en 
aide,  il  y  aurait  simplement  lieu 
de  convertir  le  total  des  secoure 
accordés  en  journées  d'entretien. 
Dans  ce  cas,  le  temps  d'habitation 
serait  réduit  du  nombre  de  jour- 
nées d'entretien  auquel  le  total 
correspondra.  Voilà  la  règle  si  la 
commune  de  R...  peut  administrer 
la  preuve  qu'en  tout  ceci  sa  con- 
duite a  été  sinon  correcte,  au  moins 
honnête  et  sans  arrière-pensée  pré- 
judiciable à  la  commune  d'A... 


V.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


LOI   DC    14    MARS    1876.    —    PBmClPES. 


L'honorable  ministre  de  la  justice  a  dit  rers 
la  6n  de  la  séance  de  la  Chambre  de  représen- 
tants du  30  novembre  187S  : 

t  Un  individuquiaul^' janvier  1877,  date 
fixée  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  aura 
habité  dans  une  commune,  dans  Us  conditions 
requises^  pendant  plus  de  cinq  ans,  aura 
acquis  domicile  de  secours  dans  cette  com- 
mune. 

j»  Il  n'est  pas  possible  d'agir  autrement  sans 
contester  le  principe  môme  de  la  loi.  » 
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Yeiiiilez  développer  par  des  exemples  pour 
et  contre  ce  qu'il  faut  comprendre  par  les  mots 
dans  les  conditions  requises  ? 

Les  conditions  requises  ne  sont 
autres  que  celles  déterminées  par 
la  loi  du  14  mars  1876  pour  acqué- 
rir droit  aux  secours  publics  :  l'ha- 
bitation pendant  cinq  ans^  sous  les 
réserves  exprimées  notamment 
dans  les  art.  6,  7  et  8. 


VI.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


HABITATION  DU  MAIL  —  HABITATION  DE  LA 
VEUVB.  —  ACQUISITION  d'uN  NOUVEAU  DOMI- 
CILE DE  SECOURS  (loi  du  14  macs  1876^ 
an.  18,  §2). 


Un  individu  indigent  aurait  eu  au  mois  de 
mai  prochain  droit  au  domicile  de  secours 
dans  la  commune  qu'il  aurait  alors  habitée  du- 
rant cinq  années,  mais  il  arrive  que  cet 
indigent  meurt  avant  ce  temps  :  le  séjour  de 
cinq  années  recommence-t-il  pour  la  mère 
veuve?  ^ 

Non,  il  ne  recommence  pas. 
Aux  termes  de  Tart.  15,  §  2,  de  la 
loi  du  14  mars  1876,  la  veuve 
compte,  pour  l'acquisition  d'un 
nouveau  domicile  de  secours,  l'ha- 
bitation du  mari  antérieure  à  son 
décès.  Donc,  lorsque  cette  femme 

40«  année.  — 1877. 


aura  demeuré  à  H...  le  temps  qui 
manquait  à  son  mari  pour  y  ac- 
quérir domicile  de  secours,  cette 
commune  aura  la  charge  de  son 
entretien  et  de  ses  enfants,  si  elle 
en  a. 


VIL  DOMICILE  DE  SECOURS. 


ORPHELINS.  —  HABITATION  DU  PÊKK.  —  ACQUISI- 
TtON    d'un    nouveau     DOMICILE     DE     SECOURS 

(lois  du  li  février  1845,  art  3,  et  du  li  mars 
i876,  art.  8). 


Dans  votre  livraison  de  février  1877,  je  vois 
(p.  67  et  68)  que  vous  résolvez  une  question 
qui  est  applicable,  je  crois,  à  un  cas  qui  inté- 
resse notre  commune,  sauf  que  j'ajoute  : 

Si  le  père  est  décédé  en  septembre  dernier, 
alors  que,  sous  le  régime  de  la  loi  de  184K, 
il  n*avait  pas  acquis  domicile  de  secours  dans 
la  commune  de  Z...,  la  solution  est-elle  la 
môme  et  la  commune  de  X...  est-elle,  de  par 
la  nouvelle  loi,  déchargée  du  soin  de  pourvoir 
à  Tentretien  des  orpheUns  ? 

Je  vous  9erais  bien  reconnaissant  de  faire 
paraître  la  réponse  dans  votre  prochaine  livrai- 
son, le  cas  étant  tout  d'actualité. 

La  question  posée  se  rattache, 
nous  paràît-il,  à  la  XIII®  que  nous 
avons  résolue  dans  notre  livraison 
de  février,  page  68;  mais  la  réponse 
n'est  pas  tout  à  fait  la  même. 

10 
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Il  importe  peu^  dans  le  cas 
présent,  de  savoir  si  le  père  avait 
ou  n'avait  pas,  au  moment  de  son 
décès,  acquis  domicile  de  secours 
à  F...  en  vertu  de  la  loi  du  18  fé- 
vrier i8i5.  Toute  la  question  est 
de  savoir  si,  à  l'époque  de  son 
décès,  il  avait  dans  cette  commune 
cinq  années  d'habitation.  Dans  l'af- 
firmative, il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ait  acquis  son  domicile  de 
secours  à  F...,  pour  lui  et  pour  ses 
enfants  survivants,  conformément 
à  l'art  5  de  la  loi  du  14  mars  1876. 


VIII.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


AVERTISSEMENT, —  ÉCOLE  DE  RÉFORME.  —  CHAN- 
GEMENT    DU    DOMICILE    DE    SECOURS     (lois    du 

18  février  1843,  arl.  14,  et  du  H  mars 
1876,  an.  26). 


Depuis  le  âo  décembre  1873,  deux  indi- 
gents sont  entrelenus  à  l'école  de  réforme  de 
Buysselede  aux  frais  de  notre  commune.  Ces 
enfants  sont  mineurs  d'âge.  Leur  père  demeure 
àC...  depuis  le  21  décembre  1870  et  y  a  ac- 
quis domicile  de  secours  par  l'application  de 
la  loi  du  14  mars  1876.  Les  frais  d'entretien 
ne  seront  donc  plus  à  noire  charge,  mais  bien 
pour  compte  de  C...,  leur  nouveau  domicile  de 
secours.  Voici  la  question  que  je  pose.  C'est 
en  lisant  voire  livraison  du  mois  de  mars  que 


celte  idée  m*est  venue.  Je  ne  songeais  pas  à  nos 
petits  vagabonds  ;  recevez,  je  vous  prie,  le  mérite 
du  bénéfice  que  vous  nous  donnez.  Donc  aujour- 
d'hui (22  mars)  je  donne  avis  à  M.  le  direc- 
teur de  Buysselede  du  nouveau  domicile  de  se- 
cours des  frères  S....  Par  suite  de  cet  avis, 
que  j'estime  tardif,  qui  supportera  les  frais 
d'entretien  du  1*' janvier  4877  au  22  mars 
1877,  R...  encore  ou  C...?  Est-ce  la  commu&e 
deR...  ou  rétablissement  de  Ruysselede  qui 
doit  donner  avi's  à  la  commune  du  nouveau 
domicile  de  secours  ? 

Si  ces  jeunes  reclus  sont  placés 
à  Fécole  de  réforme  en  vertu  d'un 
jugement  de  condamnation,  la 
commune  de  R...  peut  se  refuser  à 
payer  les  frais  d'entretien  depuis 
qu'ils  ont  acquis  droit  aux  secours 
publics  dans  la  commune  de  C... 

Pour  celte  catégorie  d'indigents, 
l'avertissement  prescrit  par  l'art.  26 
de  la  loi  du  14  mars  1876  n'est  pas 
obligatoire  (arrêté  royal  du  13  no- 
vembre 1859).  Par  conséquent,  le 
directeur  de  l'établissement  de 
Ruysselede  doit  se  faire  rembour- 
ser jusqu'à  due  concurrence  par 
les  deux  communes  débitrices. 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  toutefois 
si  ces  individus,  au  lieu  d'être 
reclus  par  suite  d'un  jugement, 
avaient  été  placés  volontairement 
par'  les  soins  de  l'administration 
communale  (voir  arrêté  royal  du 
26  février  1858).  Ce  serait  alors  le 
cas  d'appliquer  la  circulaire  mini&- 
térielle  du  6  décembre  1876.  Si, 
dit  le  ministre  de  la  justice,  des 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 


iSi 


communes  auxquelles  des  avis  ont 
été  donnés  sous  l'empire  de  la  loi 
du  1 8  février  1845,  sont  remplacées 
par  d'autres,  de  nouveaux  avertis- 
sements devront  être  donnés  à  ces 
dernières. 


IX.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


HABITATION.      —     ACOUISITION     d'uN     NOirVEAU 

DOMICILE  DE  SBCOTJRS  (loi  du  14  loars  1877, 
art.  14). 


Une  personne  a  habité  une  localité  depuis 
le  1""  mai  1870  JQsqu'au  9  juin  1875,  sans  y 
avoir  reçu  aucun  secours;  à  cette  dernière  date, 
la  commune  domicile  de  secours  Ta  admise 
dans  son  hospice  de  vieillards,  ou  elle  est 
encore  actuellement. 

Quel  est  Tavis  de  la  Revue  sur  le  lieu  du 
domicile  de  secours  de  la  personne  en  question? 

Cette  question  diffère  de  celles  traitées  dans 
la  livraison  de  février  dernier,  surtouHen  ce  que 
rindigente  est- depuis  bientôt  deux  ans  soignée 
et  entretenue  d'une  manière  permanente  dans 
rhôpital  d'une  administration  directement 
intéressée. 

Nous  supposons  que  Ton  désire 
savoir  quel  était  le  domicile  de 
secours  de  la  personne  secourue 
à  la  date  du  1®'  janvier  1877,  puis- 
qu'il est  parlé  d'une  habitation  de 


cinq  années.  Dans  ce  cas,  il  n*est 
pas  douteux  que  c'est  la  commune 
où  l'indigent  a  habité  du  i^^  mai 
1870  au  9  juin  4  875,  et  ce  par  appli- 
cation de  Fart.  5  de  la  loi  du  14 
mars  1876. 


X.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


éTBANGEH.    —   HABITATION.  —   ACQUISITION   DU 

DOMICILE  DE  SECOURS  (loi  du  14  mars  1876, 
art.  i  et  6). 


Permettez-moi  de  faire  une  observation  au 
sujet  de  la  réponse  que  vous  donnez  à  la 
Ville  question,  tome  X,  page  9i. 

Vous  tranchez  la  question  YIII  comme  la 
VII«,  ce  qui  est  tout  différent,  puisque  Thabi- 
tation  utile  d'un  étranger  n'a  pu  prendre 
cours  que  du  1«' janvier  1877,  date  à  laquelle 
la  nouvelle  loi  est  entrée  en  vigueur.  Sous 
la  loi  de  18i5,  les  étrangers  étaient  à  la  charge 
de  1  Etat,  et,  par  conséquent,  la  loi  nouvelle 
ne  peut  être  rétroactive. 

Il  n'est  pas  question  de  ré* 
troactîvité;  la  loi  du  14  mars  J876 
doit  sortir  ses  effets  pour  les 
étrangers  comme  pour  les  régni- 
coles.  Tout  individu  indigent,  sans 
distinction  de  nationalité,  a  droit 
aux  secours  publics  dans  là  com- 
mune où  il  a  demeuré  pendant  cinq 
années  consécutives,  et  ce  depuis  le 
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l*"^  janvier  dernier,  date  de  la  misé 
en  vigueur  de  la  nouvelle  loi.  L'ar- 
gument que  Ton  nous  oppose  re- 
vient à  dire  qu'un  indigent  qui  était 
à  charge  de  la  commune  de  A..,. 
sous  Tempire  de  la  loi  de  1845  et 
qui  est  tombé  à  charge  de  la  com- 
mune de  B...  en  vertu  de  la  loi  de 
1876,  doit  avoir  dans  cette  der- 
nière une  habitation  de  cinq  an- 
nées, depuis  le  1"  janvier  1877, 
pour  y  avoir  son  domicile  de  se- 
cours. Ce  serait  évidemment  dé- 
truire toute  l'économie  de  1$  nou- 
velle loi  et  aller  à  rencontre  du 
but  poursuivi  par  la  législature. 
Les  nouvelles  obligations  qui  sont 
créées  par  la  loi  de  1876  sont  de- 
venues applicables  immédiatement 
après  sa  mise  en  vigueur,  et  parmi 
les  changements  introduits  se 
trouve  l'attribution  d'un  nouveau 
domicile  de  secours  aux  étrangers 
(v.  V Exposé  des  motifs  et  la  Revue, 
t.  VI,  p.  i 86). 


XI.  ÉLECTIONS. 


CENS.   —    PATENTES.   —   DECLARATION.    —    LOI 
NOUVELLE.     —    PÉRIODE    TRANSITOIRE     (codo 


électoral). 


Vous  avez  répondu  d'une  manière  étendue 
et  lucide  aux  questions  posées  au  sujet  du 


droit  de  patente  et  notamment  des  mar- 
chands ambulants.  Cette  réponse  se  trouve 
insérée  dans  la  livraison  du  mois  de  février, 
page  43. 

Comme  les  électeurs  créés  au  moyen  de  la 
manœuvre  signalée  pourraient  déterminer  le 
résultat  des  élections  communales  d'octobre 
1878,  vous  comprenez  que  la  question  est  du 
plus  vif  intérêt. 

Je  pense  que  pour  le  reDouvellemeot  des- 
dites déclarations  de  kramer  et  rondUurder 
pour  1877,  on  préférera  attendre  la  discussion 
de  la  nouvelle  loi  électorale,  car,  à  la  date  du 
25  mars,  seulement  six  sur  une  trentaine  sont 
allés  faire  au  bureau  du  receveur,  pour  1877, 
la  même  déclaration  qu'ils  avaient  faite  du 
24  au  30  décembre  1876;  donc  pendant  trois 
mois  ils  ont  cessé  leurs  professions,  alors  qu'ils 
payaient  une  patente  pour  un,  deux  ou  trois 
jours  de  1876.  Conformément  à  votre  avis,  il  ne 
nous  restera  qu'à  leur  contester  la  possession 
de  la  base,  puisque,  d  après  le  paragraphe  addi- 
tionnel de  Varl.  64  du  nouveau  projet  de  loi, 
modifié  eu  section  centrale,  les  déclarations 
de  contributions  personnelle  et  de  patentes 
faites  pour  l'année  entière  en  1876,  ou  avant 
le  1*'  juillet  1877,  seront  admissibles  pour 
constituer  le  cens  lors  de  la  formation  des 
listes  de  1878-1879. 

Or  comme  il  est  probable  que  la  loi  sera  vo- 
tée, nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  déclarer 
avant  le  1«'  avril  ceux  des  nôtres  qui  s'étaient 
déclarés  dans  les  derniers  jours  de  1876  comme 
marchands  ambulants.  Nous  pensons  avoir  la 
faculté  d'attendre  le  vole  du  projet  de  loi  pour 
de  nouvelles  déclarations  jusqu'au  30  juin  pro- 
chain; il  va  de  soi  que  Taulorilé  qui  devra 
juger  aura  le  droit  d'apprécier  et  que  les  dé- 
clarations de  1876  comme  marchands  ambu- 
lants seulement  renouvelées  en  juin  1877,  dé- 
noteront encore  plus  que  les  déclarations  ont 
été  faites  dans  le  but  unique  de  se  créer  un 
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droit  à  Félectorat;  celles  faites  seulement  à  la 
fin^  du  premier  trimestre,  le  S5  mars,  ne  sont 
même  plus  sérieuses^  alors  que  lesdits  mar- 
chands ambulants  ont  déclaré  seulement  le 
30  décembre  i877  que  pour  un  jour  ils  paient 
la  patente  pour  Tannée  entière,  et  qu'ils  re- 
commencent la  profession  seulement  trois  mois 
après. 

Du  projet  de  loi  définitivement 
amendé  et  des  explications  de  la 
section  centrale  sur  les  amende- 
ments, il  ressort  que  pour  voter  en 
1878  aux  élections  communales 
d'octobre,  il  suffira  de  faire  la 
déclaration  de  patente  avant  le 
i^'  juillet  1877. 

Il  est  entendu  que  ces  déclara- 
tions devront  toujours  être  contrô- 
lées d'après  les  principes  énoncés 
dans  le  numéro  de  février  de  la 
Revue^  page  4% 


XII.  MILICE. 


FAMILLE  DE  CiKQ  FILS. — CONTINGENT  DE  HESEBVE. 
—  CONTINOENT  ACTIF.   —  ORDBE  d'apPEL.  — 

—  DuiBB  DU  sEEviGE  (loî  du  18  Septembre 
1873,  art.  31  et  108'«'). 


Une  famille  est  composée  de  cinq  fils.  L'aîné 
a  été  incorporé  en  déduction  du  contingent  de 
réserve  pour  la  levée  de  1871. 


r 

Le  second  a  été  incorporé  en  déduction  du 
contingent  actif  de  1873. 

Le  troisième  a  tiré  en  1876  un  numéro  pas- 
sible du  service  militaire;  mais  il  a  été  ajourné 
ainsi  que  cette  année  courante  par  le  conseil  de 
milice.  Les  quatrième  et  cinquième  n*ont  pas 
atteint  l'âge  requis  pour  faire  partie  de  la 
milice. 

Ce  milicien  de  1876,  ajourné,  a-t-il  encore 
droit  à  rajournement,  ou  bien  ne  devrait-il  pas 
être  incorporé  dans  1  infanterie  et  envoyé  en 
congé  illimité  après  un  terme  actif  de  dix-huit 
naois  d'après  Tart.  108*^'  de  la  loi  du  3  juin 
1870,  modifiée  parcelle  du  18  septembre  1873? 
Remarquez  que  Je  second  a  servi  un  terme 
cofbplet. 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  22  septembre  1876  décide  que 
le  troisième  fils  d'une  famille  de 
cinq  frères  dont  Taîné  sert  dans  la 
réserve  et  le  second  dans  le  con- 
tingent actif,  doit  être  désigné  pour 
un  service  de  dix-huit  mois  et  in- 
corporé dans  l'infanterie.  Les  trois 
fils  ne  fournissent  à  l'État  que  deux 
services  complets,  conformément 
au  principe  consacré  par  l'arti- 
cle 31.  On  peut  consulter  sur  la 
même  question  un  autre  arrêt  du 
28  juin  1875. 
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APPEL.    —    NOTIFICATION    AUX    INTERESSES.    — 

PUBLICATION  DES  DÉCISIONS  (lois  dcs  3  juin 
1870-18  septembre  1873,  art.  57;  arrêté 
royal  du  25  octobre  187 3). 


L'art.  58,  §  3%  de  la  loi  de  1870-1873 
porte  que  le  pourvoi  en  cassation  par  Tintéressé 
contre  une  décision  qui  a  prononcé  sa  désigna- 
tion pour  le  service,  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  formé  dans  les  quinze  joi^rs  à  partir  de  la 
décision. 

Aucune  disposition  de  la  loi  ne  prescrit 
d'avertir  un  inscrit  que  la  décision  dont  il  a  été 
l'objet  devant  le  conseil  de  milice  a  été  frappée 
d'appel  devant  la  députation  permanente. 
Ainsi  le  miUcien  exempté  par  le  conseil  de 
milice  en  premier  ressort  et  désigné  pour  le 
service  par  la  députation  permanente  ensuite 
d'appel,  peut  ignorer  cette  circonstance,  puis- 
que Tart.  57  de  la  loi  ne  prescrit  que  la  publi- 
cation des  décisions  qui  prononcent  des 
exemptions  ou  des  dispenses. 

N'y  a-t-il  pas  à  cet  égard  une  lacune  dans 
la  loi,  et  les  décisions  des  députations  ne  de- 
vraient-elles pas  être  notifiées  aux  intéressés 
comme  en  matière  électorale? 

En  un  mot,  quelle  garantie  légale  le  milicien 
ainsi  désigné  pour  le  service  aura-t-il  pour 
pouvoir  former  son  recours  en  temps  utile? 

Il  est  vrai  que,  contrairement 
à  ce  qui  se  pratique  en  matière     ^^^^^^  ^^  ^,^^^^^ 
électorale,  la  loi  sur  la  milice  ne  |  conseu  de  révision. 


prescrit  pas  la  notification  au  tiers 
intéressé  de  Fappel  de  la  décision 
du  conseil  de  milice  ;  mais  la  po- 
sition n'est  pas  la  môme.  L'inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales  se  fait 
le  plus  souvent  d'office,  sur  le  vu 
des  rôles  de  contributions,  sans 
préjudice  de  la  preuve  contraire; 
tandis  que  le  conseil  de  milice 
statue  sur  pièces  probantes  et  à  la 
demande  de  l'intéressé.  Il  s'ensuit 
que  lorsque  la  députation  perma- 
nente est  saisie  d'un  appel  de  ce 
genre,  elle  apprécie  et  juge  d'après 
les  documents  produits  au  conseil 
de  milice;  l'intervention  du  mili- 
cien ne  semble  donc  pas  néces- 
saire. Comme  le  dit  notre  abonné, 
la  loi  n'exige  pas  la  signification 
de  l'appel  à  celui  contre  lequel  il 
est  dirigé.  Mais,  aux  termes  des 
instructions  relatives  au  modèle 
jjo  40^»^  annexé  à  l'arrêté  royal  du 
25  octobre  1873  et  qui  font  partie 
intégrante  de  la  loi,  le  gouverneur 
doit  adresser  aux  miliciens  exemp- 
tés pour  causes  morales  et  aux  dis^ 
//ense;;  un  avertissement  qui  permet 
au  milicien  contre  l'exemption  ou 
la  dispense  duquel  un  appel  a  été 
interjeté,  de  venir,  dans  la  huitaine, 
prendre  connaissance  de  cet  appel 
dans  les  bureaux  du  gouvernement 
provincial  (i). 


(i)  Il  est  inutile  d'ajouter»  quant  aux  exemptions  pour 
causes  physiqws,  que  les  miliciens  en  question  sont 
prévenus  de  l'appel,  puisqu'ils  sont  mandés  devant  le 
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Notre  abonné  se  trompe  lorsqu'il 
dit  que  les  décisions  des  députa- 
tions  permanentes  ne  sont  pas  no- 
tifiéeç  aux  intéressés.  Uart.  57  de 
la  loi  du  3  juin  1870,  modifiée  par 
celle  du  18  septembre  1873,  pres- 
crit expressément  la  publication 
des  décisions  de  la  députation  per- 
manente qui  prononcent  des  exemp- 
tions ou  des  exclusions  et  de  celles 
du  conseil  de  révision  qui  pro- 
noncent des  exemptions  et  dans 
lesquelles  des  tiers  peuvent  être 
intéressés.  Cette  publication,  qui 
est  faite  dans  toutes  les  communes 
du  canton,  est  suffisante;  elle  tient 
lieu  de  notification  aux  intéressés, 
car  aucun  d'eux  ne  saurait  l'igno- 
rer, et  l'on  sait  si  les  miliciens  y 
restent  indifférents.  Elle  se  fait 
dans  la  forme  du  modèle  n°  42,  an- 
nexé à  l'arrêté  royal  précité,  et  elle 
est  mentionnée  dans  un  registre 
spécial  tenu  par  l'administration 
communale.  Celle-ci  envoie  ordi- 
nairement aux  miliciens  une  copie 
de  la  décision  qui  les  concerne, 
afin  qu'ils  n'en  ignorent  aucune- 
ment. 


XIY.  CHEMINS  VICINAUX. 


PROPBIETAIRB   N  HABITANT   PAS   LA   COMMUNE.  — 
MAISONS  NON  EIYERAINES.  —  PRESTATIONS  (loî 

dul0avril1841,  art.  13, 14). 


Je  viens  vous  prier  de  bien  vouloir  donner, 
dans  Tune  des  prochaines  livraisons  de  h  Revue 
communale^  une  solution  à  la  question  posée 
ci-après. 

Un  propriétaire  de  maisons  bâties  dans  la 
commune  de  X...,  autres  que  celle  qu'il  habite, 
peut-il  refuser  pour  ses  bâtisses  louées  de  payer 
aucune  imposition  pour  prestations,  parce  qu'il 
n'est  pas  propriétaire  riverain  d'un  chemin  ou 
d'un  sentier  public  (art.  13  de  la  loi  de  ISil). 

Il  me  semble  qu'il  doit  payer  les  impôts 
pour  l'entretien  et  Tamélioration  des  chemins 
vicinaux,  ou  bien  ses  locataires,  qui  sont  déjà 
imposés  pour  une  contribution  personnelle; 
d'ailleurs  ni  le  propriétaire,  ni  les  locataires  ne 
sont  indigents  (art.  14  de  la  loi  de  1841). 

V 

m 

Il  est  à  remarquer  aussi  que  le  sentier  allant 
à  ses  habitations,  et  appartenant  au  proprié- 
taire et  à  un  tiers,  a  son  point  de  départ  à  un 
grand  chemin  vicinal  à  l'entretien  duquel  doi- 
vent contribuer  au  moyen  de  prestations  les 
propriétaires  et  les  locataires  habitant  la  com- 
.  mune,  où  un  rôle  de  prestations  est  établi. 

Si  le  propriétaire  dont  il  s'agit 
n'habite  pas  la  commune  de  X..., 
ce  n'est  pas  lui,  mais  ce  sont 
les  locataires  de  ses  maisons  qui 
doivent  la  prestation  pour  les 
chemins  vicinaux. 
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En  effet)  cette  prestation  est  due 
par  chaqae  chef  de  famille  rési- 
dant dans  la  commune  pendant 
une  partie  de  l'année. 

C'est  ce  qui  ressort  de  Fart.  14 
de  la  loi  du  10  avril  184i,  tel  qu'il 
a  été  interprété  par  la  circulaire 
du  ministère  de  l'intérieur  du 
15  juin  1841. 

(c  II  résulte  de  l'esprit  de  la  loi, 
dit  cette  circulaire,  que  la  presta- 
tion est  uno  charge  de  l'habitation 
et  rentre  conséquemment  dans  la 
catégorie  des  impositions  com- 
munales. Or  on  sait  que  celui  qui 
habite  une  commune  au  moins 
pendant  trois  mois  de  l'année,  soit 
consécutivement,  soit  à  des  inter- 
valles différents,  est  passible  des 
impositions  communales.  » 

Quant  à  l'objection  tirée  de  ce 
que  les  maisons  dont  il  est  ques- 
tion ne  sont  pas  riveraines  d'un 
chemin  public,  elle  est  sans  va- 
leur, l'art.  14  précité  ne  faisant 
aucune  distinction  entre  les  chefs 
de  famille  riverains  et  ceux  qui  ne 
le  sont  pas.  Le  propriétaire  dont 
on  nous  parle  invoquerait  à  tort 
l'art.  13,  qui  est  con(;;u  dans  un 
tout  autre  ordre  d'idées.  Il  traite 
d'un  cas  exceptionnel  :  après  avoir 
établi  que  les  dépenses  relatives 
aux  chemins  vicinaux  sont  à  la 
charge  de  la  commune,  cet  article 
admet  que  là  où  l'usage  s'en  est 


établi,  mais  là  seulement,  les  con- 
seils provinciaux  pourront  statuer 
que  les  dépenses  relatives  aux  che- 
mins vicinaux  seront  en  tout  ou  en 
partie  à  la  charge  des  propriétaires 

riverains. 

On  voit  que  c'est  un  cas  tout 
particulier,  qui  exige.:  1°  un  usage 
établi,  c'est-à-dire  une  ancienne 
coutume  ayant  eu  force  de  loi; 
2°  un  règlement  du  conseil  provin- 
cial ayant  consacré  le  maintien  de 
cette  obligation  coutumière. 

Si  ces  conditions  n'existent  pas, 
tous  les  habitants,  riverains  ou 
non  des  chemins  publics,  doivent 
les  prestations  établies  par  l'art.  1 4 . 


XV.  CHEMINS  VICINAUX 


TABLEAU   DESCRIPTIF.  :—    PLANS.  —    CONTRADIC- 
TIONS (loi  du  10  avril  1841»  art.  10). 


L*aUas  des  chemins  vicinaux  est  composé  de 
deux  parties  : 

1°  La  matrice  ou  tableau  descriptif; 

i^  La  carte  figurative,  sur  laquelle  sont 
tracés  les  cbemios  à  Teiicre  rouge. 
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Si,  par  exemple»  la  matrice  porte  que  le 
chemin  a  l'^SO  de  largeur,  tandis  que  sur  la 
carte  il  ne  figure  qu'avec  l'^SO,  quelle  est  la 
largeur  réelle  de  ce  chemin,  c'est-à-dire  la- 
quelle de  ces  deux  indications  est  censée  véri- 
table? 

Celle  du  tableau  descriptif  dont 
parle  Fart.  10  de  la  loi  du  10  avril 
1841  et  qui  a  notamment  pour  but 
d'énoncer  les  dimensions  des  che- 
mins vicinaux. 

Il  faut  d'autant  plus  tenir  compte 
de  ces  énonciations  qu'elles  ont 
servi  de  base  à  la  confection  des 
plans. 

En  effet,  avant  de  dresser  des 
plans,  il  a  fallu  reconnaître  l'état 
des  chemins,  c'est-à-dire  leur  lon- 
gueur, leur  direction,  leur  conte- 
nance, etc.  De  là  ces  tableaux  de- 
scriptifs. 

Un  moyen  pratique  de  connaître 
à  peu  près  exactement  la  largeur 
du  chemin  litigieux,  c'est  de  le 
mesurer  avec  le  décimètre  sur 
la  carte.  Le  plan  est  établi  à 
l'échelle  de  1  sur  le  papier  pour 
2,500  sur  le  terrain.  L'échelle  est 
bien  petite,  mais  au  moyen  du 
décimètre  il  est  possible  de  véri- 
fier si  l'erreur  signalée  existe  sur 
le  plan  ou  sur  le  tableau,  à  50  cen- 
fimètres  près. 

Il  y  a  un  autre  moyen  de  vérifica- 
tion, c'est  de  voir  la  largeur  des 


emprises  qui  ont  été  faites  dans 
les  propriétés  limitrophes  pour 
l'établissement  du  chemin.  Ces 
emprises  sont  indiquées  dans  un 
tableau  annexé  à  l'atlas. 

On  peut  aussi  consulter  avec 
fruit  les  plans  primitifs  qui  exis- 
taient jadis  dans  les  communes. 

Voici  à  ce  sujet  un  renseigne- 
ment historique  : 

La  loi  du  10  avril  1841  a  été  pré- 
cédée d'un  règlement  (i)  des  États 
du  Brabant  méridional,  approuvé 
provisoirement  par  arrêté  royal  du 
14  juin  1820.  Il  ne  doit  pas  y  avoir 
eu  d'approbation  définitive  de  ce 
règlement;  il  aura  fonctionné  dans 
cet  état  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  actuelle  et  du  règlement 
provincial  de  1843-1844,  pris  en 
exécution  de  la  loi  de  1841. 

Une  circulaire  de  la  députatîon 
des  États  de  la  province  du  2  jan- 
vier 1821  (Bulletin  administratif 
n°.  i  )  a  prescrit  la  formation  d'un 
tableau  des  chemins,  qui  a  été  pu- 
blié et  affiché  dans  la  commune, 
et  visé  par  le  commissaire-voyer 
du  canton.  Ce  tableau,  dont  un 
double  a  été  eùvoyé  à  la  province. 


(i)  Ce  règlement,  très-intëressant,  est  inséré  sons 
la  date  do  27  juin  iSâO,  n«  63,  page  372,  au  BuUetin 
admmùtratif  de  la  province  du  Brabant  méridional 
(actuellement  Mémorial  oAministraHf), 
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contient  des  renseignements  pré- 
cieux; il  a  servi,  de  base  à  la  con- 
fection de  Tatias  des  chemins  vici- 
naux dans  le  Brabant. 

Nous  ignorons  s'il  en  a  été  dressé 
un  semblable,  avant  la  loi  de  1841, 
dans  la  province  de  notre  corres- 
pondant. Nous  rappelons  ce  qui 
s'est  fait  dans  le  Brabant,  afin  de  le 
mettre  sur  la  voie  des  recherches 
qu'il  pourrait  faire  et,  en  même 
temps,  pour  attirer  l'attention  de 
nos  abonnés  de  cette  province  sur 
l'existence  d'un  document  utile  à 
conserver  et  resté  dans  l'oubli. 


XVr.  CBEMINS  VICINAUX. 


lUPBESGRlPTIBILlTÉ.  — NON*  USAGE.  —  PROCÉDURK 

(loi  du  10  avril  1841  ;  code  civil,  art.  1304, 
1898,  2226). 


Je  me  permets  de  recourir  de  nouveau  à 
votre  conseil.  Eo  187S,  à  la  page  11  de  votre 
Revue,  vous  avez  eu  la  bouté  de  répondre  à 
mes  questions;  mais  n'ayant  pas  alors  les 
données  que  j'ai  eues[|depuis,  je  les  avais  mal 
posées  ;  si  vous  voulez  lire  ce  que  j*ai  écrit 
ci-dessous,  vous  verrez  que  la  question  devait 
être  posée  sur  un  tout  autre  terrain. 

Le  chemin  dont  il  est  question,  s'il  n'avait 


servi  que  de  rempart  des  fortifications,  était 
évidemment  prescriptible  du  moment  où  ce  che- 
miu  avec  les  fortifications  cessait  d'ôtre  affecté 
à  cet  usage. 

Mais  ici  le  chemin  était  la  grande  voie  de 
communication  avec  l'extérieur  de  la  ville. 
Cent  cinquante  ans  après  Tordre  de  démoli- 
tion des  fortifications,  on  l'inscrivait  encore  sur 
les  cartes  publiques ,  et  bien  plus  tard  il  figu- 
rait dans  les  locations  publiques  des  immeubles 
du  bureau  de  bienfaisance  <i  comme  délimita- 
tion t>. 

Donc  pas  de  doute  qu'il  ne  fût  d'ancienne 
date  un  chemin  public. 

De  plus,  il  n'a  jamais  été  supprimé  légale- 
ment. 

I 

Je  vais  entrer  dans  quelques  détails. 

La  ville  d'Â...,  jadis  fortifiée,  avait  le  che* 
min  P...  qui  partait  d'une  de  ses  portes  vers 
la  ville  et  les  communes  voisines,  et  qui,  à  l'en- 
droit dont  il  est  question  ici,  servait  en  même 
temps  de  rempart  au  fossé  de  la  ville.  Tous  les 
anciens  documents  et  cartes,  de  même  que 
d'anciens  bâtiments  encore  debout  reproduits 
sur  ces  mêmes  cartes,  rappellent  encore  au- 
jourd'hui fidèlement  ce  qu'était  le  chemin  P..^, 
il  y  a  cent  à  deux  cents  ans,  lequel,  aux  termes 
des  anciennes  coutumes  locales,  ne  pouvait 
avoir  moins  de  20  à  30  pieds  de  largeur. 

Par  ^uite  du  comblement  des  fossés  des  for- 
tifications, le  chemin  P...  fut  relié  à  un  autre 
chemin  parallèle  situé  à  une  distance  de 
30  mètres,  mais  dans  l'intérieur  de  la  ville. 
Ceci  fit  perdre  à  notre  bout  du  chemin  P... 
toute  son  importance,  au  point  que,  peu  ou  point 
fréquenté,  les  trois  propriétés  riveraines  qui 
le  longeaient  se  le  sont,  petit  à  petit,  annexé, 
de  telle  façon  que,  lors  de  la  confection  de 
l'atlas  des  chemins  vicinaux,  ce  qui  en  subsis- 
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tait  encore  y  fut  inscrit  à  F  indicateur  avec 
une  largeur  de  1>°50  et  sur  la  carte  (à  l'enci'e 
rouge)  avec  1™20  de  largeur;  ceci  importe  peu. 
Les  propriétaires  riverains  actuels  croient  de 
la  meilleure  foi  possible'  que  leur  propriété 
comprend  le  chemin  P...  en  entier. 

Cependant  il  est  incontestable  que  jamais  la 
ville  n'a  supprimé  légalemerU  ce  bout  de  che- 
min, et  comme  les  chemins  publics  sont  im- 
prescriptibles lant  qu'ils  n'ont  pas  été  déclarés 
supprimés  par  la  commune  avec  toutes  les  for- 
malités légales,  ce  bout  de  chemin  P...,  sauf 
meilleur  avis,  me  semble  devoir  encore  être  la 
propriété  de  la  ville  dans  toute  sa  largeur. 

Des  trois  propriétés  riveraines,  deux  se  sont 
agrandies  de  plus  de  10  p.  c.  sur  leur  mcsu* 
rage  d'avant  l'annexion  du  chemin;  le  jardin 
du  bureau  de  bienfaisance  seul,  quoique  ayant 
pris  sa  part  comme  ses  deux  voisins,  n'a  ob- 
tenu aucune  augmentation. 

S'il  y  avait  eu  prescription  possible,  la  bien- 
faisance aurait  interrompu  elle-même,  pour 
elle  et  ses  voisins^  la  prescription,  par  trois 
locations  publiques  de  1819, .  1847,  1856, 
dûment  approuvées,  dans  lesquelles  elle  déli- 
mitait son  jardin  «  du  sud  au  rempart  ou  che- 
min P. . .  0 ,  ainsi  que  le  comportaient  ses  anciens 
documents. 

Les  explications  ci-dessus  sont  simplement 
données  pour  mieux  faire  connaître  la  situaaion. 
En  présence  de  l'art.lSOâ  du  code  civil,  d'après 
lequel  a  Faction  en  rescision  en  cas  d'erreur 
dure  dix  ans  à  compter  du  jour  où  Terreur 
est  découverte  » ,  la  question  est  de  savoir  si 
cet  article  est  applicable  aux  villes  comme  aux 
particuliers  qui  ont  été  dans  l'erreur.  En 
d'autres  termes ,  une  concession  faite  par  la 
ville  sur  des  données  erronées  lie-t-elle  plus 
la  ville  que  les  particuliers?  Evidemment  non! 

En  1848,  la  ville  d'A...^  propriétaire  pleine 


et  entière  du  chemin  P..., croit»  par  erreur,  que 
ce  chemin  appartient  eu  mie-propriété  au  rive- 
rain M.  S...,  et  que  la  ville  n*a  sur  ce  chemin 
qu'un  simple  droit  de  passage.  M.  S...,  versant 
dans  la  même  erreur,  croit  que  le  chemin  est 
sa  propriété  grevée  dudit  droit  de  passage.  Il 
en  est  de  même  pour  les  autres  riverains  du 
côté  opposé  de  noire  chemin  P  ..  et  qui  avaient 
construit  sur  le  fossé  comblé,  ancien  terrain 
de  la  ville,  au  point  que  ces  personnes  avaient 
donné  à  M.  S...  l'attestation  a  que  les  portes 
de  sorlie  y  pratiquées  n'existaient  que  par 
tolérance  de  M.  S...  > 

M.  S...  demanda  donc  à  la  ville  la  suppres- 
sion de  ce  droit  de  passage  sur  ce  qu'il  croit 
être  sa  propriété. 

Le  conseil  communal,  sur  la  déclaration  d'un 
de  ses  membres ,  un  jurisconsulte,  que  a  les 
oppositions  (probablement  sur  la  question  de 
propriété,  l'orateur  ne  le  dit  pas),  que  les  oppo- 
sitions des  personnes  qui  se  sont  prononcées 
contre  la  suppression  au  procès-verbal  de  corn- 
modo  et  incommodo  sont  non  fondées,  parce 
qu'il  est  avéré,  dit-il,  que  le  terrain  sur  lequel 
existe  le  passage  appartient  à  M.  S...,  et  que, 
s'il  est  vrai  que  le  public  aurait  acquis  droit 
au  passage,  il  n'appartient  pas  moins  au  con- 
seil d'autoriser  la  suppression  de  la  servitude 
comme  inutile  »,  le  conseil  vota  cette  suppres- 
sion de  servitude  et  fixa  en  même  temps  l'in- 
demnité à  payer  de  ce  chef  à  une  bagatelle  de 
quelques  francs. 

Un  seul  membre  s'opposa  à  la  suppres- 
sion. 

Vingt-neuf  ans  après  cette  suppression,  on 
découvre  l'erreur.  M,  S...  n'avait  eu  jus- 
qu'alors aucun  droit  à  la  propriété  du  terrain 
du  chemin  P...,  imprescriptible  par  la  posses- 
sion et  qui  appartenait  en  son  entier  à  la 
ville. 


160 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNES. 


La  question  $e  résume  donc,  me  semble-t-il, 
à  savoir  : 

lo  Si  la  ville  d' A...,  propriétaire  du  chemin 
P...,  croyant  erronément  en  1848  qu'elle 
n'avait  sur  ce  chemin  qu'un  droit  de  passage, 
et  qu'il  appartenait  en  nue-propriété  au  rive- 
rain M.  S...  (lequel,  fort  de  son  titre  d'acqui- 
sition, versait  dans  la  même  erreur],  a  supprimé 
ce  prétendu  droit  de  passage,  pour  lequel 
M.  S...  lui  a  payé  une  bagatelle  de  cent 
francs,  cette  prétendue  suppression  de  servi- 
tude a-t-elle  donné  un  droit  quelconque  à  la 
propriété  du  terrain  de  M.  S...? 

So  Maintenant  que  Terreur  est  découverte, 
qu'il  est  incontestable  que  la  ville  n'a  jamais 
pris  d'arrêté  de  suppression  du  dit  chemin,  et 
que  M.  S  ..  on  ses  devanciers  n'ont  jamais 
pu  acquérir  par  prescription  ce  chemin  public, 
quelque  longue  qu'en  soit  U  possession,  si  la 
ville,  comme  le  particulier,  ne  doit  pas  intenter 
une  action  en  rescision  pour  récupérer  son  che- 
min, non  à  la  largeur  de  i'^&O  ou  l'^&O  comme 
il  se  U;ouve  inscrit  à  l'atlas,  mais  sur  toute  sa 
largeur  tel  qu'il  doit  être,  tel  qu'il  était  au  jour 
de  son  annexion  par  les  propriétés  riveraines, 
d'après  les  anciens  documents  et  cartes,  ou 
mieux  quelle  voie  la  ville  doit*elle  prendre  pour 
s'en  remettre  en  possefision  ? 

Le  plus  remarquable  de  tout,  c'est  que 
jamais  la  ville  n*a  pris  d'arrêté  d'abandon  ou 
de  suppression  du  dit  chemin.  Le  chemin  P..., 
tout  eo  ayant  servi  de  rempart  jusqu'à  la  sup- 
pression des  forlificationa,  servait  aussi  de 
grand  chemin  de  communication  avec  les  villes 
et  communes  voisines  ;  c'était  même  la  seule 
voie  de  communication  de  notre  partie  de  la 
ville  avec  les  communes  les  plus  rapprochées. 
De  plus,  la  plus  grande  partie  du  chemin  exis- 
tait encore  longtemps  après  1848.  En  18B0  et 
les  années  suivantes,  on  y  passait  encore  avec 
des  chariots  attelés  de  cinq  chevaux. 

Il  y  a  dans  les  questions  posées 


un  mélange  d'éléments  de  droit 
privé  et  de  droit  administratif 
qui  rend  notre  réponse  assez  diffi- 
cile; car,  outre  que  les  matières  de 
droit  civil  ne  figurent  pas  dans  nos 
attributions,  elles  ne  peuvent,  — 
quelle  que  soit  notre  bonne  volonté 
de  les  examiner,  —  être  résolues 
qu'à  Taide  d'enquêtes,  d'examens 
de  plans,  titres  de  propriété,  etc. 

Sous  ces  réserves,  nous  dirons 
que  notre  abonné  a  raison  quand  il 
rappelle  que  les  chemins  vicinaux 
sont  imprescriptibles.  Ce  principe, 
énoncé  dans  l'art.  12  de  la  loi  du 
10  avril  1841,  était  déjà  consacré 
par  le  droit  commun  (art.  1598  et 
2226  du  code  civil;  —  voir  les  ar- 
rêts de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
des  3  mai  1854  (i)  et  19  janvier 
4864  (2)).  Il  n'existe  donc  d'autre 
moyen  de  les  supprimer  légale- 
ment que  les  formalités  indiquées 
par  les  art.  27  et  suivants  de  la 
loi  de  1841. 

Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  que  ce  chemin,  comme  tel, 
n'ait  pas  cessé  d'être  affecté  à  un 
usage  public.  Or,  sous  ce  rapport, 
il  y  a  quelque  contradiction  dans 
les  développements  ci-dessus,  où  il 
est  dit,  d'une  part,  que  «  le  che- 
min P...  était  peu  ou  poiîit  fré- 
quenté w,  tandis  que,  d'autre  part. 


(0  Pasicrisie,  1854,  II,  264. 
(«)  Ibid,  1864,  II,  376. 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 


161 


on  soutient  qu'il  a  toujours  servi 
de  voie  de  communication  au  pu- 
blic. Il  y  a  donc  à  vérifier,  avant 
d'intenter  une  action  au  nom  de  la 
ville,  si,  bien  que  l'abandon  du 
chemin  n'ait  pas  été  officiellemmt 
constaté,  il  n'a  pas,  en  fait,  cessé 
de  servir  à  l'usage  public.  Il  résulte 
même  de  ce  qui  a  été  dit  à  la 
Chambre  des  représentants,  dans 
la  séance  du  9  février  1840,  qu'il 
suffit  qu'un  chemin  d'une  demi- 
lieue  ait  cessé  de  servir  sur  un 
quart  de  lieue  à  l'usage  public, 
pour  que  cette  partie^  si  elle  a  été 
occupée  par,  un  particulier^  puisse j 
par  ce  dernier,  être  prescrite  (Cour 
de  Bruxelles,  13  mai  1835,  Pasicr., 
1836,  II,  133). 

S'il  es*  établi  que  la  circulation 
publique  du  chemin  a  toujours 
existé,  le  droit  de  revendication 
de  la  ville  paraîtra  incontestable 
d'après  les  principes  du  droit  com- 
mun. Quant  au  choix  et  à  la  direc- 
tion pratique  de  l'action  à  in- 
tenter, c'est  une  question  mixte  de 
droit  civil  et  de  procédure  civile  à 
examiner  par  l'avocat  de  la  ville. 
Nous  n'entendons  nullement  tra- 
cer à  rhonorable  conseil  une  mar- 
che à  suivre.  Nous  nous  bornons  à 
appeler  son  attention  sûr  l'appli- 
cabilité aux  communes  de  la  pres- 
cription décennale  des  actions 
rescisoires  pour  cause  de  violence, 
d'erreur,  de  dol,  d'incapacité 
personnelle,  sur  les  actes  inter- 


ruptifs  ou  suspensifs  de  cette  pres- 
cription abrégée,  sur  la  prescrip- 
tion acquisitive  de  dix  à  vingt 
ans  jointe  au  juste  titre  de  1848  et 
à  la  possession  animo  domîni  du 
riverain  S...,  sur  la  prescription 
péremptoire  de  trente  ans. 

Pour  nous,  la  ville  n'a  pas  le 
mauvais  bout,  s'il  peut  ne  s'agir 
que  d'une  action  en  nullité  pour 
cause  d'erreur.  L'erreur  n'étant 
découverte  que  vingt-neuf  ans 
après  la  suppression,  votée  en 
1 848,  de  la  prétendue  simple  ser- 
vitude de  passage,  la  prescription 
de  dix  ans  (art.  1 304)  n'a  pu  courir 
que  depuis.  1877,  époque  de  la 
découverte. 

Mais  remarquons  que  le  conseil 
communal,  en  <vS48,  admettait 
comme  incontestable  dans  le  chef 
du  riverain  la  propriété  du  fonds  et 
cette  propriété  comme  simplement 
grevée  d'une  servitude  publique  de 
passage.  Donc,  selon  la  notoriété 
publique,  dès  avant  1848,  ce  rive- 
rain était  propriétaire,  c'est-à-dire 
depuis  plus  de  trente  ans  aujour- 
d'hui. L'action  revendicatoire  de 
la  ville  serait  donc  radicalement 
éteinte,  et  depuis  plus  de  trente 
ans  le  riverain  aurait  acquis  publi- 
quement, paisiblement,  la  pro- 
priété par  une  usucapion  plus  que 
trentenaire,  moyen  tout  à  fait 
péremptoire. 


idâ 
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XVII.  ACQUISITIONS  ADMINISTRATIVES. 


BIENS     DE     MINEURS.     —     FORMALITÉS     (loi    du 

12  juin  1816), 


Permettez-moi  de  soumettre  à  votre  bien- 
veillante appréciation  une  question  qui  se  pré- 
sente assez  souvent  dans  la  pratique  adminis- 
trative. 

Une  administration  communale  est  dûment 
autorisée  à  acquérir  des  propriétés  pour  1  élar- 
gissement d'une  route. 

Au  moment  de  passer  acte,  le  notaire  se 
trouve  en  présence  d'une  dii&cuité,  attendu 
que  des  mineur^  sont  propriétaires  d^une 
partie  des  terrains  à  aliéner. 

Croyez-vous  que  Ton  doive  se  conformer 
pour  cette  vente  aux  prescriptions  des  art. 
iS7  et  i58  du  code  civil,  articles  relatifs  à 
la  vente  des  biens  des  mineurs ,  ou  la  vente 
peut-elle  se  réaliser  sans  recourir  à  ces  for- 
malités ?  Il  s'agit  dans  ce  cas  de  quelques  ares 
de  terrain. 

Les  art.  457  et  suivants  du  code 
civil  ont  été  modifiés  par  la  loi  du 
i 2  juin  4816,  déterminant  les  for- 
malités à  observer  à  l'égard  de  la 
vente  des  immeubles  appartenant 
à  des  mineurs. 

Cette  loi  a  pour  but,  tout  en  sau- 
vegardant les  intérêts  si  respecta- 
bles des  mineurs,  de  simplifier  les 


civil  et  de  réduire  les  frais  qui  en 
résultaient. 

Et,  quant  à  cette  loi  de  1816,  il 
est  indispensable  de  Tobserver, 
quelque  petite  que  soit  l'étendue 
du  bien  à  vendre. 

Peu  d'années  après  sa  pro- 
mulgation, les  notaires  crurent 
pouvoir  s'en  écarter  ou  en  élu- 
der les  dispositions.  Le  gouver- 
nement se  hâta  de  sévir  contre 
cette  manière  de  faire  et  un  arrêté 
royal  du  12  septembre  1822 
prescrivit  l'exacte  observation  de 
ladite  loi  et  ordonna  aux  procu- 
reurs généraux  et  procureurs  du 
roi  de  provoquer  contre  les  no- 
taires contrevenants  l'application 
des  peines  de  la  suspension  et  de 
la  destitution. 


XVm.  TIMBRE. 


AGTB  ÉCRIT  SUR  PAPIBR  LIBRE.  —  ACTE  BCIIT  A  LA 

SUITE  d'un  autre.  —  AMENDE  (loi  du  13  bru- 
maire an  VII). 


M.  le  bourgmestre  de  X.  a  encouru  une 
amende  de  25  francs  pour  avoir  délivré  sur 
papier  libre  une  expédition  de  Tautorisation  de 
vendre  des  marchandises  neuves  ;  aux  yeux  de 


formalités  prescrites  par  le  code  i  l  enregistrement,  c'est  contrevenir  à  Tart.  26 
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de  la  loi  de  brumaire.  En  1874  et  1876,  le 
collège  échevinal  élait  saisi  d'une  demande  de 
la  môme  espèce,  et  alors  aussi  il  encourait  la 
même  amende  sous  prétexte  que  Tautorisalion 
élait  donnée  sur  le  dos  de  la  demande  écrite 
sur  un  timbre  de  4S  centimes. 

A  quoi  faut-il  nous  en  tenir  maintenant? 
Il  me  semble  que  l'administration  de  Fenregis- 
trement  ne  se  montre  pas  indulgente  vis-à-vis 
de  Fadministration  communale. 


Dans  le  premier  cas,  celui  d'avoir 
autorisé  la  vente  de  marchandises 
neuves  par  un  acte  écrit  sur  pa- 
pier libre,  le  bourgmestre  de  X.  a 
contrevenu  à  Tart.  12  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VIL 

Dans  le  second  cas,  celui  d'avoir 
écrit  la  môme  autorisation  au  dos 
de  la  demande,  le  collège  échevi- 
nal a  contrevenu  aux  art.  22  et  23 
de  la  dite  loi. 

Il  en  résulte  que,  dans  les  deux 
cas,  c'est  à  juste  titre  que  l'au- 
torité communale  a  été  frappée 
d'amende. 

Notre  abonné  nous  demande  à 
quoi  il  doit  s'en  tenir;  nous  allons 
le  lui  dire.  Il  est  interdit  de  se  ser- 
vir de  la  même  feuille  de  timbre 
pour  y  inscrire  la  demande  et  pour 
formuler  l'arrêté  du  collège;  ce 
sont  deux  objets  distincts,  savoir  : 
une  demande  en  forme  de  péti- 
tion et  un  arrêté  de  l'autorité 
publique  délivré  pour  un  usage 
particulier.  Ils  sont  l'un  et  l'autre 


soumis  à  la  formalité  du  timbre. 
Le  collège  doit  employer  un 
timbre  spécial  pour  l'expédition 
de  soii  arrêté  et  il  doit  exiger  le 
papier  timbré  de  43  centimes  non- 
seulement  pour  la  requête  qui  lui 
est  adressée,  mais  encore  pour 
l'inventaire  en  double  qui  l'accom- 
pagne. Nous  ferons  remarquer 
que  les  signataires  de  l'arrêté, 
bourgmestre  et  secrétaire,  sont 
personnellement  responsables  des 
contraventions  relevées  en  cette 
matière  ;  ils  doivent  donc  se  tenir 
sur  leurs  gardes,  et  il  faudra  qu'à 
l'avenir  notre  correspondant  veille 
à  l'observation  de  la  loi,  car  on  ne 
peut  compter  sur  Yindulgence  de 
l'administration  fiscale. 

En  cette  niatière  tout  est  de  droit 
strict,  et  il  ne  dépend  pas  des  fonc- 
tionnaires de  l'enregistrement  de 
se  relâcher  d'une  sévérité  néces- 
saire, et  à  défaut  de  laquelle  ils 
exposeraient  gravement  leur  res- 
ponsabilité personnelle  en  même 
temps  que  les  intérêts  du  trésor 
public. 


Wk 
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XIX.  POLICE  ET  SALUBRITE. 


CADAVRE.  —  FRAIS  d' INHUMATION  (loi  Commu- 
nale, art.  131,  n^'  I  ;  arrêté  royal  du  18  juin 
1853,  an.  138,  no  4). 


Un  individu  appartenant  à  une  autre  com* 
muue  meurt  sur  notre  territoire  par  suite  d'un 
accident. 

Ne  pouvons-nous  pas  demander  le  rembour- 
sement des  frais  d'inhumation  de  cet  individu 
ainsi  que  de  la  visite  du  médecin  à  la  commune 
où  il  habitait  au  moment  de  sa  mort?  Il  est 
vrai  qu'une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la 
justice,  en  date  du  18  juin  18i9,  porte  que 
cette  charge  doit  être  supportée  par  la  com- 
mune ;  mais  je  désire  savoir  si  Ton  n'a  pas  droit 
au  remboursement  des  avances  faites  dans  un 
pareil  cas. 

Les  frais  d'inhumation  des  ca- 
davres trouvés  sur  la  voie  publique 
ou  dans  quelque  autre  lieu  que  ce 
soit^  sont  à  charge  des  communes^ 
lorsque  toutefois  les  cadavres  ne 
sont  pas  réclamés  par  les  familles, 
et  sauf  le  recours  des  communes, 
le  cas  échéant,  contre  qui  de  droit 
(art.  138,  n^  4,  du  tarif  des  frais  de 
justice  criminelle  du  18  juin  1853). 

Cette  disposition  est  conforme  à 
l'art.  131,  n°  11,  de  la  loi  commu- 
nale, d'après  laquelle  ces  frais 
tombent  à  la  charge  des  com- 
munes comme  dépense  de  police 
ou  de  salubrité. 

En  conséquence,  aucun  recours 


ne  peut  être  exercé  contre  la  com- 
mune domicile  de  secours  du 
chef  de  frais  d'inhumation,  qui  ne 
peuvent  être  considérés  comme 
des  frais  d'entretien  ou  d'assis- 
tance. Ce  sont  là  essentiellement 
des  dépenses  de  police  ou  de  salu- 
brité qui  ne  donnent  aucun  droit 
au  remboursement. 

La  conclusion  qui  précède  est 
extraite  d'une  circulaire  de  M.  le 
ministre  de  la  justice,  en  date  du 
1^'  août  1867,  et  nous  nous  y  ral- 
lions complètement. 

Nous  devons  toutefois  ajouter, 
pour  être  complets,  que  la  règle 
rappelée  plus  haut^  d'après  laquelle 
la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  on  trouve  un  cadavre  est 
tenue  d'en  supporter  les  frais  d'in- 
humation, souffre  une  exception 
aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
14  mars  1876.  Cet  article  dispose 
que  le  remboursement  des  frais 
relatifs  aux  cadavres  rejetés  par  la 
mer  pourra  être  réclamé  à  la  charge 
de  rÈtat,  sauf  recours  contre  qui  de 
droit.  Mais  de  ce  texte  il  résulte  pré- 
cisément qu'à  part  cette  stipulation 
spéciale,  dont  nous  avons  indiqué 
les  motifs  en  examinant  le  rapport 
de  la  section  centrale  qui  l'a  intro- 
duite (voir  notre  tome  VII,  p.  200), 
la  loi  nouvelle  a  maintenu  la  juris- 
prudence ministérielle  de  1867. 
C'est  bien  le  cas  de  dire  que  l'ex- 
ception confirme  la  règle. 
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1.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


HABITATION  UTILE  (loiduld  mars  1876,  art.  5). 


Un  individu  venant  de  S..,,  lieu  de  son 
domicile  de  secours,  a  habité  E...  du  26  octo- 
bre 1868  jusqu'au  1»  août  1876,  époque  à 
laquelle  il  est  allé  habiter  L.... 

Quelle  est  vis-à-vis  de  la  loi  sur  le  domicile 
de  secours  la  position  de  cet  individu,  ainsi 
que  de  la  commune  que  vous  reconnaîtrez 
devoir  6tre  son  lieu  de  domicile  de  secours 
actuel? 

La  réponse  ne  peut  être  dou- 
teuse. Cet  individu  a  son  domicile 
de  secours  à  S...,  qu'il  a  habité 
pendant  près  de  huit  années.  Il  n'a 
pas  acquis  d'autre  domicile  de 
secours  que  celui-là. 


II.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


HABITATION    ITTILE.    —    F0Ï9DS    COMMUN   (loi  du 

li  mars  1876,  art.  5  et  6). 


Un  individu  né  à  J...  le  12  septembre  18i3, 
est  venu  habiter  la  commune  de  E...  le %0  juil- 
let 1866  et  est  retourné  dans  sa  commune 
natale  le  l«r  mai  1872,  d'où  il  est,  quelques 
mois  après,  parti  pour  la  France,  et  d^où  il  est 
revenu  à  L...  (Belgique) le  S3  décembre  1876. 

Quelle  est,  à  votre  avis,  la  commune  lieu  du 
domicile  de  secours  de  l'individu  en  cause,  et 
quelle  est  la  position  d«  cette  commune  à 
légard  de  la  loi  ? 

C'est  la  commune  de  E..,,  parce 
que  l'indigent  y  a  habité  pendant 
plus  de  cinq  années  sans  in- 
terruption, du  20  juillet  i866  au 
1^*^  mai  1872.  Seulement,  aux 
termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
14  mars  1876,  les  trois  quarts  des 
frais  d'entretien  doivent  être  sup- 
portés par  le  fonds  commun,  puis- 
qu'il a  été  volontairement  absent 
pendant  plus  de  cinq  années  con- 
sécutives du  lieu  de  son  domicile 
de  secours,  de  1872  à  1877. 


14 


4  0*  année. —48T7. 
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m.  DOMICILE  DE  SECOUBS, 


ABSENCE.  — SÉJOUIS  MOMENTANtfs. —  SÉJOURS  BB 
LA    FAMILLE.  —   F0I4DS   COMMUN   (loî   du    1& 

mars  1876,  art.  6). 


Pcrmetlez-moi  de  vous  poser  une  question 
de  domicile  de  secours  : 

Un  individu  a  quiu<5  notre  commune  depuis 
plus  de  trente  ans.  Il  a  habité  alternativement 
Bruxelles  et  les  communes  suburbaines,  suns 
pouvoir  acquérir  nulle  part  son  domicile  de 
secours.  Cependant  sa  famille,  qu'il  a  aban- 
donnée à  diverses  reprises  pour  donner  cours 
à  sou  humeur  vagabonde,  n'a  plus  quitté 
Bruxelles  depuis  1864.  Par  ce  dernier  fait 
n'a-t-il  par  acquis  dans  cette  ville  sou  domi- 
cile de  secours? 

Cet  individu,  n'ayant  habité  pen- 
dant cinq  ans  dans  aucune  des 
communes  qu'il  a  habitées  alterna- 
tivement, n'y  a  pas  acquis  le  domi- 
cile de  secours.  II  ne  Ta  pas  acquis 
davantage  à  Bruxelles  par  le  fait 
de  sa  famille.  Mais  s'il  a  conservé 
son  domicile  de  secours  au  lieu  de 
sa  naissance,  il  y  a  lieu  néan- 
moins d'appliquer  l'art.  6  de  la 
loi  du  14  mars  1876  et  de  mettre 
à  charge  du  fonds  commun  les 
trois  quarts  des  frais  de  son  assis- 
tance. 


IV.  SECOURS  PUBLICS. 


MENDIANTS  ET  VAGABONDS  PLACÉS  DANS  LES  DÉ- 
PÔTS DE  MENDICITÉ  ET  LES  ÉCOLES  DE  BÉFOBME. 

—  CHARGE  d'entretien  (loi  du  1 4  mars  1876, 
art.  19;  loi  du  6  mars  1866;  loi  commu- 
nale, art.  131,  §  10;  loi  du  7  frimaire 
an  V,  art.  11  ;  arrêté  liu  1er  germinal  an  UI, 
art.  1"). 


A  qui  incombe  le  remboursement  des  frais 
d'enlretien  d'indigents  placés  dans  les  dépôts 
de  mendicité  et  dans  les  écoles  de  réforme? 

Ces  frais  doivent-ils  être  supportés  par  la 
caisse  communale,  celle  du  bureau  de  bienfai- 
sance ou  celle  des  hospices? 

Remarquez  que  ces  indigents  peuvent  être 
librrés  lorsqu'on  réclame  leur  sortie,  en  s  en- 
gageant à  subvenir  à  leurs  besoins. 

Ces  frais  doivent  être  rembour- 
sés par  le  bureau  de  bienfaisance 
et  les  hospices,  sans  préjudice 
des  subsides  de  la  comnîune  en 
cas  d'insuffisance  de  ressources, 
comme  le  porte  Tart.  19  de  la  loi  du 
14  mars  1876.  Le  budget  commu- 
nal doit  simplement  suppléer;  il 
n'est  pas  débiteur  direct  et  prin- 
cipal, a  dit  le  minisire  de  la  justice 
au  sénat. 

Les  indigents  retenus  dans  les 
dépôts  de  mendicité  ou  dans  les 
écoles  de  réforme  ont  été  compris 
dans  la  catégorie  des  individus 
mentionnés  à  l'art.  19  de  la  loi^ 
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sur  la  proposîfion  de  M.  Anspach, 
représentant  et  bourgmestre  de 
Bruxelles.  La  loi  sur  le  domicile 
de  secours  ne  touche  pas  aux  at- 
tributions respectives  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance. 
D'où  cette  conséquence,  a  ajouté 
le  ministre  de  la  justice,  qii'après 
la  loi  comme  avant  la  loi,  les  hos- 
pices demeurent  tenus  seuls  des 
secours  hospitaliers  et  que  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  demeurent 
tenus  seuls  des  secours  à  domicile, 
sans  aucune  confusion  du  patri- 
moine des  uns  avec  le  patrimoine 
des  autres,  sans  obligation  pour 
les  uns  de  pourvoir  à  Tinsuffisance 
des  ressources  des  autres. 

Dans  la  discussion  de  la  loi  du 
6  mars  1866  sur  la  mendicité, 
M.  Delafaille  avait  proposé  de 
mettre  à  Ja  charge  de  l'État  l'en- 
tretien des  mendiants  et  des  vaga- 
bonds. M.  Bara,  ministre  de  la 
justice,  a  répondu,  entre  autres 
arguments  :  «  Le  système  de  Tho- 
Borable  baron  Delafaille  est,  en 
outre,  contraire  aux  principes  de 
nos  lois  organiques.  D'après  la  loi 
communale,  les  bureaux  de  bien- 
faisance et  les  hospices  sont  des 
établissements  communaux,  l'as- 
sistance publique  est  une  charge 
locale.  Si  les  frais  d'entretien  des 
individus  condamnés  pour  men- 
dicité sont  payés  par  l'État,  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  les  hof^pices 
sont  dégrevés   d'autant  »  (séance 


du  3  février  1866,  Annales  parle- 
mentaireSy  p.  88,  sénat). 

La  loi  du  14  mars  1876  limitant 
l'intervention  de  la  commune  a 
l'allocation  de  subsides  en  cas 
d'insuflisance  de  ressources  des 
établissements  charitables,  lequel 
de  ceux-ci  doit  supporter  les  frais 
d'entretien  des  mendiants  placés 
dans  les  dépôts  de  mendicité  et 
des  individus  retenus  dans  les 
écoles  de  réforme? 

Pour  justifier  son  amendement, 
qu'il  a  savamment  développé, 
M.  Anspach  a.rappelé  une  dépêche 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
deTheux,  en  date  du  il  mars  1837, 
et  une  circulaire  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  d'Anethan,  en  date  du 
28  juillet  1847,  dont  les  termes 
définissent  clairement  les  obliga- 
tions respectives  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  des  hospices. 

Ces  importants  documents  sont 
peu  connus  et  posent  des  principes 
qui  sont  entrés  dans  la  pratique. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  les  reproduire   textuellement 


ICI. 


Bruxelles,  la  11  mars  1837. 


A  Monsieur  le  Gouverneur  de  la  province 
de  Limhourffy  à  HasseU. 

Monsieur  le  Gouverneur, 

En  réponse  à  votre  dépêche  in  9  novembre 
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dernier,  3*  division,  Indicateur,  n®  989if,  j'ai 
rhonneur  de  voos  informer  que  je  partage  en 
tous  points  Tavis  exprimé  par  la  députalion 
permanente  concernant  les  obligations  impo- 
sées aux  bureaux  de  bienfaisance  relativement 
aux  mendiants  envoyés  dans  les  dépôts  avec 
Tassenliment  des  communes. 

Les  termes  précis  des  dispositions  du  §  16, 
art.  131  de  la  loi  communale,  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  le  concours  qui  peut  être  exigé 
de  ces  établissements.  L'obligation  imposée 
aux  bureaux  de  bienfaisance  n  admet  pas  d'ex- 
ceptions; elle  embrasse  toute  la  généralité 
des  pauvres  dans  la  commune.  Et  ce  n'est  que 
dans  le  cas  bien  constaté  d'insuffisance  de 
leurs  ressources  que  la  commune  d'abord, 
qu'éventuellement  la  province  ensuite,  peu- 
vent être  appelées  à  venir  à  leur  aide.  Que  la 
mission  des  bureaux  de  bienfaisance  ne  se 
borne  pas  seulement  à  la  distribution  des 
secours  à  domicile,  c'est  ce  qui  résulte  évi- 
demment des  faits  qui  se  reproduisent  chaque 
jour  Ainsi,  dans  beaucoup  d'endroits,  les  bu- 
reaux (le  bienfaisance  contribuent  à  l'entretien 
d'établissements  de  charité;  ils  pourvoient 
aux  pensions  des  aliénés,  des  enfants  trouvés, 
des  aveugles  et  des  sourds- muets.  Les  affran- 
chir de  toute  obligation  à  légard  des  indigents 
admis  ou  séquestrés  dans  les  dé|»ôts  de  men- 
dicité, ce  serait  tolérer  le  détournement  ou  la 
mauvaise  application  des  fonds  dont  l'emploi 
a  été  rigoureusement  déterminé.  Il  dépendrait, 
en  effet,  de  tel  ou  tel  bureau  de  bieiifaisance, 
pour  s'affranchir,  n'importe  dans  quel  but,  d'une 
partie  de  ses  charges,  de  refuser  dos  secours 
à  tels  ou  tels  indigents.  11  faudrait  bien  alors 
que  ces  indigents  se  rendissent  volontairement 
au  dépôt  ou  s'exposassent,  en  tendant  la  main 
dans  les  lieux  publics,  à  subir  l'application  de 
la  loi  sur  la  mendicité.  Faudra-t-il  que  la  com- 
mune, dans  ce  cas,  subvienne  seule  à  l'entre- 
tien de  ces  indigents,  quand  bien  même  les 
ressources  des  bureaux  de  bienfaisance  excé- 
deraient de  beaucoup  ses  charges  habituelles? 


Les  bureaux  de  bienfaisance  sont  institués 
par  l'aulorilé  administrative,  et  l'extension  de 
leurs  attributfons  est  facultative,  il  résulte  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  7  frimaire  an  Y,  qu'an- 
térieurement à  l'instilytion  des  dépôts  de  men- 
dicité, les  mendiants  devaient  être  entretenus 
au  lieu  de  leur  domicile.  Il  est  naturel  i!ës  lors 
que  le  comité,  subordonné  à  la  munieipoHté  et 
qui  agit  comme  son  commissaire,  sous  sa  direc- 
tion  et.  surveillance  (termes  de  l'art.  1*'  de 
l'arrêté  du  l®*^  germinal  an  111),  soit  tenu  de 
continuer  Toffice  de  payeur  des  frais  d'entre- 
tien, dont  il  était  chargé  avant  l'éloignement 
du  mendiant. 

S'il  en  était  autrement,  outre  le  défaut 
d'unité  dans  l'administration  des  intérêts  de 
la  commune,  une  conséquence  plus  grave  en- 
core serait  à  craindre  et  qui  naîtrait  de  l'ex- 
clusion du  bureau  de  bienfaisance  :  ce  serait 
l'obligation  où  les  conseils  communaux  pour- 
raient se  trouver  d'établir  des  taxes  pour 
subvenir  à  l'entretien  des  mendiants  reclus 
dans  les  dépôts  de  mendicité,  tandis  que  les 
bureaux  de  bienfaisance  seraient  dans  l'abon- 
dance. 

La  question  que  je  viens  d'examiner  ayant 
été  soulevée  par  le  bourgmestre  de  S'-Trond, 
à  l'occasion  d'une  contestation  qui  s'est  élevée 
entre  le  bureau  de  bienfaisance  et  le  conseil 
communal  de  cette  ville,  je  vous  prie,  Monsieur 
le  Gouverneur,  de  faire  connaître  mon  opinion 
à  ce  fonctionnaire,  avec  les  considérations  qui 
précèdent. 

Le  ministre  de  C intérieur 
et  des    affaires  étrangères 

DE  Theux 


BruiLeUes,  le  S8  juillet  1S47. 


Monsieur  le  Gouverneur  du  Hainaut^ 
I      J'adopte  l'opinion  émise  dans  votre  lettre 
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da  11  mars  dernier,  Division  A,  n**  976f ,  re- 
lalivemenl  à  la  ré^solution  arrêtée  par  le  conseil 
communal  de  Mons,  de  faire  contribuer  le 
bureau  de  bienfaisance  et  les  hosjpices  de  celte 
ville  dans  les  frais  d'enlrelien  des  indigents 
valides  et  incaddei  appartenant  à  ladite  ville 
qui  sont  reclus  dans  les  dépôts  de  mendicité. 

Les  lois  existantes  en  matière  de  bienfai- 
sance établissent  le  principe  de  Tunité  de  se- 
cours dans  la  commune. 

Les  secours  A  donner  sont  de  deux  espèces  : 
les  secours  à  domicile  et  les  secours  spéciaux 
administrés  dans  les  hôpitaux  et  les  bo>pices. 
Les  administrations  préposées  à  ces  deux 
branches  de  la  bienfaisance  communale  ne 
sont  à  proprement  parler  que  des  délégtilîons 
spéciales  de  Tadministration  de  la  commune 
nommées  par  celle-ci  ;  elles  n  agissent  que  sous 
sa  surveillance  et  son  contrôle  immédiat;  elles 
ne  peuvent  avoir  d'aulre  intérêt  que  celui  de 
la  commune,  daulre  mission  qne  celle  de  sou- 
lager, de  la  manière  la  plus  complète  possible, 
tous  les  indigents  qui  y  ont  leur  domicile  aux 
termes  de  la  loi.  Or  cette  mission  leur  impose 
un  double  devoir  :  secourir  à  domicile  tous  les 
indigents  qui,  pour  quelque  cause  qne  ce  soit, 
ne  peuvent  subvenir  par  eux-mêmes  à  leur 
existence;  donner  asile,dans  des  établissements 
spécialement  affectés  à  cet  effet,  aux  indigents 
âgés,  inGrmes,  incurables,  aux  malades,  aux 
aliénés,  aux  sourds-muets,  aux  aveugles,  aux 
orphelins,  aux  enfants  trouvés  et  abandonnés. 
L'oxercice  de  ce  devoir  ne  peut  avoir  d'autre 
limite  que  celle  de  leurs  ressources  ;  en  cas 
d'insuffisance  de  celles-ci,  c'est  à  la  commune 
à  les  compléter.  Si  la  commune  n'a  pas  les 
moyens  de  fournir  ce  complément,  la  province 
doit  venir  à  son  aide. 

L'intervention  de  l'État  ne  peut  être  invo- 
quée exceptionnellement  que  lorsqu'il  est 
constaté  que  toutes  les  ressources  réunies  des 


établissements  charitables,  de  la  commune  et 
de  la  province  sont  absolument  insuiOsantes. 

Tel  est  l'esprit  des  lois  qui  régissent  la  bien- 
faisance dans  notre  pays.  C'est  pour  ne  pas 
l'avoir  bien  compris  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance et  l'administration  des  hospices  de  Mons 
ne  veulent  pas  intervenir  dans  les  frais  d'en- 
tretien de  leurs  indigents  reclus  au  dépôt  de 
mendicité.  Si  ces  indig«*nts  n'étaient  pas  re- 
cueillis dans  ces  établissements,  ils  devraient 
être  secourus  par  le  bureau  de  bienfaisance 
ou  par  Ta  Iministration  des  hospices. 

Les  obligations  que  ces  deux  administra- 
tions ont  à  remplir  à  l'égard  des  indigents  de 
la  commune  ne  cessent  pas  par  le  seul  fait 
de  leur' réclusion  dans  un  dépôt.  S'il  en  était 
ainsi ,  il  leur  suffirait,  pour  réduire  leurs 
charges,  de  refuser  les  secours.  Il  s'ensui- 
vrait que,  dans  les  communes  les  mieux  dotées, 
il  y  aurait  deux  modes  de  collation  de  se- 
cours publics,  celui  des  administrations  cha- 
ritables et  celui  de  la  commune.  Le  morcelle* 
ment  serait  ainsi  substitué  à  Tunité,  la  gestion 
des  intérêts  des  indigents  serait  abandonnée 
à  l'arbitraire  et  aux  caprices  des  collèges 
préposés  par  la  loi  à  leur  tutelle. 

En  résumé  il  y  a  lieu  : 

lo  De  mettre  à  la  charge  du  bureau  de 
bienfaisance  les  frais  d'entretien  des  indi- 
gents et  des  mendiants  valides,  admis  ou  placés 
d'office  dans  les  dépôts; 

â^  De  mettre  à  la  charge  des  administra- 
tions des  hospices  les  indigents  et  mendiants 
qui,  par  leur  âge  ou  leurs  rnCrmilés,  auraient 
droit  à  être  admis,  dans  ces  établissements, 
s'ils  étaient  assez  vastes  pour  les  recevoir  ; 

3*  De  ne  faire  intervenir  les  communes 
dans  les  frais  d'entretien  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  catégories  de  reclus  qu'en  raison  de 
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rinsiiffisance  bien  constatée  des  établissemeots 
charitables. 

Il  va  de  soi  que,  dans  les  communes  où  il 
n'y  a  pas  d'hospices,  la  cliarge  de  rentrelien 
des  deux  catégories  de  reclus  doit  être  sup- 
portée par  le  bureau  de  bienfaisance. 

Le  ministre  de  la  justice 
d'Anethan 


Voilà  donc  faite  la  répartition, 
entre  les  hospices  et  les  bureaux 
de  bienfaisance,  des  frais  d'entre- 
tien des  mendiants  et  des  vaga- 
bonds. Ajoutons  que  la  députalion 
permanente  du  Brabant  a  tranché 
la  mémo  question  dans  le  sens  in- 
diqué par  la  circulaire  ministé- 
rielle du  28  juillet  1847.  Par  arrêté 
du  30  mai  185*0,  elle  a  mis,  en  prin- 
cipe, à  la  charge  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Louvain  l'entre- 
tien des  mendiants  et  vagabonds 
valides,  et,  par  arrélé  du  14 décem- 
bre 1854,  elle  a  pris  une  décision 
identique  pour  les  infirmes,  qu'elle 
a  mis  à  la  charge  des  hospices  de 
Louvain. 

L'art.  19  de  la  loi  du  14  mars 
1876  a  introduit  définitivement 
dans  la  législation  moderne  une 
disposition  résultant  de  l'esprit 
des  lois  anciennes  qui  régissent  la 
bienfaisance  publique.  Aux  docu- 
ments ministériels  que  nous  avons 
rapportés  ci-dessus,  nous  devons 
ajouter  une  dépêche  confîrmalive 


de  M.  le  ministre  de  la  justice  Cor- 
nesse,  en  date  da  12  avril  1871, 
insérée  dans  notre  tome  IV,  p.  288, 
et  suivie  do  nos  observations 
conformes. 

La  loi  du  14  mars  1876  a  fait  un 
premier  pas  vers  la  centralisation 
de  la  bienfaisance  publique,  et 
M.  le  ministre  ce  la  justice  De 
Lantsheere  l'a  touchée,  en  passant, 
dans  le  discours  qu'il  a  prononcé 
au  Sénat,  lorsqu'il  a  dit  :  «  On  peut 
discuter  sur  le  point  de  savoir 
s'il  est  bon  que  cette  distinction 
des  bureaux  de  bienfaisance  et  des 
hospices  soit  maintenue,  s'il  ne 
serait  pas  préférable  que  la  bien- 
faisance publique  n'eût  qu'un  seul 
patrimoine  et  une  administration 
unique. 

»  Tout  cela  peut  se  .discuter, 
mais  tout  cela  est  en  dehors  de  la 
loi  actuelle.  La  loi  ne  touche  pas 
aux  attributions  respectives  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance   »  (séance  du  8  mars 

1876). 

Ceci  nous  remet  en  mémoire  les 
justes  critiques  que  dirigeait  na- 
guère un  de  nos  abonnés  contre 
le  mode  d'instruction  différent  des 
affaires  de  domicile  de  secours  suivi 
dans  les  communes  sous  le  régime 
de  la  loi  du  18 février  1845' (v.  Rtvite^ 
t.  VU,  p.  339  et  suiv)  et  auxquelles 
la  loi  nouvelle  du  14  mars  1876  est 
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venue  donner  satisfaction,  en  ré- 
duisant irrévocablement  le  rôle 
des  communes  à  une  intervention 
pécuniaire.  «  Payer  pour  payer,  a 
dit  M.  le  ministre  de  la  justice  De 
Lantsheere ,  le  résultat  est  exacte- 
ment le  même,  et  on  n'arrive  jamais 
qu'à  éviter  un  circuit  ».  C'est  déjà 
beaucoup  pour  luniftcation  de  la 
distribution  des  secours,  et  c'est  le 
système  de  simplification  que  pré- 
conisait M.  Cornesse  dans  sa  dé- 
pêche du  12  avril  1871,  à  laquelle 
nous  nous  sommes  ralliés  en  prin- 
cipe. Nous  disons  en  principe, 
parce  qu'à  cette  époque  il  nous 
paraissait  plus  rationnel  d'aban- 
donner l'instruction  des  domiciles 
de  secours  à  la  commune,  aux 
hospices  ou  au  bur^u  de  bienfai- 
sance, selon  que  l'une  ou  l'autre 
de  ces  administrations  faisait  les 
avances  ou  était  tenue  au  rem- 
boursement. En  effet,  antérieure- 
ment à  la  loi  du  14  mars  1876, 
certaines  communes  portaient  les 
frais  de  cette  nature  à  leur  budget; 
il  était  donc  tout  naturel  qu'elles 
se  chargeassent  elles-mêmes  d'in- 
struire les  domiciles  de  secours. 
Mais,  au  fond,  nous  restituions  à 
chacune  de  ces  administrations 
son  véritable  rôle,  ses  attributions 
respectives.  Nous  sommes  heureux 
que  ces  principes  aient  passé  en 
termes  exprès  dans  la  loi  qui  est 
entrée  en  vigueur  le  1"^^  janvier 
1877. 


-^» 


Y.  BUREAU  DE  BIENFAISANCE. 


BIEN  DOMANIAL  CELÉ.  —  ARHÊTé  ROTAL  d'eNVOI 
EN  POSSESSION.  —  TIERS  OCCUPANT .  —  INAC- 
TION PLUS  QDB  TRENTENAIRB  DE  LENVOTB  EN 
POSSESSION.  —  PRESCRIPTION.  —  AUTORISA- 
TION d'ester  en  JUSTICE.  —  PÉREMPTION.  — 
RENOUVELLEMENT.  —  CONSTRUCTIONS  PAR  UN 
TIERS  DÉTENTEUR.  —  ENLEVEMENT  OU  CON- 
SERVATION PAR  LE  PROPRIETAIRE.  . —  PRO  DEO. 
—  AVOCAT.  —  MINISTÈRE  GRATUIT.  —  HONO- 

'  BAiREs  (code  civil,  art.  ^Ui,  ^Mi,  ^215, 
â2i6,  2231,  223G  à  2239;  arrôlé  royal  du 
26  mai  1824,  arl.  !«';  décreldu  li  décem- 
bre 1810,  art.  41,  42,  37,  43,  24,  12,  14 
et  15;  code  de  procédure»  art.  397  et  sui- 
vants; code  civil,  art.  BuS;  arrêté  royal  du 
5  aodt  1836,  art.  11  ;  code  d'instruction 
eriminelie,  art.  294^  295;  loi  du  51  mars 
1860). 


Comme  suite  aux  réponses  faites  par  la 
Revue  communale,  au  tome  IX,  p.  3U,  po  X, 
et  au  tome  X,  suprà,  p.  114,  u^  X,  relative- 
ment aux  quatre  parcelles  de  terre  celées  au 
domaine,  et  dont  un  arrêté  royal  de  1843  a 
octroyé  la  possession  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  ma  commune,  il  y  a  lieu  de  vous  si- 
gnaler tous  les  acles  qui  ont  élé  posés  pour 
régulariser  la  position  des  tiers  occupants  do 
ces  terres. 

Après  plusieurs  avertissements  administra- 
tifs donnés  pour  avoir  paiement  de  fermages, 
mais  restés  sans  suite,  le  bureau  de  bien- 
faisance fit  notifier  par  exploit  d'huissier,  le 
11  juin  1814,  aux  tiers  détenteurs  de  la  pro- 
priété en  litige,  qu'ils  avaient  à  payer  les  fer- 
mages et  à  abandonner  la  propriété. 

Cette  sommation  n*ayant  pas  eu  plus  de 
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suite  q'ie  les  avertissements  adminislralifs,  le 
bureau  décida  alors  de  demander  l'aulorisatioD 
requise  pour  pouvoir  ester  en  justice. 

Cette  autorisation  fut  accordée  le  ÎO  dé- 
cembre I8ii  par  Tantorité  compétente,  avec 
la  condition  de  faire  les  démarches  nécessaires 
pour  être  admis  à  plaider  gratis. 

Depuis  lors  aucun  acte,  que  je  sache,  n'a 
été  posé. 

.  Seulement  j'ai  ouï  dire  qu'un  avocat  chargé 
de  rafîaire  Ta  abandonnée,  sans  faire  con- 
naître les  raisons,  et  qu'un  autre  avocat  voulait 
s'engager  à  la  plaider  moyennant  3SU  francs 
d'honoraires  et  une  nouvelle  autorisation  d'es- 
ter en  justice. 

Il  me  serait  bien  agréable  de  connaître  : 

!<"  si  rinaction  du  bureau  de  bienfaisance 
ne  peut  pas  donner  sujet  à  la  prescripUon  ; 

i^  s'il  est  indispensable  de  demander  une 
nouvelle  autorisation  pour  ester  en  justice; 

3<^  si,  en  présence  des  bienveillantes  disposi- 
tions do  l'art.  1"  de  l'arrêté  roval  du  ^6  mai 
1 83i,  la  prétention  d'honoraires  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  mal  fondée. 

Je  dois  encore  vous  faire  connaître  que,  mal- 
gré les  oppositions  administratives  du  bureau  de 
bienfaisance,  un  des  tiers  occupants  s'est  per- 
mis d'élever  une  habitation  sur  la  parcelle  qu'il 
détient. 

Quels  sont  les  droits  de  ce  constructeur  ou 
ceux  du  bureau  de  bienfaisance? 

Le  collège  échevinal  a  véritablement  con- 
fiance dans  les  conseils  qui  émanent  de  votre 
rédaction.  Il  insiste  donc  pour  obtenir  votre 
avis  sur  les  nouvelles  difBcultés  dont  l'exis- 


tence a  été  révélée  par  vos  précédentes  soin* 

tions. 

C'est  la  troisième  fois  que  la 
Rfvue  i  ommunale  est  consultée  par 
le  même  abonné  sur  la  même  dif- 
ficulté, mais  à  des  points  de  vue 
différents.  Notre  correspondant  s'y 
est  successivement  placé  à  mesure 
que  nos  réponses  démontraient  la 
nécessité  de  nous  faire  connaître 
les  détails  complexes  de  la  situa- 
tion de  fait  et  de  droit  dans  la- 
quelle il  se  trouve  embarrassé. 

Nous  sommes  loin  de  nous  en 
plaindre  ;  nous  nous  en  félicitons, 
au  contraire.  Nous  y  voyops  la 
preuve  de  l'utilité  du  conseil  que 
nous  avons  fréquemment  donné 
de  nous  soumettre  un  exposé  aussi 
complet  que  possible,  sous  peine 
de  nous  condamner  à  des  avis 
imparfaits,  à  cause  de  l'imperfec- 
tion des  questions  qui  nous  sont 
posées.  Nous  y  puisons,  en  outre, 
un  véritable  encouragement  dans 
la  voie  que  nous  nous  sommes 
ouverte,  en  conviant  nos  abonnés 
à  nous  y  suivre.  C'est  dire  que  la 
Revue  communale  remercie  ses 
abonnés  de  la  confiance  qu'ils 
veulent  bien  lui  témoigner,  et 
qu'elle  s'attachera  à  la  justifier 
dans  l'avenir,  comme  elle  l'a  fait 
par  le  passé. 

Nous  ne  prendrons  pas  l'ordre 
observé  par  1^  questionnaire  qui 
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précède.  Procédant  du  simple  au 
composé,  nous  résoudrons  d'abord 
les  questions  qui  nous  paraissent 
les  moins  douteuses. 

I.  Gratuité  du  ministère  de  Vavocat. 

L'arrêté  royal  du  26  mai  1824 
sur  la  faveur  de  procéder  gratis  en 
justice  ne  _  concerne ,  d'après  le 
texte  littéral  de  son  art.  l^'*,  que  la 
dispense  de  payer  les  droits  de 
timbre  ou  d'enregistrement,  les 
frais  de  greffe  ou  d'expédition,  les 
amendes  judiciaires  (i),  les  hono*- 
raires  d'avoués  ou  d'huissiers  et 
autres  semblables. 

Parmi  les  frais  judiciaires  simi- 
laires à  ceux  qui  figurent  dans 
cette  énumération  légale,  on  ne 
peut  pas  ranger  les  honoraires  des 
membres  du  barreau. 

Les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, les  greffiers  des  tribunaux, 
les  avoués,  les  huissiers,  sont  des 
fonctionnaires  publics  ou  des  offi- 
ciers ministériels.  La  loi  a  donc  le 


(i)  Ces  amendes  judiciaires  sont  celles  comminées 
par  les  art.  471^  479,  494  et  40^5  da  code  de  procé- 
dure contre  l'appelant,  le  tiers  opposant  et  le  demandeur 
en  requête  civile  qui  succoinbent  dans  leurs  recours, 
et  contre  le  demandeur  en  cassation  doit  le  pourvoi  est 
rejeté. 

Ces  diverses  amendes  ont  été  abolies,  sur  la  proposi- 
tion de  feu  M.  l'avocat  Lelièvre,  représentant  de  Namur, 
par  la  loi  du  31  mars  1866.  Elles  constituaient  des 
pénalités  fiscales  léguées  à  la  législation  moderne  par 
les  traditions  procédurières  de  l'ancien  régime. 


droit 'de  leur  imposer,  en  leurs 
qualités  respectives,  des  obliga- 
tions professionnelles,  telles  que 
la  gratuité  de  leur  office  dans  les 
cas  qu'elle  détermine. 

L'avocat,  qui  ne  relève  que  de 
son  diplôme  et  des  règles  disci-  ' 
plinaires  de  son  ordre,  n'est  pas 
dans  une  position  analogue.  Il 
n'est  pas  un  serviteur  de  l'État, 
salarié  par  lui.  Il  est  libre  d'accep- 
ter ou  de  refuser  une  cause,  peu 
importe  que  l'offre  d'honoraires 
lui  soit  faite  ou  qu'on  sollicite  son 
concours  gratuit. 

C'est  de  quoi  l'arrêté  royal  du 
26  mai  1824  a  tenu  compte  en  le 
passant  sous  silence.  Cet  arrêté 
n'aurait  pu  statuer  différemment 
sans  attenter  à  l'indépendance  du 
barreau.  Non  pas  que,  dans  cer- 
tains cas,  l'avocat  ne  plaide  gratui- 
tement. D'abord  il  lui  appartient 
de  le  faire  de  sa  volonté  spontanée. 
Cela  lui  arrive  môme  plus,  souvent 
que  le  public  ne  le  croit.  Il  le  fait 
dans  les  affaires  de  répression, 
lorsqu'il  est  honoré  par  la  justice 
d'une  désignation  d'office.  Alors 
même,  il  a  le  droit  de  refuser. 
Ainsi,  en  matière  civile,  l'art.  41 
du  décret  impérial  du  14  décem- 
bre 1810,  qui  règle  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat  et  la  discipline 
du  barreau,  porte  que  si  une  partie 
ne  trouve  pas  de  défenseur,  le  tri- 
bunal  lui   désignera    d'office  un 
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avocat,  s'il  y  a  lieu.  L'art.  42  ajoute  : 
«  L'avocat  nommé  d'oflice  pour 
»  défendre  un  accusé  ne  pourra 
»  refuser  son  ministère,  sans  faire 
»  approuver  ses  motifs  d'excuse  ou 
»  d'empêchement.  »  Mais  on  voit 
qu'il  s'agit,  dans  cet  article,  de  la 
défense  d'un  accusé^  c'est-à-dire  de 
matière  criminelle.  Celte*  hypo- 
thèse textuelle  du  ministère  obli- 
gatoire et,  par  suite,  gratuit  dé 
l'avocat,  doit  être  restreinte  dans 
se&termes.  Elle  ne  peut  pas  s'éten- 
dre aux  matières  civiles.  Ici  pré- 
domine le  précepte  consigné  dans 
l'art.  37  du  décret,  qui  prescrit  et 
permet  dès  lors  à  l'avocat  d'exercer 
librement  son  ministère  pour  la 
défense  de  la  justice  et  de  la  vérité. 

L'hypothèse  de  là  défense  d'un 
acctisé^  régie  spécialethent  par  les 
art.  294  et  293  du  code  d'instruction 
criminelle,  sous  la  rubrique  de  la 
procédure  devant  la  cour  d'assises, 

n'est  pas  même  extensible  à  la  dé- 
fense d'un  prévenu  ou  d'un  contre- 
venant jC^esi-k-dlre  aux  matières  de 
police  correctionnelle  et  de  simple 
police.  La  loi  est  ici  muette,  et  il 
n'est  pas  loisible  de  suppléer  à  son 
silence  ou  à  ses  lacunes  par  voie 
d'analogie.  A  Bruxelles,  la  Confé- 
rence du  jeune  barreau  et,  à  son 
exemple,  sans  doute  les  Confé- 
rences du  même  genre  dans  d'au- 
tres sièges  de  tribunaux  ou  de 
cours  d'appel,  ont  pris  l'initiative 
de  pourvoir  à  la  défense  des  indi- 


gents devant  les  juridictions  cor- 
rectionnelles et  de  police.  Mais 
c'est  là  une  mesure  spontanée, 
tout  officieuse,  d'un  caractère 
gracieux  et  non  pas  légalement 
obligatoire.  Remarquons  encore 
que,  dans  le  cas  de  l'art.  41  précité 
du  décret  du  14  décembre  1810, 
il  s'agit  d'un  plaideur  quelconque, 
aussi  bien  riche  qu'indigent,  qui 
ne  trouverait  pas  d'avocat  disposé 
à  défendre  ses  intérêts  civils.  Gé- 
néralement il  est  répandu,  dans 
l'opinion,  qu'il  n'est  pas  de  si  mau- 
vaise cause  ni  de  si  mauvais  client 
qui  n'obtiennent,  de  plein  gré,  leur 
défenseur  au  barreau.  Ce  préjugé, 
cette  prévention,  cette  raillerie 
diffamatoire  ont  plus  d'une  fois 
reçu  leur  démenti^  et  c'est  à  quoi 
précisément  l'art.  41  du  décret  de 
1810  a  entendu  obvier,  obéissant 
à  un  principe  supérieur  de  haute 
équité  morale  et  de  justice  sociale. 
Il  importe,  en  effet,  à  Tordre  public 
que  nul  ne  puisse  dire  :  «  J'ai  eu 
recours  aux  tribunaux,  j'étais  im- 
puissant à  me  défendre  moi-môme, 
et  je  n'ai  rencontré  personne  qui 
consentit  à  porter  secours  à  mon 
impuissance.  »  C'est  dans  le  même 
ordre  d'idées,  et  abstraction  faite 
de  la  question  d'indigence,  qu'en 
matière  criminelle,  il  est  de  règle 
fondamentale  et  souveraine  que 
tout  accusé  doit  avoir  un  défenseur, 
pauvre  ou  riche,  peu  importe.  De 
là,  l'art.  42  du  décret  de  1810 
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combiné  avec  les  articles  ^4  et 
295  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle. Dispositions,  répétons-le, 
toutes  spéciales  et  insusceptibles 
d'extension  analogique.  Disposi- 
tions, en  outre,  qui,  à  la  rigueur, 
n'excluent  pas  le"  droit  du  défen- 
seur, désigné  d'officie  par  un  tri- 
bunal civil  ou  par  une  cour  d'as- 
sises, de  réclamer  de  légitimes 
honoraires  d'un  client  non  indi- 
gent, bien  qu'il  soit  douteux  que 
•ce  défenseur  d'office  songe  jamais 
à  réclamer  pour  un  acle  d'abnéga- 
tion professionnelle  aucune  rému- 
nération autre  que  la  confiance 
que  lui  aura  témoignée  la  magis- 
trature. 

Revenant  aux  matières  civiles  et 
tirant  des  considérations  qui  pré- 
cèdent une  conclusion  topique, 
nous  disons  que,  devant  les  juri- 
dictions civiles,  l'avocat  est  libre 
de  consulter  et  de  plaider  ou  non, 
et  de  le  faire  ou  gratuitement  ou 
moyennant  des  honoraires  taxés 
avec  la  discrétion  et  la  juste 
modération  recommandées  par 
l'art.  43  du  décret. 

Rappelons  toutefois  les  disposi- 
tions généreuses  de  l'art.  24  du 
décret  du  14  décembre  1810. 

«  Le  conseil  de  discipline  pour- 
voira à  la  défense  des  VidigfnlSjp'âr 
l'établissement  d'un  bureau  de  con- 
sultation gratuite,  qui  se  tiendra 


une  fois  par  semaine.  Les  causes 
que  ce  bureau  trouvera  justes  se- 
ront par  lui  envoyées,  avec  son 
avis,  au  conseil  de  discipline,  qui 
les  distribuera  aux  avocats  par 
tour  de  rôle.  Voulons  (c'est  l'empe- 
reur Napoléon  —  le  premier  —  qui 
décrète)  que  le  bureau  apporte  la 
plus  grande  attention  à  ces  consulta- 
tions, afin  qu'elles  ne  servent  point 
à'  vexer  des  tiers  qui  ne  pourraient 
par  la  suite  être  remboursés  des 
frais  de  l'instance.  Les  jeunes  avo- 
cats admis  au  stage  seront  tenus  de 
suivre  exactement  les  assemblées 
du  bureau  de  consultation.  Char- 
geons (toujours  le  langage  et  la 
défiance  de  l'empereur  envers  les 
avocats,  traités  par  lui  àUdéologues^ 
à  qui  il  couperait  la  langue]  expres- 
sément nos  procureurs  de  veiller 
spécialement  à  l'exécution  de  cet 
article  et  d'indiquer  eux-mêmes, 
s'ils  le  jugent  nécessaire,  ceux  des 
avocats  qui  devront  se  rendre  à 
l'assemblée  du  bureau,  en  obser- 
vant, autant  que  faire  se  pourra, 
de  mander  les  avocats  à  tour  de 
rôle.  » 

Un  arrêté  royal  du  5  août  1836 
statua,  par  son  art.  Il,  en  ces  ter- 
mes modificalifs  :  «  La  désignation 
des  avocats  dont  il  est  parlé  au 
dtrnier  paragraphe  de  l'art.  24  du 
décret  de  1810,  sera  faite  par  le 
bâtonnier.  » 

Par  le  bâtonnier,..,  c'est-à-dire 
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par  le  chef  de  l'ordre  des  avocats, 
là  OÙ  il  existe  un  ordre  des  avocats. 
Mais  certains  sièges  judiciaires 
ont  des  avocats  sans  avoir  d'ordre 
des  avocats  régulièrement  établi, 
sans  avoir  de  conseil  professionnel 
et  disciplinaire  du  barreau ,  et 
dans  ce  cas,  c'est  le  tribunal  qui 
fait  l'office  du  conseil  de  discipline 
et  le  président  du  tribunal  qui 
remplit  l'office  de  bâtonnier. 

Usuellement,  dans  les  arrondis- 
sements judiciaires  où  le  barreau 
est  assez  nombreux  pour  consti^ 
tuer  un  ordre,  pour  avoir  son  con- 
seil et  sa  classification  en  avocats 
inscrits  au  tableau  de  l'ordre  et 
en  stagiaires  qui  n'y  sont  admis 
qu'après  l'accomplissement  des 
conditions  réglementaires  et  léga- 
les de  la  profession,  ce  n'est  que 
pendant  la  période  des  trois  an- 
nées de  stage  qui  précèdent  l'in- 
scription au  tableau  de  l'ordre  et 
qui  sont  ordonnées  par  les  art.  12 
et  lo  du  décret,  que  le  docteur  en 
droit  qui  a  prêté  serment,  confor- 
mément à  l'art.  14-,  est  tenu  de 
plaider  sans  honoraires  les  causes 
des  indigents  qui  lui  sont  distri- 
buées par  le  bureau  des  consulta* 
tions  gratuites. 

Les  avocats  inscrits  cessent  d'être 
assimilés  aux  stagiaires  dans  les 
arrondissements  prémentionnés. 
Ce  n'est  que  par  exception,  à  rai- 
son de  la  gravité  des  circonstances^ 


des  difficultés  de  l'affaire,  qu'ils 
peuvent  avoir  à  obtempérer  aux 
désignations  du  bâtonnier.  C'est 
un  honneur  qui  leur  est  fait  alors, 
et  certes  personne  n'est  pas  plus 
sourd  qu'insensible  à  l'appel  qui 
est  ainsi  adressé  par  le  chef  élec- 
tif de  l'ordre.  Mais  ce  n'est  plus 
une  obligation  stricte  (i). 

Tels  sont  les  principes  légaux 
et  réglementaires. 

Dès  lors,  l'avocat  qui  a  offert  de 
plaider,  dans  l'espèce  sur  laquelle 
la  Revue  est  consultée,  moyennant 
honoraires,  n'a  rien  fait  qui  pût 
être  critiqué  à  raison  des  disposi- 
tions de  l'arrêté  royal  du  26  mai 
1824. 

Il  ne  peut  pas  l'être  "davantage  à 
raison  des  prescriptions  organi- 
ques de  la  profession  d'avocat. 

L'abonné  qui  nous  interroge  ne 
nous  reprochera  pas  plus  qu'au- 
cun de  nos  nombreux  lecteurs, 
nous  l'espérons,  le  développement 
de  nos  explications  sur  les  préro- 
gatives et  les  obligations  profes- 
sionnelles du  barreau.  Il  a  ses 
adversaires,  ses  contempteurs.  Il 


(4)  Une  décision  du  conseil  de  Tordre  des  avocats  à 
ia  cour  d*appel  de  Bruxelles,  du  7  décembre  1836,  a 
autorisé  le  bureau  de  consultation  gratuite  à  désigner 
lui-même  l'avocat  chargé  do  poursuivre  une  affaire  dont 
il  a»  lui  bureau,  admis  Topportunité  et  le  bien  fondé.  On 
voit  par  là  qu'à  cdté  des  textes  positifo,  le  conseil  de 
l'oriire  a  une  jurisprudence  et  des  traditions  en  quel({ue 
sorte  intimes  et  de  famille. 
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n'est  pas  indifférent  à  la  Revue 
communale  de  rectifier  des  appré- 
ciations erronées,  qui  nuisent  à 
tous,  sans  profiter  à  personne. 

Nous  ajouterons  que  les  bureaux 
de  bienfaisance  ne  jouissent  de  la 
faveur  de  plaider  pro  Deo  que  s'ils 
établissent  leur  indigence.  Le 
deuxième  alinéa  de  Tart.  l""'  de 
l'arrêté  royal  précité,  en  admet- 
tant au  bénéfice  de  l'assistance  ju- 
diciaire les  hospices,  hôpitaux, 
bureaux  de  bienfaisance  et  admi- 
nistrations des  églises  des  diffé- 
rentes communautés  religieuses 
du  royaume,  constitue  une  dis- 
position radicalement  illégale  et 
nulle,  en  ce  qu'il  n'a  pas  stipulé 
pour  eux,  comme  pour  tous  habi- 
tants du  royaume,  la   condition 


(i)  Ptr  nn  arrêt  de  la  cour  de  cassation  do  29  décem- 
bre 1870,  i^  cbambre,  rendu  soas  la  présidence  de 
M.  le  conseiller  de  Feroelmont,  fT.  prés.,  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  H.  Tavocat  général  Gloquette, 
MM.  Pardon  et  Hynderick  étant  conseillers  commis  à 
Texamen  de  la  requête  de  pro  Deo  présentée,  pour  plai- 
der gratuitement  en  cassation,  par  les  hospices  civils  de 
BufTe!  contre  la  veuve  Everaerts. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêt,  qui  a  mis  fin  k  une  contro- 
verse depuis  longtemps  résolue  en  sens  opposés  par  les 
tribunaux  : 

«  La  Cour, 

9  Yn  la  requête  de  la  commissioB  administrative  des 
hospices  civils  de  Duffel,  tendante  il  obtenir  le  pro  Deo  y 
aux  fins  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  3  août  1869  ; 

»  Attendu  que  le  pro  Doo  consiste  dans  la  faculté  de 
procéder  gratuitement  en  justice,  sans  être  astreint  au 
paiement  des  droits  de  timbre,  d^enregistrement  et  de 
greffe; 


essentielle  ,de  la  preuve  de  Findi- 
genee.  La  jurisprudence  est  défi- 
nitivement fixée  en  ce  sens  (i). 

C'est  un  nouveau  motif  de  déci- 
der que  le  bureau  de  bienfaisance 
dont  il  s'agit  dans  notre  cas,  aurait 
tort  de  reprocher  à  l'avocat  sa  pré- 
tention d'honoraires.  Si  ce  bureau 
a  un  patrimoine,  il  est  tout  légi- 
time qu'il  paie  les  services  qu'il 
peut  réclamer  des  auxiliaires  quel- 
conques de  la  justice. 

II.  Dléeessité  d'une  nouvelle  autori- 
sation pour  ester  en  justice. 

Notre  correspondant  nous  ap- 
prend que  le  bureau  de  bienfai- 
sance avait  obtenu  de  l'autorité 
compétente,  le  20  décembre  i  844, 


»  Que  ces  droits  sont  des  impôts; 

7>  Attendu  que  nulle  imposition  d'impôt  ne  peut  être 
établie  que  par  une  loi  ; 

>  Qu'une  disposition  législative  peut  donc  seule  confé- 
rer le  bénéfice  du  pro  Deo; 

»  Attendu  que  Tarrêté  royal  du  17  août  4815  accorde 
cette  faveur  aux  administrations  des  hospices  en  leur  dite 
qualité; 

»  Mais  que  cet  arrêtéi  A*ayant  pas  été  inséré  an  /our-. 
nal  ofiiciel  avant  la  promulgation  de  la  loi  fondamentale 
du  24  août  4815,  qui  a  mis  fin  aux  pouvoirs  constituants 
du  roi  Guillaume,  n'avait  pas  à  cette  époque  force  de  loi; 

9  Attendu  que  l'arrêté  prémentionné  du  17  aoûl  i815 
n'a  pas  acquis  cette  force  par  la  publication  qui  en  a  été 
faite  en  exécution  de  l'arrêté  royal  du  Si  décembre  4821, 
le  pouvoir  législatif  n'étant  plus  alors  dans  les  attribu- 
tions exclusives  du  roi  des  Pays-Bas,  et  ce  souverain 
n'ayant  pu,  dès  lors,  donner  l'autorité  de  la  loi  k  une 
disposition  dépourvue  de  ce  caractère,  faute  de  publica- 
tion en  temps  utile; 

3»  Attenda  que  l'arrêta  royal  du  S6  mai  i8S4,  aux 
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l'aulorisation  de  plaider  moyen- 
nant l'obtention  du  pro  Deo. 

Il  ne  peut  plus  être  question  du 
pro  Deo,  à  moins  de  justification 
d'indigence,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
expliqué,  c'est-à-dire  à  moins  de 
prouver  que  le  patrimoine  des 
pauvres  dont  le  bureau  a  la  gestion 
ne  suffit  pas  pour  faire  face  aux 
frais  ordinaires  de  justice. 

Cette  preuve  doit  être  fournie 
par  une  déclaration  du  receveur 
des  contributions,  attestant  que  le 
bureau  ne  paie  pas  dix  francs  de 
contribulions  directes,  appuyé  d'un 
certificat  du  bourgmestre  (arrêté 
royal  du  6  septembre  1 81 4^t  arrêté 
royal  du2Gmai  1824-,  art.  2). 

Quant   au    renouvellement   de 


termes  duqael  les  administrations  des  hospices  continue- 
ront à  jouir  da  pro  Deo,  no  peut  valoir  comme  titre 
constitutif  d'un  droit  nouveau,  puisque  le  roi  Guillaume, 
ainsi  quMl  a  ëtë  précédemment  énoncé,  n'était  plus  à 
cette  époque  investi  de  la  plénitude  du  pouvoir  légis- 
latif; 

n  Que  cet  arrêté  ne  peut  pas  non  plus  valoir  comme 
titre  confirmatif  d'un  droit  préexistant,  puisqu'il  a  été 
établi  que  ce  droit  antérieur  n'existait  pas  en  réalité  ; 

y>  Attendu  qu'il  soit  de  là  que  ni  l'arrêté  du  47  août 
4$i5,  ni  celui  du  26  mai  4824,  ne  peuvent  faire  admettre 
la  demanderesse  à  ester  gratuitement  en  justice,  en  sa 
seule  qualité  d'administration  de  bienfaisance; 

»  Attendu  toutefois  que  l'arrêlé-loi  du  21  mars  4815 
l'autorise  à  réclamer  ce  bénéfice,  pourvu  qu'elle  prouve 
son  indigence  par  un  certificat  en  due  forme; 

B  Attendu  que  l'indigence  doit  être  actuelle,  pour  don- 
ner lieu  à  la  faveur  de  procéder  en  justice  sans  frais  ; 

9  Attendu  que  le  certificat  d'indigence  produit  en 
cause,  étant  du  48  juin  4866,  constate  une  situation 


Fautorisation ,  remarquons  que 
celle  qui  a  été  octroyée  date  de 
1844,  c'est-à-dire  de  près  de  trente- 
trois  ans  aujourd'hui. 

Il  serait  opportun,  par  consé- 
quenty  de  renouveler  la  demande 
d'autorisation  après  un  aussi  long 
intervalle  de  temps. 

Cependant  on  ne  peut  pas  dire 
strictement  que  cette  autorisation 
surannée  est  frappée  en  quelque 
sorte  de  péremption  par  le  non- 
usage  et  le  laps  de  temps.  Un  arrêt 
de  la  cour  de  Rennes,du  19  février 
1839,  a  jugé  que  les  art.  397  et  sui- 
vants du  code  de  procédure  civile 
sur  la  péremption  d'instance  ne 
sont  pas  applicables  aux  autorisa- 
tions administratives  d'ester  en 
justice.  (Voir  Dalloz,  Répertoire,  au 


remontant  à  une  époque  de  plus  de  trois  ans  antérienre 
à  celle  de  la  présente  demande  ; 

»  D'où  il  suii  que  l'état  d'indigence,  qui  seul  peut 
servir  de  base  au  prq  Deo,  n'est  pas  jusliflé  au  procès; 

»  Par  ces  motifs,  dit  n'y  avoir  lieu  d'admettra  la 
commission  administrative  des  hospices  civils  de,Dufiel 
au  bénéfice  de  la  procédure  gratuite,  aux  fins  d6  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  le  3  août  4869,  et  dont  se  plaint 
ladite  administration  ; 

»  Condamne  la  demanderesse  aux  dépens.  » 

M.  l'avocat  Pergameni,  dans  un  article  publié  par  la 
Belgique  judiciaire t  4875,  pp.  86,  87,  conteste  aux  éta- 
blissements publics  l'aptiiude  de  jouir,  comme  les  parti- 
culiers, du  bénéfice  du  pro  Deo,  moyennant  la  pro- 
duction, en  due  forme,  d'un  certificat  d'indigence.  Il 
fournit,  à  l'appui  de  sa  thèse,  des  arguments  graves  que 
la  cour  de  cassation  n*a  pas  rencontrés.  Pour  nous,  sans 
entrer  dans  cette  question  d'ordre  ultérieur,  nous  croyons 
pouvoir  praiiquement  nous  en  tenir  à  l'opinion  conaacrée 
par  la  cour  saprôme. 
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mot  Péremption^  n^  406,  !•',  et  au 
mot  Action  possessoire^  n?  640  ) 
L'autorisation  de  plaider  n'esta 
en  effet,  qu'un  préalable  de  Tin- 
stance  en  justice,  et  les  règles  de 
procédure  sur  la  péremption  ne 
s'appliquent  qu'à  l'instance  intro- 
duite devant  un  tribunal. 

Néanmoins  nous  conseillons  au 
bureau  de  bienfaisance,  à  raison 
de  l'antiquité  relative  du  procès 
qu'il  s'est  proposé  d'entamer  souS 
des  autorités  supérieures  qui  appa- 
remment n'existent  plus,  de  rafraî- 
chir par  une  demande  nouvelle 
l'autorisation  requise  pour  plaider. 

III.  Constructions  élevées  sur  une 
parcelle  litigieuse  par  le  tiers 
occupant. 

S'il  est  démontré  que  ce  tiers 
n'a  aucun  droit  de  propriété  ou  de 
possession  et  qu'il  n'a  pas  possédé 
de  bonne  foi,  vu  les  avertissements 
administratifs  qui  l'ont  sommé  de 
reconnaître  les  droits  du  bureau 
de  bienfaisance,  de  payer  un  fer- 
mage et  de  déguerpir  et  vu  la  som- 
mation par  acte  d'huissier  du 
H  juin  1844;  si,  en  outre,  aucune 
prescription  extinctive  du  droit  de 
propriété  du  bureau  de  bienfai- 
sance n'est  opposable  à  ce  dernier, 
il  y  a  lieu  d'invoquer  l'applica- 
tion de  l'art.  555  du  code  civil.  Le 
bureau    de   bienfaisance    pourra 


demander  la  suppression  des  con- 
structions, aux  frais  du  construc- 
teur, sans  aucune  indemnité  pour 
lui, mais  môme  avec  des  dommages- 
intérêts,  au  contraire,  au  profit  du 
bureau,  pour  le  préjudice  que  lui 
aura  infligé  la  récalcitrance  obsti- 
née de  l'occupant  constructeur. 
Le  bureau  préfère-t-il  conserver 
les  constructions,  il  sera  tenu  de 
remboursera  valeur  des  matériaux 
et  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans 
égard  à  la  plus-value  que  ce  fonds 
a  pu  en  recevoir. 

IV.  Conséquences,  au  point  de  vue 

de  la  prescription,  de  l'inaction 

du  bureau  de  bienfaisance  depuis 

l'arrêté  royal  d'envoi  en  posses- 

.  sion  de  i  843. 

La  question  nous  paraît  des  plus 
délicates  et  des  plus  compliquées. 

Nous  n'avons  pas  hésité,  dans 
notre  première  réponse  du  mois 
de  novembre  1876,  tome  IX, 
pp.  344  et  345,  et  dans  la  deuxième 
du  mois  d'avril  1877,  tomeX,  pages 
414  à  118,  à  prévenir  notre  cor- 
respondant du  danger  très-sérieux 
de  la  prescription  extinctive  de 
l'action  revendicatoire  compétant 
au  bureau  de  bienfaisance  et 
fondée  sur  l'arrêté  royal  d'envoi 
en  possession. 

L'art.  2262  du  code  civil  dispose, 
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en  effet,  que  «  toutes  les  actions, 
»  tant  réelles  que  personnelles, 
»  sont  prescrites  par  30  ans,  sans 
»  que  celui  qui  allègue  cette  pre- 
»  scription  (c'est-à-dire,  dans  notre 
»  cas,  les  occupants  des  parcelles 
»  en  litige)  soit  obligé  d'en  rap- 
»  porter  un  titre  ou  qu'on  puisse 
»  lui  opposer  l'exception  déduite 

»  de  la  mauvaise  foi.  » 

* 
Il  s'ensuit  que  la  défense  de  l'oc- 
cupant pourrait  se  borner  à  dire  :  — 
Depuis  l'arrêté  royal  de  1843 
ou  au  plus  tard  depuis  la  somma- 
tion d'huissier  de  payer  les  fer- 
mages ou  de  déguerpir,  signifiée 
le  11  juin  1844^,  trente  années  se 
sont  écoulées,  pendant  lesquelles 
j'ai  méconnu  vos  interpellations  et 
vos  prétentions,  pendant  lesquelles 
j'ai  continué  à  posséder,  pendant 
lesquelles  vous  n'avez  rien  fait 
pour  m'enlever  cette  possession  et 
faire  reconnaître  votre  propriété. 
Donc  vous  n'avez  plus  d'action  en 
justice  contre  moi,  et  vous  qui 
m'ordonnez,  comme  Orgon  à  Tar- 
tufe, de  dénicher  de  céans  et  sans 
cérémonie,  et  prétendez  me  faire 
sortir  de  cette  terre. 

C'est  à  voQs  d*en  sortir,  vous  qui  parlez  en  maître. 
La  terre  m'appartient,  je  le  ferai  coonaltre, 
Et  vous  montrerai  bien  qu'en  vain  on  a  recours, 
Pour  me  chercher  querelle,  à  ces  l&cbes  détours, 
Qu*on  n'est  pas  où  l'on  pense  en  me  faisant  injure, 
Que  j'ai  de  quoi  confondre  et  punir  l'imposture, 
Venger  le  ciel  qu'on  blesse,  et  faire  repentir 
Ceux  qui  parlent  ici  de  me  faire  sortir. 

Et;  en  vérité,  le  bureau  de  bien- 


faisance n'aura  que  trop  mérité, 
par  son  immobilité  incompréhen- 
sible, cette  insolente  réplique  de 
Tartufe. 

Une  vieille  maxime  latine  dit  : 
Figilantihus  jura  sua  succurrunt. 
Chacun  doit  veiller  à  ses  droits. 
Celui  qui  sommeille  doit  s'attendre 
à  les  voir  dépérir,  et  la  mauvaise 
foi  des  usurpateurs  laissés  en  re- 
pos triomphera  de  la  sorte  de 
l'inexcusable  indifférence  des  légi- 
times propriétaires.  Ceux-ci  ces- 
sent d'être  dignes  de  la  protection 
des  lois  quand  ils  ont  négUgé  de 
les  invoquer  en  temps  utile. 

Le  bureau  se  réclamerait  à  tort  de 
ses  avertissements  administratifs. 

En  matière  de  droits  civils,  ce 
sont  les  moyens  dictés  par  la  loi 
civile  qui  doivent  être  employés. 
Les  administrations  publiques  sont 
trop  souvent  enclines  à  ne  recourir 
qu'à  des  expédients  administratifs. 
Elles  se  méprennent  sur  leur  effi- 
cacité. Elles  ne  vérifient  l'erreur 
que  quand  il  est  trop  tard. 

C'est  encore  à  tort  que  le  bureau 
se  croirait  sauvé  par  sa  somma- 
tion du  It  juin  1844.  Cet  acte  est 
purement  extrajudiciaire.  Il  n'a 
pas  la  vertu  interruptive  de  pre- 
scription que  les  art.  2244,  2245  et 
2246  du  code  civil  attachent  à 
une  citation  en  justice,  à  un  com- 
mandement ou  à  une  saisie  signi- 
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fiés  à  ]a  personne  qu'on  veut  empê- 
cher de  prescrire. 

Il  n'y  aurait  pas  même  eu  d'in- 
terruption de  la  prescription  si  le 
bureau  avait  cité  par  exploit  les 
occupants  devant  les  juges  com- 
missaires du  tribunal  pour  s'expli- 
quer sur  la  requête  de  pro  Deo 
(Bruxelles,  16  juillet  1833.— Confra, 
Termonde,  21  novembre  1863). 

Nous  ne  voyons  qu'une  res- 
source pour  le  bureau  de  bienfai- 
sance. C'est  que  les  occupants 
aient  commencé  à  posséder  pour 
autrui  dès  l'origine  de  leur  posses- 
sion. 

Quand  on  a  commencé,  dit  l'art. 
2231  du  code  civil,  à  posséder 
pour  autrui,  on  est  toujours  pré- 
sumé posséder  au  même  titre,  s'il 
n'y  a  preuve  du  contraire. 

L'art.  2236  ajoute  que  ceux  qui 
possèdent  pour  autrui,  ne  prescri- 
vent jamais,  par  aucun  laps  de 
temps.  Ainsi  le  fermier,  le  déposi- 
taire, l'usufruitier  et  tous  autres  qui 
détiennent  précairement  la  chose 
du  propriétaire,  ne- peuvent  la  pre- 
scrire. L'art.  2237  dit  encore  que 
les  héritiers  de  ces  détenteurs  pré- 
caires ne  peuvent  pas  plus  pre- 
scrire que  teurs  auteurs. 

Le  bureau  devrait  donc  s'enqué- 
rir de  l'origine  des  occupants  ac- 

4  0«  année.  —  1877. 


tuels,  de  la  nature  de  leur  posses- 
sion primitive  ou  de  la  possession 
de  leurs  prédécesseurs. 

Qu'il  fasse  toutefois  attention  aux 
art.  2238  et  2239.  D'après  le  pre- 
mier de  ces  articles,  si  le  titre 
précaire  originaire  de  la  possession 
a  été  interverti,  soit  par  une  cause 
venant  d'un  tiers,  soit  par  la  con- 
tradiction opposée  par  le  posses- 
seur au  droit  du  propriétaire  an- 
cien du  bien  celé,  ce  détenteur  est 
investi  alors  de  la  faculté  de  pre- 
scrire. D'après  l'art.  2239,  si  les 
fermiers,  dépositaires  ou  autres 
détenteurs  précaires  ont  tradsmis 
la  parcelle  à  un  tiers,  par  un  titre 
translatif  de  propriété,  ce  tiers 
acquéreur  obtient  de  son  côté  le 
pouvoir  de  prescrire. 

On  le  voit,  la  solution  définitive 
de  la  question  de  prescription  dé- 
pend de  circonstances  multiples 
de  fait  qui  nous  sont  inconnues  et 
sur  lesquelles  le  bureau  doit  pren- 
dre des  informations.  Nous  ne  pou- 
vons que  rappeler  les  règles  fon- 
damentales de  la  matière.  C'est  au 
bureau  de  bienfaisance  à  préparer 
les  éléments  d'application,  s^il  est 
disposé  à  tenter  l'épreuve  d'un 
procès. 


lâ 
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VI.  LISTES  ÉLECTORALES. 


INSCRIPTION.  —   DOMICILE  BÉEL  {coit  éleClOfal, 

art.  18;  code  civil)  art.  102  et  suivants). 


D'après  les  art.  10S  et  suivants  du  code 
civil,  le  domicile  d'un  individu  se  trouve  au 
lieu  où  il  a  sa  résidence  habituelle  ou  son  priu- 
cipal  établissement.  Celte  définiiion  me  parait 
assez  élastique  et  sujette  à  la  controverse. 
Voici  un  cas. 

Un  fermier,  propriétaire  de  notre  commune 
de  A...,  a  cessé  son  exploitation.  Après  avoir 
vendu  son  matériel,  loué  toutes  ses  propriétés, 
il  est  allé  demeurer  avec  sa  fille  qui  habile  le 
Hainaut.  II  a  toutefois  conservé  ici  son  mandat 
de  conseiller  communal  et  s'est  réservé  dans 
sa  ferme  un  cabinet  où  il  loge  tout  au  plus  dix 
fois  Tan,  lorsqu'il  revient  assister  aux  séances 
du  conseil.  IL  n'a  jamais  réclamé  son  change- 
ment  de  domicile  et  n'a  été  recensé  ici  au 
31  décembre  dernier  que  comme  absent.  Ou  est 
son  domicile  réel,  au  point  de  vue  politique? 
Pourra-l-il  encore  se  faire  inscrire  sur  nos  lisies 
électorales,  lors  de  la  prochaine  révision  ? 

Nous  avons  eu  plusieurs  fois 
l'occasion  de  montrer  que  les 
quevSlions  relatives  à  la  fixation 
du  domicile  ne  peuvent  être  réso- 
lues d'une  manière  absolue.  Tout 
dépend  des  circonstances  de  fait. 

Ici,  il  semble  que  le  domicile 
de  notre  fermier  est  transféré  en 
réalité  dans  le  Hainaut,  et  si,  dans 


la  commune  d'A...,  il  a  conservé 
un  cabinet  dans  la  ferme  qu'il  a 
donnée  à  bail,  ce  n'est  apparem* 
ment  que  pour  pouvoir  y  rester 
conseiller  communal.  Mais,  à  vrai 
dire,  il  devrait  être  déclaré  déchu 
de  cette  qualité  pour  avoir  perdu 
lune  des  conditions  d'éligibilité, 
le  domicile  réel  dans  la  commune 
de  A-.. 

Il  en  résulte  aussi  qu'il  ne  doit 
plus  y  être  inscrit  sur  les  listes 
électorales.  Notre  correspondant 
fera  bien  toutefois  de  revoir  les 
principes  que  4ious  avons  donnés 
sur  le  domicile  en  matière  électo- 
rale, au  tome  Vil,  p.  52,  en  citant 
la  jurisprudence. 


VII.   SECRÉTAIRES  COMMUNAUX. 


ATTRIBUTIONS.  —  INSTRUCTIONS    DU  CONSEIL  (loî 

communale,  art.  113). 


Le  conseil  communal  peut-il  obliger  le 
secrétaire  à  vérifier  le  compte  communal  et  à 
lui  faire  un  rapport  sur  cette  vérification? 

Il  nous  parait  que  ce  travail 
rentre  un  peu  dans  la  catégorie  de 
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ceux  que  la  loi  communale  impose 
au  secrétaire,  lequel  est  tenu  de  se 
conformer  spécialement  aux  in- 
structions que  le  conseil  a  le  droit 
de  lui  prescrire  en  vertu  de  Tart. 
ii3.  Le  secrétaire  ne  peut  pas  se 
refuser  à  préparer  les  éléments 
des  affaires  soumises  aux  délibé- 
rations du  conseil,  et  Ton  sait  que 
le  compte  communal  est  soumis  à 
^on  Approbation.  La  mission  du 
secrétaire  consiste  à  faciliter  la 
tâche  des  administrateurs,  et  il  ne 
nous  semble  pas  qu'il  puisse  refu- 
ser le  concours  de  son  expérience 
des  affaires  administratives  pour 
la  vérification  d'un  document  de 
Timportance  du  compte  commu- 
nal. Dans  les  grandes  communes 
où  il  y  a  un  bureau  de  comptabi- 
lité, un  échevin  ordonnateur  et  une 
section  des  finances,  on  conçoit 
que  le  secrétaire  soit  déchargé  du 
contrôle  des  recettes  et  des  dé- 
penses effectuées  par  le  receveur 
communal. 

Par  rétendue  des  devoirs  qui 
sont  imposés  au  secrétaire  dans 
les  communes  populeuses,  il  se- 
rait hors  de  saison  de  l'astrein- 
dre annuellement  à  vérifier  le 
compte  communal  dans  tous  ses 
détails.  Mais  dans  les  petites  com- 
munes, où  les  loisirs  sont  moins  ^ 
rares  et  où  il  n'y  a  pas  d'employés 
inférieurs,  il  est  tout  naturel  qu'il 
se  charge  de  cette  besogne  :  c'est 
ordinairement  lui  qui  dresse  les 


rôles  d'impositions  et  prépare  les 
ordonnances  de  paiement;  la  si- 
tuation financière  lui  est  donc  par- 
ticulièrement connue,  et  il  ne  lui 
faut  pas  un  bien  long  temps  pour 
s'assurer  de  l'exactitude  du  coùipte 
communal,  si  les  pièces  sont  clas- 
sées et  inventoriées  par  le  receveur 
conformément  aux  divers  chapitres 
du  budget. 


Vm.  RECEVEURS  COMMUNAUX. 


TIAVAUX  M  VOIRIE.  —  CONVENTION  ENTKB  l'p.TAT 
ET  UNE  COMMUNE.  —  FRAIS  DOS  A  L*BTAT.  — 
MANDATS  DE  PAIEMENT.  —  LIEU  DE  PAIEMENT. 
—  RECEVEUR  DES  DOMAINES.  —  CONFLIT  D* AT- 
TRIBUTIONS (code  civil,  arl.  1247  ;  loi  du 
â7  niai  179! ,  art.  1 1  ;  décret  des  9-îO  mars 
1791  ;  loi  dti  2S  frimaire  An  VU,  art.  86, 
§  3;  loi  coDumunale»  art.  121). 


L'administration  communale  de  X...  a  émis 
en  faveur  du  domaine  de  TËlat  deux  mandats 
de  paiement,  s'élevant  ensemble  à  B,000  francs 
et  représentant  le  coût  de  travaux  de  voirie 
exécutés  par  le  gouvernement,  pour  compte  de 
la  commune,  aux  termes  d'une  convention 
intervenue  entre  M.  le  ministre  des  ûnances  et 
le  conseil  communal. 

Ces  mandats  étaient  régulièrement  ordon- 
nancés^ selon  les  prescriptions  de  Tart.  146  de 
la  loi  communale  du  30  mars  1836» 
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Le  receteur  des  domaines  informa  le  rece-^ 
veur  communal  qu'il  était  en  possession  de  ces 
mandats  et  il  Finvita  à  en  faire  verser  le  mon- 
tant  le  plus  tôt  possible  à  son  bureau. 

Le  receveur  communal  répondit  au  receveur 
des  domaines  qu'il  pouvait  faire  présenter  les 
deux  mandats  à  son  bureau,  tous  les  jours  non 
fériés,  de  9  heures  du  matin  à  midi,  et  qu'après 
vérification  préalable ,  les  mandats  seraient 
payés. 

Le  receveur  des  domaines,  qui  ne  devait  pas 
se  présenter  en  personne  à  la  caisse  commu- 
nale pour  loucher  les  mandats  ordonnancés  en 
son  nom  et  qui  pouvait  se  borner  à  les  faire 
encaisser  par  un  de  ses  commis,  après  les  avoir 
revêlus  de  sa  signature,  renvoya  les  mandats 
au  collège  des  bourgmestre  et  échevins,  qui  les 
lui  retourna  à  son  tour,  en  lui  faisant  remar- 
quer qu'afux  termes  de  Tart.  12i7  du  code 
civil,  et  en  l'absence  de  toute  stipulation  parti- 
culière, le  paiement  devait  être  fait  au  domicile 
du  débiteur,  dans  l'espèce,  la  ville  représentée 
par  son  receveur. 

De  là  conflit  et  recours  à  l'autorité  supé- 
rieure. 

La  direction  généralo  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  décide  que  le  débat  ne  peut  être 
envisagé  au  point  de  vue  ordinaire  du  droit 
civil,  eu  égard  au  caractère  particulier  résul- 
tant de  la  nature  de  la  dette.  Le  bureau  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  dit-elle,  est 
le  lieu  destiné  à  la  perception  des  impôts  çt 
revenus  de  l'Etat.  Cela  résnlle,  prétend-on, 
de  la  loi  du  19  décembre  1790,  de  la  circu- 
laire n«>  18,  art.  1-^,  et  du  modèle  d'avertisse- 
ment litt.  K,  qui  y  est  joint. 

Lii  direction  générale  de  Tenregislrement  et 
des  domaines  émet  Tavis  que  les  comptables 
en  général  ne  sont  pas  tenus  de  se  déplacer 
pour  effectuer  les  recettes  des  sommes  <lues  à 


r 

l'Etat,  et  que  ces  déplacements,  qui  pourraient 
être  continuels,  entraveraient  non-seulement 
la  marche  régulière  du  service,  mais  porteraient 
atteinte  \  la  dignité  de  l'administration  dans 
la  personne  de  ses  agents. 

La  Jt^tnie  communo/e  partage-t-elle  cette 
manière  de  voir? 

Et  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
peut-il  imposer  au  receveur  communal  Fobli* 
gation  de  se  rendre  au  bureau  des  domaines, 
pour  y  verser  le  montant  des  sommes  dues  à 
rÉlat  ? 

Remarquez  qu'une  décision  ministérielle  du 
SI  novembre  1865  porte  que  le  receveur  com- 
munal n'est  tenu  qu'à  avoir  son  bureau  chez 
lui,  que  le  déplacement  de  deniers  est  dénature 
à  engager  sa  responsabilité,  que  la  loi  a  déter- 
miné ses  devoirs  et  qu'on  ne  peut  l'astreindre 
à  d'autres  charges  que  celles  que  le  législateur 
a  spécifiées. 


D'après  nous,  la  dette  contractée 
envers  l'État  par  la  commune  qui 
nous  consulte  est  portable,  c'est-à- 
dire  que  le  receveur  communal 
est  tenu  d'aller  payer  les  mandats, 
régulièrement  ordonnancés,  à  la 
caisse  du  receveur  des  domaines. 

Â  la  différence  du  cas  examiné 
par  nous  dans  notre  livraison 
d'avril  dernier,  page  109 ,  et  où  il 
s'agit  d'une  obligation  de  pur  droit 
civil  régie  par  le  droit  commun 
des  contrats  ordinaires,  l'art.  1247 
du  code  civil,  qui  détermine  le  lieu 
du  paiement,  est  inapplicable  au 
cas  actuel. 
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La  loi  du  27  mai  i79l,  art.  11, 
impose  aux  receveurs  de  Tenregis- 
tremeiit  le  devoir  de  tenir  leur  bu- 
reau ouvert  quatre  heures  le  matin 
et  quatre  heures  Faprès-midi,  pé- 
riode de  temps  qui,  selon  Tusage 
et  d'après  des  circulaires  confirma- 
tives^  s'écoule  uniformément  entre 
huit  heures  du  matin  et  quatre 
heures  de  l'après-midi,  sans  inter- 
ruption. Un  décret  des  9-20  mars 
1791  sur  la  régie  et  la  perception 
des  droits  ci -devant  féodaux  et  au- 
tres droits  incorporels  non  suppri- 
més, confie  la  perception,  la  régie 
et  l'administration  de  ces  produits 
aux  fonctionnaires  chargés  de  la 
perception  des  droits  d'enregistre- 
ment. Cette  réunion  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  de 
l'administration  des  domaines  et 
produits  domaniaux  de  l'État  entre 
les  mains  des  mêmes  agents  et 
dans  les  mêmes  bureaux  de  recet- 
tes a  continué  depuis  lors  (i). 

S'agit-il  de  l'enregistrement  des 
actes  d'une  administration  commu- 
nale, celle-ci,  en  la  personne  du 
secrétaire  de  la   commune,    est 


(i)  Ces  lois  de  1791  nous  paraissent  plus  conciliantes 
en  la  cause  que  la  loi  du  i9  décembre  1790  citée  dans  la 
question.  Il  s'agit,  sans  doute,  d'un  décret  du  19-25  dé- 
cembre 4790,  relatif  aux  versements  à  faire  par  les 
receveurs  des  domaines  et  bois.  Ce  décret,  qui  n'est  lui- 
môme  qu'un  document  interprétatif  d'un  autre  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  celui  du  6  juin  1790,  ne  nous 
parait  guère  avoir  de  rapport  avec  le  point  litigieux. 


tenue  de  présenter  les  actes  enre- 
gistrables et  le  montant  des  droits 
au  bureau  de  l'enregistrement  dans 
le  ressort  duquel  la  commune  est 
située  (loi  du  22  frimaire  an  VII, 
art.'  26,  §  3).  La  commune  est  sou- 
mise à  la  même  règle  qu'un  simple 
particulier. 

On  ne  comprendrait  pas  qu'il 
en  fût  autrement  quand  il  s  agit  de 
toute  autre  dette  envers  l'État  qu'un 
droit  d'enregistrement. 

Les  contributions  sont  à  la  fois 
quérables  et  portables.  En  d'autres 
termes,  le  receveur  des  contribu- 
tions se  rend,  à  des  jours  et  à  des 
heures  déterminés,  dans  chacune 
des  communes  de  son  ressort,  et  là 
les  contribuables  de  la  commune 
doivent  aller  payer  à  son  bureau 
de  recette  (Durieu,  Poursuites  en 
matière  de  contributions  directes, 
1. 1,  p.  77;  Dalloz,  Répertoire,  Im- 
pôts directs,  n**  429).  Ce  déplace- 
ment de  l'agent  de  l'État  facilite  à 
la  fois  son  service  et  l'acquittement 
des  charges  imposées  à  la  généra- 
lité des  citoyens. 

'  Mais  le  même  motif  n'existe 
plus  pour  le  paiement  des  produits 
divers  dus  à  l'État,  tels  que  les 
droits  d'enregistrement  et  autres 
qui  ne  sont  pas  périodiques,  per- 
manents, exigibles  de  toute  la  po- 
pulation, mais^  seulement  de  cer- 
taines catégories  d'intéressés. 
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La  considération  de  la  dignité 
des  agents  de  Tadministration  est, 
en  réalité,  fort  secondaire.  La  di- 
gnité d'un  créancier  n'est  jamais 
mise  en  jeu  par  l'obligation  d'aller 
quérir  l'argent  tenu  à  sa  disposi- 
tion par  le  débiteur,  pas  plus  que 
celle  du  débiteur  n'est  compromise 
par  l'obligation  de  se  rendre  chez 
le  créancier  pour  payer  sa  dette, 
lorsque  la  convention  ou  la  loi  ne 
dispose  pas  autrement. 

La  régularité  et  la  célérité  du 
service  sont  des  raisons  plus  sérieu- 
ses de  décider.  Il  va  de  soi  qu'il 
serait  peu  pratique  d'envoyer  le 
receveur  des  domaines  se  prome- 
ner pour  collecter  de  porte  en 
porte,  chez  les  débiteurs  de  l'État, 
l'argent  qui  lui  est  dû,  à  un  titre 
quelconque. 

Les  débiteurs  n'ont  que  des  dé- 
marches rares  et  isolées  à  faire. 
Celles  auxquelles  seraient  astreints 
les  receveurs  seraient,  au  contraire, 
incessantes;  elles  dégénéreraient  en 
véritables  corvées;  ces  fonctionnai- 
res seraient  presque  constamment 
hors  de  leur  bureau,  s'il  n'était  pas 
de  règle  que  les  dettes  envers  l'Ëtat 
sont  portables. 

Les  communes  débitrices  sont,  à 
ce  point  de  vue,  assimilables,  sans 
contradiction  possible,  aux  simples 
particuliers. 

Les  receveurs  communaux  ne 


siègent  généralement  pas  tous  les 
jours.  Il  leur  est  plus  facile,  pour 
les  quelques  dettes  de  la  commune 
envers  l'État,  de  se  rendre  au  bu- 
reau de  recettes  de  Tagent  du  tré- 
sor qu'à  celui-ci  de  voyager  de 
commune  en  commune. 

Le  receveur  communal  ne  doit-il 
pas  aller  verser,  deux  fois  par  an,  à 
la  caisse  de  l'État  les  redevances 
annuelles  dues  à  la  caisse  des  se- 
crétaires communaux  par  ses  par- 
ticipants et  par  la  commune?  Cer- 
taines dépenses  administratives 
mises  à  charge  des  communes  par 
la  province  ne  sont-elles  pas  verr 
sées  à  son  compte,  par  le  receveur 
communal,  chez  le  receveur  de 
l'enregistrement  du  ressort  dans  le 
Brabant  et  d'autres  provinces?  On 
pourrait  citer  d'autres  exemples. 

L'objection  de  la  responsabilité 
engagée  par  le  transport  des  de- 
niers de  la  commune  est  frivole. 
Elle  ne  prouve  rien,  parce  qu'elle 
prouverait  trop.  Toute  espèce  de 
déplacement  de  deniers  engage  la 
responsabilité  de  celui  à  qui  ils 
sont  confiés.  Ainsi,  n'est-il  pas  évi- 
dent que,  si  le  receveur  communal 
en  voyage  avec  de  l'argent  de  sa 
caisse  en  est  responsable,  le  rece- 
veur des  domaines  ne  le  serait  pas 
moins  s'il  devait  circuler  avec 
l'argent  de  l'État  reçu  du  receveur 
communal  ? 
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Nous  ne  conseillons  donc  pas  à 
Fadministration  communale  de 
persister  dans  son  conflit^  et  nous 
engageons  son  receveur  à  ne  pas 
ajourner  davantage  racquiltement, 
au  bureau  du  receveur  des  domai- 
nes, des  deux  mandats  laissés  en 
souffrance.  Il  se  prévaudrait  à  tort 
de  l'argument  que  la  loi  a  déter- 
miné ses  devoirs,  car  le  receveur 
des  domaines  peut  en  dire  autant. 
L'un  et  l'autre  ne  peuvent  pas  être 
astreints  à  d'autres  charges  que 
celles  qui  sont  spécifiées  par  le 
législateur.  La  question  est  de  sa- 
voir quels  devoirs  ont  la  priorité. 
Nous  la  donnons  à  ceux  du  rece- 
veur des  domaines. 


IX.  POUCE  COMMUNALE. 


BOUBGMESTBE.  —  ÉCHBVIN  DÉtéCUÉ.  —  CONCUa- 

BENGE. —  COLLÈGE  (loî  commanale.  art.  90). 


Conformémenl à  lart.  90,  paragraphe  final 
de  la  loi  communale,  modifiée  par  celle  du 
30  juin  1842,  le  bourgmestre  est  investi  du 
droit  exclusif  de  police.  Nonobstant  qu'il  a 
délégué  un  échevin  tant  pour  la  police  judiciaire 
que  pour  faire  conjointement  avec  lui  la  police 
communale,  cet  échevin  a-t-il  le  droit,  d'accord 


avec  son  collègue  Tautre  échevin,  d'autoriser, 
au  nom  du  collège  éche\  inal,  un  jeu  de  paume 
ou  concours  pour  des  prix  (tendant  toute  une 
saison  sur  les  places  publiques  de  la  commune, 
alors  que  le  bourgmestre  s'y  oppose  pour  un 
motif  quelconque  qui  soit  plausible? 

C'est  de  la  loî  elle-même  que  le 
bourgmestre  tient  le  droit  de  faire 
exécuter  les  lois  et  règlements  de 
police.  Lorsqu'il  délègue  cette  at- 
tribution, il  ne  se  dépouille  pas 
pour  cela  de  son  droit,  et  il  peut 
toujours  l'exercer  quand  il  le  juge 
convenable.  Ainsi  le  décide  une 
dépêche  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur du  29  septembre  .  1870, 
l*"^  division,  n^  24244.  A  plus  forte 
raison  en  est-ilainsi  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  bourgmestre  a, 
comme  le  lui  permet  l'article  90 
de  la  loi  communale,  délégué  une 
partie  seulement  de  son  autorité 
de  police.  Il  peut  toujours  alors,  en 
cas  de  désaccord  avec  l'échevin 
délégué,  faire  prévaloir  son  auto- 
rité isur  la  délégation  révocable 
qu'il  a  donnée  à  ce  dernier.  Quant 
à  l'autre  échevin,  non  délégué  pour 
la  police,  il  n'a  aucun  droit  de 
s'immiscer  dans  cette  branche  de 
service,  sinon  ce  serait  en  réalité  le 
collège  échevinal  qui  exercerait  le 
droit  de  police,  comme  il  l'avait 
d'après  la  loi  de  1836,  et  c'est  pré- 
cisément pour  mettre  fin  à  cette 
situation,  trouvée  nuisible  aux  in- 
térêts de  l'ordre  public,  qu'a  été 
faite  la  loi  de  1842. 
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rjSponses  aux  questions  soumises  par  des  abonnes. 


Bref,  le  jeu  de  p^ume  restera  in- 
terdit dans  l'espèce,  conformément 
aux  décisions  qu'aura  souveraine- 
ment prises  le  bourgmestre,  ou 
qu'il  prendrait  souverainement. 


X,  POUCE  JUDICIAI«E. 


CADAVBB. —  B^QUISITION  d'uN  MÉDECIN.  —  FRAIS 

DE  VISITE  (loi  communale,  art.  131 ,  n<»  11). 


Veuillez  me  dire  si  c'est  la  commune  qui 
requiert  la  visite  corporelle  qui  doit  payer  les 
frais  d'exploration  du  cadavre  d'un  pendu,  etd 
ou  si  c'est  la  commune  où  1  individu  a  droit 
aux  secours  publics.  Notez  que  la  question  se 
rapporte  à  des  faits  qui  ne  donnent  pas  lieu 
à  des  poursuites  judiciaires. 

Dans  la  supposition  que  c'est  la  commune 
de  son  domicile  de  secours  et  que  celle  du  lieu 
de  l'accident  n'ait  pas  averti  dans  le  délai 
prescrit  sur  la  matière,  serait-elle,  par  cet 
oubli  ou  inobservation,  légalement  privée  du 
droit  au  remboursement  des  frais? 


Ce  sont  là  des  frais  de  police  qui 
doivent  être  supportés  par  la  com- 
mune où  le  suicidé  a  été  trouvé. 
Nous  prions  notre  abonné  de  re- 
lire la  réponse  motivée  que  nous 


avons  faite  à  une  question  ana- 
logue dans  notre  tome  VIII^p.  66 


XL  INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


INSTITUTEUE.    —   PLACE   VACANTE,   —   ANNONCE 

(loi  du  23  septembre  1812,  art.  10).    . 


Peut-ou  uommer  un  instituteur  quand  la  va- 
cance n'a  pas  été  annoncée  au  Moniteur,  mais 
quand  il  y  a  plusieurs  postulants  ? 

La  nomination  d'un  instituteur 
n'est  pas  rendue  illégale  par  le  fait 
de  l'omission  d'une  annonce  de  la 
vacance  de  la  place  au  Moniteur. 

La  loi  du  23  septembre  1842  ne 
prescrit  rien  à  ce  sujet.  L'art.  iO 
dit  simplement  que  le  conseil 
communal  nomme  l'instituteur 
conformément  à  la  règle  générale 
tracée  par  la  loi  communale  du 
30  mars  1836  (art.  $4,  n^  6).  Mais 
l'art.  10  ne  soumet  cette  nomina- 
tion à  aucune  autre  condition  que 
celle  de  la  fréquentation  d'une 
école  normale  par  le  postulant,  à 
moins  d'une  dispense  spéciale  du 
gouvernement. 
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Nous  pensons  donc  qu'une  nomi- 
nation d'instituteur  communal  ne 
pourrait  être  annulée  par  le  roi 
pour  le  motif  que  la  vacance  de  la 
place  n'aurait  pas  été  annoncée  au 
Moniteur.  En  effet,  cette  nomina- 
tion ne  tomberait  pas  sous  le  coup 
de  l'art.  87  de  la  loi  communale, 
permettant  au  roi  d'annuler  les 
actes  du  conseil  communal  dans 
l'un  des  trois  cas  suivants  :  s'ils 
sortent  des  attributions  du  conseil, 
s'ils  sont  contraires  aux  lois  ou  s'ils 
blessent  l'intérêt  général. 

Mais  en  raisonnant  ainsi  au 
point  de  vue  de  la  stricte  légalité, 
nous  n'en  conseillons  pas  moins 
aux  administrations  communales 
de  profiter  de  la  publicité  gratuite 
que  le  Moniteur  leur  offre  dans  le 
cas  dont  il  s'agit. 

Cette  publicité  n'est  pas  seule- 
ment faite  en  vue  de  l'intérêt  des 
élèves  formés  par  les  écoles  nor- 
males, et  qui,  d'un  bout  à  l'autre  du 
pays,  trouvent  chaque  jour  dans  le 
journal  officiel  l'énumération  des 
positions  qu'ils  peuvent  solliciter 
avec  ^  l'indication  des  avantages 
qu'elles  offrent . 

C'est  surtout  dans  l'intérêt  de 
l'enseignement  que  cette  mesure  a 
été  ordonnée  ;  avant  qu'elle  ne  fût 
prise,  le  choix  du  conseil  était 
ordinairement  restreint  entre  un 
petit  nombre  d'aspirants  apparte- 


nant à  la  commune  ou  aux  loca- 
lités voisines.  Maintenant  presque 
chaque  place  est  sollicitée  par  un 
grand  nombre  de  concurrents  et 
tout  le  monde  y  trouve  son  pro&t 


XII.  ETABLISSEMENTS  DANGEREUX, 
INSALUBRES  0U^  INCOMMODES. 


AUTORISATION.  —  MISE   EN   ACTIVITE.  —  APPEL. 

—  EFFET  SUSPENSIF  (arrêté  royal  da  29  jan- 
vier 1863). 


Veuillez,  je  vous  prie,  me  donner  votre  avis 
sur  la  question  suivante  : 

Lorsqu'un  établissement  industriel  a  été 
régulièrement  autorisé  par  la  députation  per- 
manente, le  recours  au  Roi  exercé  par  des 
voisins,  en  temps  utile,  est-il  suspensif  de  la 
décision  contre  laquelle  il  est  adressé. 

Je  lis  Taffirmative  dans  la  circulaire  minis- 
térielle du  ¥1  septembre  1850,  pour  Texécu- 
tion  de  l'arrêté  royal  du  12  novembre  1849, 
mais  je  ne  la  trouve  pas  dans  celle  qui  explique 
Tarrété  royal  du  S9  janvier  1863. 

La  circulaire  ministérielle  du 
27  novembre  1850  porte  que  l'ap- 
pel est  suspensif  de  la  décision 
contre  laquelle  il  est  dirigé,  jus- 
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qu'à  ce  que  Fautorité  supérieure 
ait  statué,  c'est-à-dire  que  l'impé- 
trant ne  pourra  ouvrir  son  établis- 
sement avant  que  celle-ci  ait  rendu 
son  arrêté. 

Mais  cette  défense  n'était  pas 
insérée  dans  le  règlement  de  18i9; 
elle  ne  l'est  pas  davantage  dans 
celui  de  1863.  L'arrêté  d'autorisa- 
tion n'interdisant  pas  à  l'industriel 
d'ouvrir  son  établissement  en  cas 
d'appel  de  la  décision  de  l'autorité 
inférieure,  il  semble  qu'il  lui  est 
permis  de  faire  ce  qui  n'est  pas 
expressément  défendu.  C'est  un 
principe  de  droit. 

En  admettant  qu'il  soit  dressé 
procès-verbal  contre  l'industriel, 
il  invoquera  l'octroi  qui  lui  a  été 
délivré,  et  le  juge  devra  le  renvoyer 
des  fins  de  la  poursuite. 

Nous  sommes  d'avis,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence  adminis- 
trative de  l'ancien  régime,  qu'un 
recours  ne  peut  suspendre  l'exécu- 
tion d'une  autorisation  qui  est 
définitive  jusqu'à  révocation.  L'au- 
teur du  règlement  général  de  1863^ 
M.  le  ministre  Alp.  Vandenpeere- 
boom,  ne  devait  pas  ignorer 
l'existence  de  la  circulaire  de  son 
prédécesseur;  il.  connaissait  la 
lacune  du  règlement  de  1849  et  il 
n'eût  pas  manqué  de  la  combler 
dans  l'art.  8  du  règlement  de  1863, 
s'il  l'avait  cru  nécessaire.  N'ou-  | 


blions  pas  que  la  suspension  de 
l'autorisation,  en  cas  de  recours,  est 
une  mesure  grave,  préjudiciable  à 
l'industriel  qui  a  obtenu  la  per- 
mission d'ériger  une  fabrique  ou 
un  atelier,  et  que  la  plupart  des 
recours  sont  rejetés,  parce  que 
l'autorité  appelée  à  statuer  en  pre- 
mier ressort  a  pris  soin  d'im- 
poser des  conditions  de  nature  à 
obvier  aux  inconvénients  signalés. 
Il  est  rare  qu'une  autorisation  soit 
rapportée  à  la  suite  d'un  recours, 
mais  il  n'est  pas  rare  de  voir 
s'écouler  un  délai  relativement 
long  avant  qu'il  soit  statué  par  le 
juged'appeL    ^ 

L'industrie  ne  doit  pas  chômer 
parce  que  des  voisins  ont  cru  de- 
voir réclamer  contre  un  établisse- 
ment qu'ils  considèrenE,  le  plus 
souvent  à  tort,  comme  devant  être 
nuisible  ou  dangereux.  Les  autori- 
sations ne  sont  d'ailleurs  accordées 
que  sauf  les  droits  des  tiers,  et  le 
recours  devant  les  tribunaux  est 
toujours  ouvert  en  cas  de  dom- 
mages réels.  Ces  garanties  sont 
suffisantes  et  n'exigent  pas  un  sur- 
croît de  rigueur  pour  donner  satis- 
faction à  des  craintes  souvent 
exagérées. 

Ajoutons  que  M.  Sauveur  par- 
tage cet  avis,  et  son  opinion  est 
d'autant  plus  remarquable  qu'écri- 
vant en  18S7,  c'est-à-dire  avant  le 
dernier  règlement,  il  ne   consi- 
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dère  pas  la  circulaire  de  1850 
comme  créant  un  effet  suspensif 
(Législation  belge  des  établissemefits 
industriels,  etc.,  p.  24S), 


Xm.  DROIT  DE  PETITION. 


PÉTITION  INJUKIBrse.   —  INSTRUCTION.  —  EÉPA- 

itATiON  (conslitutioD,  art.  21;  code  pénal^ 
an.  445]. 


Un  habitant  de  celte  commune  a  adressé 
aux  chambres  une  plainte  à  ma  charge.  Elle 
fut  renvoyée  au  ministre  compétent  et  celui-ci 
la  fit  parvenir  au  procureur  général  près  la 
cour  d'appel.  Ce  magistrat  me  fit  appeler  et 
j'eus  le  désagrément  de  devoir  aller  me  justi- 
fier, ce  qui  d'ailleurs  me  fut  bien  facile.  Ne 
pensez-vous  pas  qu'on  pourrait  épargner  des 
humiliations  et  des  dérangements  de  ce  genre 
à  des  fonctionnaires  connus  pour  remplir  leur 
devoir  ? 

Nous  convenons  qu'il  est  dés- 
obligeant de  devoir  perdre  du 
temps  et  de  l'argent  parce  qu'on  a 
été  l'objet  d'une  accusation  non 
fondée.  Maisjiotre  correspondant 
voudra  bien  reconnaître  que  les 
autorités  qu'il  incrimine  n'ont  fait 
que  tenir  compte  de  l'article  21  de 
la  constitution.  Cette  disposition, 
en  accordant  à  chacun  le  droit  d'a- 


dresser des  pétitions  aux  auto- 
rités publiques,  a  implicitement 
imposé  à  celles-ci  l'obligation  de 
donner  suite  à  ces  réclamations. 
Force  est  donc  de  les  instruire. 
Maintenant,  était-il  nécessaire  de 
contraindre  notre  correspondant 
à  se  déplacer  pour  se  rendre  au 
parquet,  démarche  qui  peut  m  pas 
être  toujours  agréable?  C'est  ce 
que  nous  ne  pouvons  décider  à 
priori.  Cela  dépend  des  circon- 
stances, du  plus  ou  moins  de  gra- 
vité ou  de  complication  des  impu- 
tations consignées  dans  la  pétition 
dénonciatrice,  des  injonctions  pré- 
cises des  dispositions  répressives 
qui  régissent  l'objet  de  ces  incul- 
pations ou  de  la  latitude  et  de  la 
tolérance  qu'elles  abandonnent  à 
l'appréciation  ou  aux  traditions  , 
des  parquets. 

Il  est  donc  difficile  de  dire,  en 
théorie,  qp'en  vue  d'épargner  des 
déplacements  à  la  personne  dénon- 
cée et  aux  témoins  qu'il  serait  utile 
d'entendre  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre,  l'autorité  judiciaire  compé- 
tente pourrait  en  général  se  con- 
tenter d'une  instruction  écrite,  sur 
les  lieux,  ou  que,  dans  l'espèce  de 
la  question  posée,  le  chef  du  par- 
quet pouvait,  ou  non,  s'adresser  à 
l'administration  communale  ou 
aux  agents  de  la  police  locale  de 
notre  correspondant.  En  tous  cas, 
celui-ci  n'est  pas  désarmé  s'il  ré- 
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suite  de  l'instruction  que  la  plainte 
est  calomnieuse.  Il  peut  en  pour- 
suivre le  signataire  et  obtenir  des 
tribunaux  une  réparation  d'hon- 
neur  en  même  temps  qu'un  dé- 
dommagement pécuniaire.  Le  cas 
échéant  même,  le  pétitionnaire 
sera  poursuivi  du  chef  de  dénon- 
ciation calomnieuse  faite  par  écrit 
à  l'autorité ,  délit  putii  de  quinze 
jours  à  six  mois  de  prison  et  de 
SO  à  1000  francs  d'amende  (code 
pénal,  art.  445). 


Devons-nous  ajouter,  pour  recti- 
fier le  mot  humiliations  employé 
par  notre  correspondant,  que  le 
citoyen  qui  comparait  devant  la 
justice  pour  se  défendre  et  qui  se 
défend  avec  succès  contre  d'injus- 
tes accusations,  ne  s'humilie  pas? 
Il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  d'humilié 
que  l'accusateur  qui  succombe  et 
qui  s'expose  à  payer  plus  ou  moins 
cher,  selon  sa  plus  ou  moins 
grande  mauvaise  foi,  la  témérité 
de  ses  accusations. 


108 


BIBLIOGRAPHIE. 


De  V organisation  communale  et  municipale  eh 
Europe^  aux  États-Unis  et  en  France, 
étude  de  législation  comparée  d'histoire  et 
de  droit  administratif,  par  Henri  Pascaud, 
juge  d'instruction  à  Sancerre  (Cher),  auteur 
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Les  derniers  événements  de 
France  ont  produit  une  trop  univer- 
selle sensation  pour  qu'on  ait  ou- 
blié la  lettre  adressée  par  le  prési- 
dent de  la  république  au  président 
du  conseil  des  ministres,  à  Teffet 
de  notifier  leur  congé  à  celui-ci  et  à 
ses  collègues.  Après  avoir  rappelé 
à  M.  Jules  Simon  qu'il  avait,  sans 
s'y  opposer,  laissé  la  chambre  des 
députés  modifier  la  législation  sur 
la  presse,  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  continuait  ainsi  :  c<  Déjà  on 
avait  pu  s'étonner  que  la  chambre, 
dans  ses  dernières  séances,  eût 
discuté  tout  une  loi  municipale  et 
adopté  même   quelques  disposi- 


tions dont,  au  conseil  des  minis- 
tres, vous  avez  vous-même  reconnu 
tout  le  danger,  comme  la  publicité 
des  conseils  municipaux,  sans  que 
le  ministre  de  l'intérieur  ait  pris 
part  à  la  discussion....  » 

Dans  cette  lettre  mémorable  du 
16  mai,  le  chef  de  l'État  élevait 
ainsi  à  la  hauteur  d'un  danger  pu- 
blic le  vote  d'un  article  de  loi  per- 
mettant aux  conseils  municipaux 
de  tenir,  en  certains  cas,  des 
séances  publiques. 

Quelle  effrayante  innovation  ! 
Quelle  mesure  subversive  et  bien 
faite  pour  terroriser  les  esprits 
dans  une  république  démocra- 
tique ! 

Voici  près  d'un  demi-siècle  que 
notre  constitution  a  proclamé  en 
principe  la  publicité  des  séances 
des  conseils  communaux.  Voici 
plus  de  quarante  ans  que  la  loi 
communale  l'a  organisée,  et  ja- 
mais, au  grand  jamais,  pas  plus 
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dans  les  grandes  villes  que  dans 
les  plus  petits  villages,  on  ne 
s'est  aperçu  que  cette  mesure 
pût  mettre  nos  institutions  en 
péril  ou  jeter  le  désordre  dans  les 
communes  et  la  discorde  dans  les 
familles. 

Nous  appuyons  sur  cet  incident 
de  la  politique  française,  car  il  en 
ressort  combien  nos  voisins  du 
midi  sont  encore  loin  de  saisir  la 
véritable  notion  de  la  liberté,  eux 
qui  ne  veulent  pas  comprendre 
que  l'indépendance  de  la  com- 
mune est  le  seul  fondement  solide 
et  durable  de  la  liberté  nationale. 
Tant  qu'ils  ne  bâtiront  pas  sur 
cette  base,  ils  ne  créeront  rien  de 
sérieux,  et  leur  édifice  politique 
sera  comme  un  colosse  aux  pieds 
d'argile,  incapable  de  résister  à 
l'attaque  du  premier  ambitieux 
venu. 

Louons  donc  le  patriotisme  des 
publicistes  français  qui,  entre- 
prenant la  tâche  ingrate  de  dire  la 
vérité  à  leurs  concitoyens,  s'effor- 
cent de  leur  faire  apprécier  l'im- 
portance des  institutions  munici- 
pales et  l'urgence  d'adopjter  enfin 
sur  cette  matière  une  loi  libérale 
et  définitive. 

Tel  est  le  but  que  s'est  proposé 
M.  Pascaud. 

Son  livre  a  paru  à  un  moment 


peu  opportun,  au  moment  même 
où,  comme  nous  venons  de  le  rap- 
peler, la  discussion  du  projet  de 
loi  municipale  à  la  chambre  des 
députés  a  été  brusquement  inter- 
rompue, pour  ne  plus  être,  selon 
toute  probabilité,  reprise  de  bien 
longtemps. 

Mais  d'un  autre  côté,  nous  se- 
rions presque  disposés,  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe,  à  féliciter  la 
France  de  cet  ajournement,  car  le 
projet  de  loi  dont  il  s'agit  était 
encore  loin  de  réaliser  l'idéal  que 
peuvent  concevoir  les  amis  des 
libertés  communales.  Mieux  vaut 
le  siatu  quo  existant  dans  ce  pays 
que  l'adoption  d'une  loi  aussi  in- 
suffisante et  qui  eût  pu  être  main- 
tenue longtemps  en  vigueur. 

Les  loisirs  qui  viennent  d'être 
si  inopinément  donnés  aux  législa- 
teurs français,  ils  pourront  les 
mettre  à  profit  pour  mieux  appro- 
fondir les  principes  de  la  matière. 

Ils  consulteront  avec  fruit  l'ou- 
vrage de  M.  Pascaud,  qui  est  fait 
très-consciencieusement  et  où  l'on 
voit  le  résultat  d'études  ration- 
nelles et  indépendantes  de  tout 
esprit  de  traditions  surannées. 

L'auteur  débute  par  une  revue 
rapide  des  législations  d'Europe  et 
d'Amérique.  Il  a  dû  négliger  bien 
des  détails  intéressants,  comme 
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nous  pouvons  facilement  le  voir 
dans  le  petit  nombre  de  pages 
consacrées  à  la  Belgique.  Mais  au 
moins  ce  qu'il  en  dit  est  exacte- 
ment et  heureusement  résumé,  fait 
rare  en  France  quand  on  y  parle 
de  ce  qui  se  passe  en  Belgique. 

• 

M.  Pascaud  a  tracé  ensuite  l'or- 
ganisation communale  de  son  pays, 
depuis  l'ancienne  monarchie  jus- 
qu'à l'époque  actuelle,  et  il  termine 
par  l'examen  critique  du  projet  de 
loi  que  la  chambre  des  députés 
était  en  train  de  discuter  lors  de 
son  ajournement  forcé  du  17  mai. 

Ce  livre,  écrit  avec  élégance,  est 
d'une  lecture  instructive  et  réelle- 
ment attachante.  Nos  abonnés 
nous  sauront  gré  de  le  leur  avoir 
signalé,  et  nous  le  croyons  appelé 
à  prendre  place  dans  les  biblio- 
thèques de  nos  administrations  et 
de  quiconque  s'attache  à  Tétude 
de  la  législation  comparée. 

Les  critiques  que  nous  avons  à 
adresser  à  M.  Pascaud  ne  sont 
pas  de  première  importance.  Par 
exemple,  nous  serions  tentés  de  lui 
reprocher  trop  de  modestie  natio- 
nale et  cette  tentation  prouve  que- 
nous  ne  gardons  pas  rancune  de 
certaines  appréciations  imparfaites 
de  nos  voisins.  C'est  moins  à  l'étran- 
ger que  l'auteur  devait  chercher  des 
modèles  de  liberté  communale  que 
dans  certaines  lois  de  son  pays 


même.  Il  n'en  trouverait  pas  facile- 
ment de  meilleurs  que  dans  l'or- 
ganisation municipale  de  1789  à 
1791  où  a  été  puisée  notre  propre 
loi  communale,  et  qui  n'aurait 
besoin  que  de  peu  de  modifica- 
tions pour  être  adaptée  aux  besoins 
sainement  compris  de  la  France 
contemporaine. 

Ce  que  l'on  ne  trouve  cependant 
dans  les  lois  françaises  d'aucune 
époque,  c'est  une  institution  sem- 
blable à  celle  du  secrétaire  com- 
munal. Ce  fonctionnaire,  qui  existe 
aussi  dans  le  régime  communal 
des  Pays-Bas  et  de  l'Itahe^  qui  se 
rencontre  déjà  sous  le  nom  de 
greffier  dans  nos  anciennes  magis- 
tratures locales  et  dont  l'origine 
se  rattache  ainsi  à  nos  plus  vieilles 
traditions  nationales,  ne  saurait 
être  aucunement  comparé  au  secré- 
taire des  mairies  françaises.  Le 
rôle  de  ce  dernier,  môme  quand 
on  le  décore,  comme  dans  quelques 
grandes  villes,  du  nom  pompeux 
de  secrétaire-général ,  est  un  rôle 
effacé  et  subalterne.  C'est  simple- 
ment un  employé  du  maire,  nommé 
et  révoqué  par  lui ,  un  agent  sans 
caractère  public,  sans  position 
stable.  Le  secrétaire  communal 
belge  est  avant  tout  l'homme  de 
confiance  de  la  commune.  Comme 
nous  le  disions  ailleurs,  «  il  est 
généralement  l'homme  dirigeapt; 
il  perpétue  les  traditions  de  l'ad- 
ministration et  donne  aux  affai- 
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res  de  la  commune  cet  esprit  de 
suite  que  sa  participation  à  tous 
les  actes  peut  seule  assurer  (i).  » 

C'est  pourquoi  la  loi  n'a  pas  laissé 
au  bourgmestre,  ni  même  au  col- 
lège échevinal,  le  droit  de  le  nom- 
mer ni  de  le  destituer.  Si  le  con- 
seil communal  le  nomme  et  peut 
le^  révoquer,  ce  n'est  encore  que 
sous  l'approbation  de  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  pro- 
vincial, et  même  le  pouvoir  royal 
intervient  dans  certains  cas.  D'au- 
tres dispositions  législatives  témoi- 
gnent aussi  de  l'importance  de 
ses  fonctions  aux  yeux  de  nos 
législateurs. 

Une  loi  du  30  mars  1861,  faisant 
pour  les  secrétaires  communaux  ce 
qui  n'existe  que  pour  une  seule  ca- 
tégorie de  fonctionnaires,  l'institu- 


(i)  Voir  notre  traité  snr  le»  fonetioiks  et  les  attribo- 
tioAs  du  Mcrëtaire  communal  {Hewe  œwmmntUej  t.  Il 
p.  33). 


teur  primaire,  a  fixé  les  bases  de 
leur  pension ,  en  y  faisant  contribuer 
l'État,  la  province  et  la  commune. 
En  ce  moment  même,  la  chambre 
des  représentants  est  saisie  d'une 
proposition  de  loi  appelant  égale- 
ment l'État  et  la  province  à  con- 
courir avec  la  commune  à  assurer 
un  traitement  convenable  au  secré- 
taire communal.  Si  des  garanties 
aussi  sérieuses  sont  attachées  aux 
fonctions  de  secrétaire  communal, 
c'est  que  le  législateur  belge  en  a 
mûrement  apprécié  le  caractère 
et  la  haute  valeur  et  y  a  vu  la 
cheville  ouvrière  de  l'administra- 
tion communale.  Les  municipalités 
françaises  n'auraient  qu'à  gagner 
à  l'acquisition  d'un  rouage  analo- 
gue, et  nous  croyons  faire  chose 
utile  en  appelant  l'attention  des 
publicistes  et  des  hommes  poli- 
tiques de  France  sur  un  point 
qui  semble  leur  avoir  totalement 
échappé  jusqu'ici. 
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sur  rappel  et  le  recours  en  cassation  en  matière  de  patente  et  de  taxes  provinciales  ou  communales 
déi  sociétés  anonymes  et  des  sociétés  en  commandite  par  actions  et  sar  le  recours  eu  cassation 
contre  les  décisions  des  députalions  permanentes  en  matière  de  toutes  autres  impositions 
communales. 


Bon  nombre  de  nos  lecteurs 
ignorent  probablement  que  la  loi 
communale  vient  de  subir  une  mo- 
dification importante. 

Et  disons-le,  nous  n'avons  pas  à^ 
féliciter  nos  législateurs  de  cette 
façon  de  porter  la  main  sur  la  plus 
essentielle  de  nos  lois  organiques. 
Il  importe  qu'il  n'y  soit  pas  fait 
de  changements  en  quelque  sorte 
par  surprise.  Il  est  essentiel,  au 
contraire,  que  les  intéressés  soient 
prévenus,  —  et  qui  dans  le  pays 
n'est  pas  intéressé  à  connaître  la 
législation  communale,  qui  n'a 
pas  constamment,  soit  comme  ad- 
ministrateur, soit  comme  admi- 
nistré, besoin  de  savoir  quels  sont 
ses  droits  et  ses  devoirs  vis-à-vis 
de  la  commune  ? 

Poser  cette  question^  c'est  la  ré- 
soudre. 

Qu'est-il  arrivé  dans  l'espèce  ? 

10<  anné«.  —  i877. 


Le  gouvernement  avait  prqposé 
une  loi  ayant  pour  but  d'ouvrir  la 
voie  d'appel  contre  les  décisions 
des  députations  permanentes  en 
matière  de  patentes. 

La  section  centrale  de  la  cham- 
bre  des  représentants  a  été  d'avis 
de  limiter  lé  droit  d'appel  aux  con- 
testations auxquelles  donnent  lieu 
les  patentes  des  sociétés  anonymes 
et  des  sociétés  en  commandite  par 
actions,  afin  de  pas  encombrer 
sans  utilité  réelle  les  cours  d'ap- 
pel. 

Mais,  restreignant  d'un  côté  la 
proposition  du  gouvernement,  la 
section  centrale  y  a  donné ,  d'au- 
tre part,  une  extension  bien  im- 
prévue. 

Laissons  parler  le  rapport  : 

ce  L'art.  13  de  la  loi  du  5  juillet 
»  1871  étend  aux  impositions  pro- 
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» 
» 

» 


» 

» 
» 


vinciâles  les  dispositions  légales 
concernant  Tassietle,  le  recou- 
vrement, les  réclamations,  les 
poursuites  et  les  privilèges  en 
matière  de  contributions  di- 
rectes au  profit  de  l'État. 

»  Il  s'ensuit  que  le  recours  en 
cassation  est  admis  contre  les 
décisions  de  la  députation  per- 
manente en  matière  d'imposi- 
tions provinciales. 


»  En  matière  d'impositions  com- 
»  munales,  le  recours  en  cassation 
»  contre  les  décisions  de  la  dé- 
»  putation  permanente  n'est  pas 
»  admis. 


»  Il  y  a  plusieurs  années , 
M.  Ânspach  a  soumis  à  la  cham- 
bre un  projet  de  loi  pour  faire 
cesser  cette  exclusion  que  rien 
ne  justifie.  La  dissolution  des 
chambres  a  fait  tomber  ce  pro- 
jet, qui  n'a  pas  été  reproduit  de- 
puis. Le  moment  semble  oppor- 
tun de  combler  cette  lacune.  » 


» 

» 

» 


Soit.  Mais  cette  opportunité 
exigeait-elle  qu'on  allât  introduire 
dans  une  loi  sur  les  patentes  un 
article  modifiant  les  règles  orga- 
niques en  matière  d'impôts  com- 
munaux? Pourquoi  ne  pas  faire 
une  loi  spéciale,  en  indiquant  l'ar- 
ticle de  la  loi  communale  qu'on 
entendait  modifier  ou  amplifier? 

Et  puisque  nous  en  sommes  à 


faire  le  procès  à  la  section  cen- 
trale, disons  que  le  passage  de  son 
rapport  que  nous  venons  de  tran- 
scrire n'est  pas  exempt  d'erreur. 
Il  est  inexact  de  dire  que  la  motion 
de  M.  Anspach  n'a  plus  été  repro- 
duite, puisqu'elle  figure,  au  con- 
traire, tout  au  long  dans  la  propo- 
sition de  MM.  De  Baets  et  Lelièvre 
du  3  mars  1874,  laquelle  tendait 
à  ouvrir  le  recours  en  cassation 
contre  toute  une  série  de  décisions 
de  la  députation  permanente,  et 
notamment  contre  celles  relatives 
aux  impositions  communales. 

Il  est  vrai  que,  comme  beaucoup 
d'autres  propositions  de  MM.  Le- 
lièvre et  De  Baets,  celle  dont  nous 
parlons  est  restée  dans  les  cartons. 
Ces  honorables  représentants  sont 
morts  tous  deux,  et  il  parait  que 
leurs  collègues  n'attachent  guère 
plus,  de  prix  à  donner  suite  à  leurs 
idées  qu'à  rappeler,  à  l'occasion, 
les  fruits  de  leur  initiative. 

On  nous  pardonnera  de  rappe- 
ler ces  souvenirs  législatifs  à  nos 
législateurs. 

Quoi  qu'il  en  fût,  la  proposi- 
tion de  la  section  centrale  n'a  ren- 
contré aucun  contradicteur;  elle 
a  été  adoptée  sans  discussion  dans 
les  deux  chambres,  pour  deve- 
nir l'article  final  de  la  loi  du 
22  juin  1877,  apportant,  nous  le 
répétons,  des  modifications  à  la 
législation  des  patentes. 


' 


COMMENTAIRE  DE  LA  LOI  DU  22  JUIN  1877. 


199 


» 
» 
» 

» 
» 

» 


Cet  article  final  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  16.  Les  dispositions  lé- 
gales concernant  le  recours  en 
cassation  contre  les  décisions 
de  la  députation  permanente 
en  matière  de  contributions  di- 
rectes au  profit  de  TÉtat,  sont 
rendues  applicables  aux  im- 
positions communales  autres 
que  celles  qui  sont  mentionnées 
à  Fart.  14.  » 


Ce  dernier  article,  on  le  trouvera 
plus  loin,  car  il  n'est  pas  inutile 
de  reproduire  ici  le  texte  complet 
de  la  loi  du  22  juin  1877,  puisque 
l'art.  14  la  rend  applicable  aux 
taxes  provinciales  et  communales 
mentionnées  à  Fart,  l^^  Les  com- 
munes qui  prélèvent  des  taxes  sur 
les  sociétés  anonymes  et  les  socié- 
tés en  commandite  par  actions, 
comme  celles  qui  voudraient  en 
prélever,  ont  donc  intérêt  à  con- 
naître la  loi  nouvelle. 

Ajoutons  encore  quelques  mots 
sur  Tart.  16,  à  cause  de  Tîntérôt 
plus  général  qu'il  ofifre  à  nos  lec- 
teurs. 

L'art.  136  de  la  loi  communale, 
qui  défère  à  la  députation  perma- 
nente la  connaissance  des  réclama- 
tions de  contribuables  en  matière 
d'impôts  communaux,  n'ouvre  pas 
le  recours  en  cassation  contre  les 
décisions  de  cette  députation. 


Il  en  résultait  que,  tandis  que 
pour  les  contributions  directes  de 
l'État,  ce  recours  en  cassation  exis- 
tait en  vertu  des  lois  du  22  janvier 
1849  (art.  4)  et  22  juin  1865  (art.  2), 
qu'il  existait  également  pour  les 
impositions  provinciales  en  vertu 
de  la  loi  du  5  juillet  1871,  rien  de 
pareil  n'était  statué  pour  les  impo- 
sitions communales. 

En  vain  avait-on  cherché  par 
la  combinaison  de  divers  textes  à 
amener  l'intervention  de  la  cour 
de  cassation  en  matière  de  taxes 
locales.  Cette  juridiction  s'était  re- 
fusée à  juger  les  contestations  en 
cette  matière  (arrêts  du  7  jan- 
vier 1867,  Pasicrisie,  I,  110,  et  du 
17  décembre  1867^  ibid.,  1868, 
I,  21). 

Au  moms  avait-elle  repoussé  les 
recours  qui  lui  étaient  adressés  di- 
rectement. Il  est  vrai  qu'il  restait 
au  contribuable  un  moyen  d'ar- 
river à  la  cour  régulatrice.  Il  pou- 
vait attendre  qu'il  fût  lancé  contre 
lui  une  contrainte  en  paiement  de 
l'impôt,  et  alors  porter  par  voie 
d'opposition  le  différend  devant 
la  justice  réglée.  Mais  il ,  fallait, 
en  ce  cas,  parcourir  les  divers 
degrés  de  juridiction  avant  d'être 
admis  à  la  cour  suprême.  Cette 
voie  était  longue  et  dispendieuse. 

Elle  n'était  pas  d'ailleurs  ou- 
verte aux  communes  contre  les 
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décisions  de  la  députation,  et  c'est 
pourquoi  M.  Anspach  fit  la  propo- 
sion  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

M.  le  bourgmestre  de  Bruxelles 
a  fait  ressortir  devant  la  chambre 
que  la  position  n'était  point  égale 
entre  la  commune  et  le  particu- 
lier. 

Aucune  voie  n'était  ouverte  à  la 
commune  contre  la  décision  de  la 
députation  permanente^,  ce  qui  était 
surtout  regrettable,  on  le  conçoit, 
quand  il  s'agissait  d'une  imposi- 
tion à  la  perception  de  laquelle  la 
députation  avait  émis,  à  l'origine, 
un  avis  défavorable.  La  commune 
n'avait  alors  aucun  moyen  de  faire 
prévaloir  ce  que,  d'accord  avec 
le  gouvernement,  elle  regardait 
comme  parfaitement  légal  et  régu- 
lier. Il  en  était  tout  autrement  du 
contribuable,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit.  Il  ne  lui  fVillait  prendre 
patience  que  pendant  un  an,  et 
lorsque  la  taxe  lui  était  réclamée 
de  nouveau,  au  lieu  de  l'acquitter, 
il  se  laissait  contraindre.  Il  assi- 
gnait, par  suite,  devant  le  juge  de 
paix  ou  devant  ,1e  tribunal  civil 
par  voie  d'opposition,  et  s'ouvrait, 
quant  à  lui,  le  recours  en  cassation 
qui  lui  permettait  de  faire  décider 
souverainement  de  la  légalité  ou 
de  l'illégalité  de  l'impôt. 

La  marche  que  la  loi  du  22  juin 
trace  aux  réclamations  est  géné- 


rale, simple  et  économique.  C'est 
donc  une  amélioration  réelle  qui  a 
été  réalisée. 

Elle  aura  notamment  pour  avan- 
tage de  créer  une  jurisprudence 
uniforme  en  matière  d'impositions 
communales.  De  là  aussi,  au  bout 
de  quelque  temps,  cet  excellent 
résultat  que  partout  les  impôts 
semblables  établis  par  diverses 
communes  seront  perçus  sur  les 
mêmes  bases, —  ce  qui  est  bien  loin 
d'exister,  car  aujourdliui  on  re- 
marque les  plus  grandes  dispa- 
rates de  province  à  province  et 
parfois,  dans  la  même  province, 
de  commune  à  commune. 

Le  recours  en  cassation  appar- 
tenant au  conseil  communal  aussi 
bien  qu'aux  contribuables,  on  se 
demandera  peut-être  si,  pour  pren- 
dre son  recours  en  cassation,  le 
conseil  devra  se  pourvoir  de  l'au- 
torisation de  la  députation  perma- 
nente. Alors,  n'est-il  pas  à  craindre 
que  celle-ci  refuse  son  autori- 
sation, qui  tend  à  contrarier  ce 
qu'elle  vient  de  décider  ?  N'est-elle 
pas  ici  en  quelque  sorte  juge  et 
partie? 

Il  est  vrai  que  l'art.  148  de  la 
loi  communale  n'est  pas  modifié 
par  la  loi  nouvelle,  et  qu'il  en  ré- 
sulte que,  comme  pour  toute 
action  judiciaire,  la  commune  a 
besoin  ici  de  l'autorisation  de  la 
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députatîon.  Mais  nous  craignons 
d'autant  moins  que  cette  autorité 
abuse  de  son  pouvoir  pour  entra- 
ver l'efi'ét  de  la  loi,  qu'en  définitive 
cela  ne  lui  servirait  de  rien.  Le 
môme  article  148  permet,  en  effet, 
de  faire  appel  au  Roi  en  cas  de 
refus  d'autorisation  de  plaider,  et, 
en  attendant,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  peut  intenter 
l'action  et  faire  tous  actes  conser- 
vatoires ou  interruptifs  de  la  pres- 
cription et  des  déchéances. 

Voici  le  texte  de  la  loi  : 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  ei  à  venir ,  SAtnT. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanction- 
nons ce  qui  sait  : 

CHàPlTRE  PREMIER. 

«       DE  l'appel. 

Art.  !•'.  II  peut  être  interjeté  appel  par  les 
parties  en  cause  contre  les  décisions  des  dépn- 
tations  permanentes  des  conseils  provincianx 
en  matière  de  patente  des  sociétés  anonymes 
et  des  sociétés  en  commandite  par  actions. 

L'affaire  est  portée  devant  la  cour  d*appel 
au  ressort  de  laquelle  appartient  la  députation 
qui  a  rendu  la  décision. 

Art.  9.  L'appel  est^  à  peine  de  nullité,  in- 
terjeté dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
notification  de  la  décision  aux  parties. 

Cette  notification  est  faite,  par  lettre  recom- 
mandée à  la  poste,  par  les  soins  du  greffier 
provincial. 


SOI 

Art.  3.  L*appel  est  fait  par  déclaration,  soit 
en  personne,  soit  par  fondé  de  pouvoir,  au 
greffe  de  la  province  ;  il  est  dénoncé  par  ex- 
ploit à  la  partie  intimée. 

L'appel  peut  être  également  interjeté  par 
exploit  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  la  partie  intimée  :  un  double  de  l'exploit 
est,  dans  ce  cas,  remis  au  greffe  provincial. 

Le  tout  dans  le  délai  d'un  mois  indiqué  à 
Tarticle  précédent,  sous  peine  de  nullité. 

Art.  i.  Immédiatement  après  la  déclaration 
ou  la  remise  de  la  notification  de  l'appel,  le 
greffier  provincial  transmet  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  la  copie  de  la  déclaration  ou  le  double 
de  la  dénonciation  de  l'appel,  avec  une  expé- 
dition de  la  décision  attaquée  et  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  conteetation* 

L'appelant  qui  veut  faire  emfJoi  de  pièces 
nouvelles  est  tenu  de  les  déposer  au  greffe  de 
la  cour  dans  lo  mois  à  partir  de  la  notification 
faite  aux  parties  par  le  greflier*du  dépôt  des 
pièces  énumérées  au  paragraphe  précédent. 

Cette  notification  est  faite  par  lettre  recom- 
mandée à  la  poste. 

Art.  5.  Les  intimés  ont  le  droit  de  prendre 
communication  du  dossier  et  des  pièces  nou- 
velles au  greffa  de  la  cour,  pendant  le  mois  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  accordé  à  l'ap- 
pelant par  le  §  î  de  l'art.  I. 

Ils  doivent,  dans  le  même  délai ,  remettre 
au  greffe  les  mémoires,  pièces  ou  documents 
qu'ils  jugent  devoir  produire  en  réponse.  Les 
appelants  peuvent  en  prendre  connaissance. 

Art.  6.  Si,  à  l'appel  de  la  cause,  Tune  des 
parties  fait  défaut,  il  est  statué  sur  les  conclu- 
sions de  l'autre  partie. 

L'arrêt  est,  dans  tous  les  cas,  réputé  con- 
tradictoire. 
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Art.  7.  L*appel  est  jugé  sommairement, 
sans  procédure  et  sans  le  ministère  des  avoués. 

CHAPITRE  n. 

DU  RECOURS  EN  CASSATION. 

Art.  8.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
aux  parties  en  cause  contre  Tarrét  de  la  cour 
d'appel. 

Art.  9.  Le  recours  se  fait  par  requête  à  la 
cour  de  cassation  contenant,  à  peine  de  nul- 
lité, un  exposé  ^sommaire  des  moyens  et 
rindication  des  lois  violées.  La  requête, 
préalablement  signifiée  aux  défendeurs,  une 
expédition  de  Tarrêt  et  les  pièces  à  Tappui 
du  pourvoi  sont  remises  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  de 
la  date  dé  l'arrêt,  à  peine  de  déchéance. 

Ces  pièces  sont  immédiatement  transmises 
au  greffe  deia  cour  de  cassation. 

Dans  le  mois  à  partir  de  la  notification,  faite 
aux  parties  par  le  greffier  de  la  cour  de  cassa- 
tion, du  dépôt  des  pièces  au  greffe  de  cette 
cour,  les  défendeurs  peuvent  en  prendre  com- 
munication etremettre  à  ce  greffe  les  mémoires 
et  pièces  qu'ils  jugent  devoir  produire  en  ré- 
ponse. Les  demandeurs  peuvent  en  prendre 
connaissance. 

La  notification  du  dépôt  des  pièces  au  greffe 
est  faite  par  lettre  recommandée  à  la  poste. 

Art.  10.  Le  pourvoi  est  jugé  tant  en  l'ab- 
sence qu'en  la  présence  des  parties.  Tous 
arrêts  sont  réputés  contradictoires. 

Art.  11.  Si  la  cassation  est  prononcée,  l'af- 
faire est  renvoyée  devant  une  autre  cour 
d'appel.  L'intéressé  saisit  cette  cour  par  une 
requête  déposée  au  greffe  et  signifiée  à  l'autre 
partie  dans  le  mois  de  l'arrêt  de  cassation,  à 
peine  de  déchéance. 


CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  IS.  Les  exploits,  expéditions  et  actes 
de  procédure  peuvent  être  faits  sur  papier 
libre. 

Art.  13.  Toutes  les  pièces  sont  dispensées 
de  l'enregistrement,  sauf  les  exploits,  qui  se- 
ront enregistrés  gratis. 

Art.  14.  La  présente  loi  est  applicable  aux 
taxes  provinciales  ou  communales  des  sociétés 
mentionnées  à  l'art.  1*'. 

Art.  IS.  Les  dispositions  suivantes  sont 
ajoutées  à  l'art.  88  de  la  loi  du  41  mai  1819  : 

Si  le  directeur  des  contributions  se  prononce 
pour  le  rejet  de  la  réclamation,  il  en  fait  con- 
naître, par  lettre  recommandée  à  la  poste,  les 
motifs  à  l'intéressé,  l'informe  de  l/envoi  du 
dossier  à  la  députation  permanente  et  le  pré- 
vient qu'il  peut  en  prendre  communication 
dans  le  délai  d'un  mois. 

Cette  communication  est  donnée  sans  dé- 
placement, au  greffe  provincial,  aux  réclamants 
ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  qui  pourront, 
pendant  un  nouveau  délai  d'un  mois,  remettre 
au  même  greffe  les  observations  qu'ils  jugeront 
devoir  fournir  en  réponse. 

La  députation  permanente  et  la  cour  d'appel 
pourront,  sur  requête  motivée  du  contribuable, . 
prolonger  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour 
prendre  inspection  des  pièces  et  fournir  sa  ré- 
ponse. 

La  députation  permanente  et  la  cour  d'appel 
pourront  nommer  un  ou  plusieurs  experts 
comptables»  à  l'effet  de  vérifier  les  livres  du 
patentable  et  d'en  faire  rapport. 
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Les  frais  d^expertise  seront  mis  à  charge  de 
la  partie  succombante. 

Art.  t6.  Les  dispositions  légales  concer- 
nant le  recours  en  cassation  contre  les  déci- 
sions de  la  dépatation  permanente  en  matière 
de  contribotions  directes  au  profit  de  TÊtat» 
sont  rendues  applicables  aux  impositions  com- 
munales autres  que  celles  qui  sont  mention- 
nées à  Tart.  li. 

Promtiiguons  la  présente  loi,  ordonnons 


qu'elle  soit  revêtue  da  sceau  de  TËtat  et  pu- 
bliée parla  voie  du  Moniteur. 

Donné  à  BruxeUes,  le  ii  juin  1877. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  des  finances, 
J.  Malou. 
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AUTORISATION  DE   BATIR.  —  EXPÉDITION.  —  PAPIER  TIMBRÉ, 


Nous  publions  sur  la  question 
de  savoir  si  les  autorisations  de 
bâtir  doivent  être  délivrées  sur 
papier  timbré,  une  toute  récente 
et  intéressante  correspondance  en- 
tre une  administration  commu- 
nale elle  département  des  finances. 
On  verra  par  la  réponse  de  ce  mi- 
nistère que  les  t^vaux  de  la  Revue 
communale  y  sont  connus  et  appré- 
ciés. Nous  le  savions,  mais  nous 
pensons  qu'il  est  bon  que  nos 
lecteurs  le  sachent  également.  De 
pareils  témoignages  compensent 
largement,  pour  eux  comme  pour 


nous-mêmes,  les  impuissantes  ob- 
jurgations d'obscurs  détracteurs, 
plus  riches  d'envie  que  de  bonnes 
raisons. 

X  .  .  .,  le  8  mai  1877. 
A  Monsieur  le  Ministre  des  finances. 
Monsieur  le  Ministre, 

Donnant  suite  à  votre  dépêche  du  8  janvier 
dernier,  n«  89246,  4'*D*,  le  receveur  de  Ten- 
registrement  à  N...  nous  a  fait  savoir  que 
nous  avions  contrevenu  à  Tarticle  18,  n"  1, 
8e  alinéa,  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII, 
et  que  nous  étions  passibles  de  Tamende  de 
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25  francs  et  du  droit  du  timbre  éludé,  s'éievant 
à  fr.  I-6O9  pour- avoir  délivré,  le  8  mai  1876, 
au  sieur  G...,  sur  papier  libre,  rautorisation 
de  construire  une  maison  rue  de  T...,  en 
cette  commune. 

Cette  décision  s'appuie  sur  les  termes 
d'une  dépêche  de  votre  département,  nu- 
méro 67685/1 32B7,  portant  que  Tautorisation 
de  bâtir  ne  saurait  rentrer  dans  la  catégorie  des 
actes  de  police  générale  et  de  vindicte  pu- 
blique dont  s'occupe  l'art.  16,  no  1,  dernier 
alinéa,  de  la  loi  précitée.  Cette  disposition,  dit 
la  dépêche ,  embrasse  les  actes  relatifs  aux 
poursuites  en  matière  de  crimes,  délits  et  con- 
travenliont.  Les  soins  à  apporter  à  la  voirie 
dans  la  traverse  des  communes  appartiennent 
à  un  autre  ordre  d'idées.  C'est  sur  cette  erreur 
d'interprétation  que  repose  la  décision  que 
nous  croyons  devoir  critiquer. 

Du  moment  oii  il  est  reconnu  que  l'auto- 
risation de  bâtir  délivrée  par  le  collège  éche- 
vinal  rentre  dans  la  catégorie  des  actes  de 
police,  il  nous  paraît  que  sa  notiûcatiou  con- 
stitue un  acte  d'administration  générale;  il 
concerne  uniquement  Texécution  des  lois  et 
règlements  et  n'a  d'autre  caractère  que  l'in- 
térêt de  la  police  administrative;  il  n'a  rien 
de  directement  commun  avec  l'intérêt  privé. 
En  effet,  en  délivrant  cette  autorisation,  le 
collège  exécute  l'obligation  que  lui  imposent 
l'art.  90,  no«  7  et  8,  de  la  loi  communale  et 
l'art.  S  de  la  loi  du  1«  février  1841  sur  la 
police  de  la  voirie. 

Le  constructeur  se  conforme,  de  son  côté, 
au  règlement  de  police  pris  en  exécution  de  ces 
lois;  il  n'intervient  pas  dans  l'acte  du  collège, 
il  ne  fait  que  s'y  soumettre.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  de  convention  formant  titre  de  part  ou 
d'autre,  mais  de  Taccomplissement  d'une  me- 
sure de  police  administrative.  Il  nous  sera 
facile  de  le  prouver,  non-seulement  par  l'invo- 
cation des  lois  susmentionnées,  mais  aussi  par 


la  jurisprudence  administrative  et  celle  des 
cours  et  tribunaux.  Nous  nous  bornerons,  pour  le 
moment,  Monsieur  le  Ministre,  à  citer  quelques 
cas  spéciaux* 

Il  y  a  quelques  années,  l'administration 
communale  de  Schaerbeek  avait  élaboré  un 
rôle  d'imposition  comprenant,  outre  les  taxes 
dues  par  des  contribuables,  le  coût  du  droit  de 
timbre  des  autorisations  de  bâtir. 

La  députation  permanente  du  Brabant  a  re- 
fusé d'apposer  son  yisa  exécutoire  sur  ce  rôle. 

Ce  même  collège,  statuant  sur  la  réclama- 
tion d'un  propriétaire  à  qui  l'administration 
communale  de  Laeken  avait  refusé  de  délivrer 
l'autorisation  de  bâtir,  parce  qu'il  n'avait  pas 
acquitté  les  taxes  locales,  a  décidé,  au  mois  de 
novembre  1871,  qu'aux  termes  de  l'art.  90, 
§  7,  de  la  loi  communale,  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  est  tenu  de  fixer  Taligne- 
menl  pour  les  constructions  à  élever  le  long 
de  la  grande  et  de  la  petite  voirie.  Il  n'y  a  là, 
ajoute  la  décision,  qu'une  question  de  délimi- 
tation de  propriété:*  privées  dans  l'intérêt 
d'une  bonne  police. 

y 

Or  on  sait  que,  dans  la  pratique,  le  collège 
échevinal  statue  par  un  seul  et  même  arrêté  sur 
la  demande  d'alignement  et  de  bâtir,  les  deux 
choses  étant  connexes.  C'est  ce  qui  se  ren- 
contre dans  l'espèce  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
tendue contravention  à  la  loi  sur  le  timbre 
relevée  à  notre  charge. 

Enfin  le  juge  de  paix  du  canton  de  Molen- 
beek-Saint-Jean  a  décidé,  le  10  mars  1876, 
qu'il  n'y  a  pas  de  contravention  au  règlement 
sur  les  bâtisses  à  charge  du  constructeur  qui 
n'a  pas  retiré  l'autoiisation  qu'il  avait  solli- 
citée (Revue  communale,  IX,  272). 

Il  appert  de  ces  différentes  décisions  judi- 
ciaires et  administratives  que  rautorisation 
de  bâtir  est  du  domaine  exclusif  de  la  police 
administrative  et  qu'elle  est  délivrée  dans  un 
intérêt  d'ordre  public. 
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Maintes  admiaistrations  communales  que 
nous  connaissons  délivrent  les  autorisations 
de  bâtir  sur  papier  libre.  On  peut  dire  que 
celles  qui  les  notifient  sur  papier  timbré 
forment  l'exception  dans  le  pays. 

Nous  avons  dit,  Monsieur  le  Ministre,  que  la 
délivrance  de  Tautorisation  de  bâtir  est  obliga- 
toire pour  le  collège  et  qu'elle  ne  confère  aucun 
titre  aux  particuliers.  Nous  ajouterons  qu'elle 
se  borne  à  reproduire  les  dispositions  du  rè- 
glement de  police  de  la  voirie  et  des  bâtisses, 
publié  et  affiché  dans  la  commune,  obligatoire 
pour  tous.  Si  le  système  de  Tadministration 
fiscale  devait  prévaloir,  toutes  les  expéditions 
et  copies,  généralement  quelconques,  qui  éma- 
nent de  l'autorité  publique  et  qui  sont  délivrées 
aux  particuliers  en  exécution  des  lois  et  règle- 
ment.<  de  police,  devraient  également  élre  sou- 
mises au  droit  de  timbre.  Nous  citerons 
notamment  les  arrêtés  pris  par  le  collège 
autorisant  1  ouverture  des  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes,  les  per- 
missions de  placer  des  enseignes,  de  placer  des 
signes  indicatifs  de  sépulture  dans  le  cime- 
tière, etc.  Toutes  ces  autorisations  rentrent 
dans  la  môme  catégorie  d'a&aires  administra- 
tives; les  unes  intéressent  la  salubrité,  les 
autres  Tordre  public,  au  môme  titre  que  Tali- 
gnement  et  les  bâtisses  intéressent  la  sûreté  et 
la  sécurité.  Toutes  enfin  sont  comprises  dans 
les  devoirs  imposés  aux  administrations  com- 
munales par  la  loi  des  16-24  août  1790, 
titre  XII,  art.  1  et  3.  C'est  donc  à  tort,  nous 
semble-t-il,  que  la  dépêche  de  votre  honorable 
prédécesseur,  du  26  février  1870,  décide  que 
a  les  soins  à  apporter  à  la  voirie,  dans  la  tra- 
verse des  communes,  appartient  à  un  autre 
ordre  d'idées,  o  Cette  interprétation  est  dia- 
métralement contraire  au  décret  de  1790,  qui 
définit  les  attributions  de  police  des  adminis- 
trations communales,  et  à  la  loi  communale 
de  1836,  qui  règle  la  police  administrative. 

La  loi  du  13  brumaire  an  VU  n'est  évidem* 


ment  plus  en  harmonie  avec  notre  organisation 
communale.  Elle  ne  définit  nullement,  de  façon 
à  ne  s'y  point  tromper,  les  actes  des  admi- 
nistrations communales  qui  sont  sujets  au 
droit  de  timbre.  Elle  commine  des  peines 
sévères  contre  des  fonctionnaires  publics  qui 
agissent  de  bonne  foi,  dans  Tignorance  d'une 
loi  dont  l'interprétation  et  l'application,  per- 
mettez-nous de  le  dire,  sont  livrées  à  la  déci- 
sion de  fonctionnaires  de  l'État  qai  n*ont 
jamais  tenté  d'en  préciser  les  obligations.  Cette 
loi  est  arbitraire^  parce  qu'elle  expose  la  for- 
tune et  de  fonctionnaires  électifs  non  rétribués 
et  de  fonctionnaires  publics  qui  ne  reçoivent 
pas,  comme  les  greffiers  des  cours  et  tribunaux, 
des  émoluments  pour  la  délivrance  des  expé* 
ditions. 

Nous  savons,  Monsieur  le  Ministre,  que  nous 
faisons  ici  le  procès  à  la  loi,  mais  nous  avons 
cru  devoir  signaler  ses  rigueurs  et  ses  lacunes, 
dans  Tespoir  qu^un  jour  le  gouvernement  en 
proposera  la  révision. 

Nous  vous  prions   Monsieur  le  Ministre,  de 
vouloir  bien  examiner  notre  réclamation  avec  > 
la  haute  impartialité  qui  vous  distingue. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'assu- 
rance de  notre  considération  parfaite. 

Le  Collège  des  Bourgmestre 
et  Échevins, 
XX. 
Par  le  Collège  : 
Lt  Secrétaire  communal^ 
T. 


A  Mimmur  le  Direeteur  de  tenregittremeni 
et  des  dûmainei  à  JV.... 

BruxeUes,  le  29  juin  1877. 

Monsieur  le  Directeur, 
J'ai  pris  connaissance  des  observations  pré- 
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sentées  par  le  collège  des  bourgmestre  et 
échevÎDs  de  la  commune  de  X.. .,  dans  sa  lettre 
du  8  mai  dernier,  ttu  sujet  de  la  contravention  à 
laquelle  se  rattachent  ma  dépêche  du  8  janvier 
1877,  n^"  89%i6,  et  votre  rapport  du  18  mai 
1877,  no  14958. 

La  Revue  communale^  1869,  p.  65  et  sui- 
vantes, a  publié  une  étude  sur  le  timbre  et 
l'enregistrement  concernant  les  acles  des  ad- 
ministrations communales. 

Les  autorisations  de  bâtir  rentrent  dans 


la  catégorie  des  actes  dont  il  est  parlé  à  la  page 
66,  2*  colonne,  6*  alinéa  et  suivants. 

Prenant  en  considération  Terreur  dan» 
laquelle  le  secrétaire  communal  a  versé»  j'au- 
torise Tabandon  de  raffaîre,  moyennant  paie- 
ment du  droit  de  timbre  éludé. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Directeur, 
répondre  et  donner  des  instructions  dans  le 
sens  de  ce  qui  précède. 

Au  nom  du  Ministre, 
Le  directeur  général  ^ 

HBGHTBaiUllS. 
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CONTRIBUTIONS,  IMPOSITIONS  OU  TAXES  DIRECTES 
OU  INDIRECTES.  —  BATISSES  ET  TROTTOIRS.  — 
CARACTÈRES.  —  MODE  DE  RECOUVREMENT.  — 
LÉGALITÉ.  —  RÈGLEMENTS  COMMUNAUX.  — 
MODE  DB  PUBLICATION.  —  DROIT  DBS  COMMUNES 
DE  SB  TAXER.  —  INCOMPÉTENCE  JUDICIAIRE.  — 
EXPROPRIATION  PUBLIQUE.  —  INDEMNITÉ  A 
RAISON  DES  TAXES.  —  COMPENSATION  AVEC  LA 
PLUS-VALUE. 

La  loi  entend  fo/r  contributions  directes  celles 
gui,  assises  directement  sur  les  fonds  de  terre 
ou  sur  les  personnes,  sont  levées  par  la  voie 
du  cadastre  ou  des  rôles  de  cotisation  et  ont 
ainsi  le  caractère  de  la  périodicité. 

Toutes  les  autres  contributions  constituent  des 
impôts  indirects. 


Ce  qui  caractérise  les  impôts  indirects,  c'est 
qu'ils  grèvent  les  personnes  ou  les  biens^  à 
raison  d'un  fait  accidentel  ou  passager. 

Les  taxes  communales  indirectes  peuvent  être 
recouvréps  soit  par  voie  de  contrainte,  soit 
par  voie  d'assignation  en  justice. 

Les  taxes  communales  sur  les  bâtisses  et  les 
trottoirs  sont  des  taxes  indirectes. 

Les  ordonnances  communales  relatives  à  l'éta- 
blissement de  semblables  taxes  ne  doivent  pas 
être  publiées  par  insertion  au  Moniteur* 

L'arrêté  royal  d'approbation  doit  seul  êtrepu^ 
bliéde  cette  manière  et  encore  peut-il  l'être  par 
extrait  comme  n'intéressant  pas  la  généralité 
des  citoyens. 
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Lm  communes  ont  le  droit  illimité  de  se  taxer 
comme  elles  V entendent,  sous  réserve  de  Fau* 
torÙQtion  administrative  supérieure,  et  le 
pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour  con- 
irôUr  l'usage  que  les  communes  font  de  ce 
droit.     I 

Les  taxes  sur  les  bâtisses  et  les  trottoirs  établies 
par  les  règlements  des  ^3  octobre  1861  et 
6  octobre  18^8  de  la  commune  de  Laeken  ne 
sont  contraires  ni  au  principe  de  l* égalité  des . 
citoyens  devant  l'impôt^  ni  à  fart.  S45  du 
code  civil  ou  à  l* article  11  de  la  constitution. 

En  vertu  desdits  règlements,  les  taxes  sont  dues 
en  cas  de  simple  clôture  et  comme  condition 
de  l'autorisation  de  l'établir. 

Ces  règlements  ne  subordonnent  pas  l'exigibilité 
de  la  taxe  à  F  achèvement  préalable  de  la  rue 
nouvelle. 

Lorsque  le  propriétaire  atteint  par  une  taxe 
communale  de  trottoirs,  de  bâtisses  ou  autres 
analogues  a  obtenu  antérieurement  une  in- 
demnité  pour  cause  d'expropriation  publi- 
que, et  que  le  jugement  qui  l'a  fixée  a  re- 
connu que  ces  taxes  communales  dépréciaient 
ses  excédants  d'emprise,  mais  étaient  com- 
pensées par  la  plus-value  desdits  excédants, 
il  n'est  point  fondé  à  objecter j  lors  de  la 
perception  de  ces  taxes,  que  celles-ci  ont  pour 
but  et  pour  résultat  de  faire  rentrer  indirec- 
tement dans  la  caisse  communale  une  partie 
de  l'indemnité  de  l'expropriation. 

(Steens  c.  la  commuDe  de  Laeken) 

Une  partie  de  la  blanchisserie 
de  Steens  avait  été  expropriée 
pour  l'ouverture  de  la  nouvelle 
rue  de  l'Allée- Verte,  à  Laeken. 
L'expropriation  lui  enlevant  sa 
clôture^    la    commune   fut    con- 


damnée à  l'en  indemniser.  La  nou- 
velle clôture  devant  l'obliger  à 
construire  un  trottoir,  il  réclama 
de  ce  chef  une  indemnité  de 
moins-value  à  raison  des  taxes 
levées  par  la  commune  sur  les 
autorisations  de  bâtir  et  sur  les 
trottoirs.  La  cour,  par  arrêt  du 
10  août  1870,  statua  sur  ce  chef 
de  réclamation. 

L'expropriation    consommée , 
Steens  demanda  à  se  clore. 

La  commune  le  lui  permit 
moyennant  paiement  des  taxes 
dont  il  s'agit. 

L'art.  28  du  règlement  sur  les 
bâtisses  porte  :  «  Les  propriétaires 
qui  obtiendront  l'autorisation  de 
bâtir,  de  construire  ou  de  modi- 
fier leurs  constructions,  de  clô- 
turer vers  la  voie  publique,  paie- 
ront entre  les  mains  du  receveur 

communal  :  1® ;  2^  cinquante 

centimes  par  mètre  courant  de 
clôture  vers  la  voie  publique.   » 

L'art.  4  du  règlement  sur  les 
trottoirs  impose  à  tous  ceux  qui  se 
clôturent  l'obligation  d'établir  des 
trottoirs.  Suivant  le  règlement  sur 
la  taxe  des  trottoirs,  ces  trottoirs 
sont  exécutés  par  la  commune. 

L'art.  2  de  ce  règlement  du 
13  octobre  1864  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  autorisations  en  matière  de 
bâtisse  seront  délivrées  aux  pro- 
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prîétaires  riverains  sous  la  condi- 
tion de  verser  dans  la  caisse  com- 
munale, pour  pourvoir  tant  aux 
débours  faits  par  la  commune 
qu'aux  frais  de  construction  et 
d'entretien  des  trottoirs,  les  som- 
mes reprises  au  tarif  suivant  : 
A.  Propriétés  sises  dans  les  rues 
nouvelles  à  établir  aux  frais  de  la 
commune,  7S  francs  par  mètre 
carré  de  trottoir;  B »    . 

Suivant  Tart.  5,  «  le  produit  de 
cette  taxe  sera  affecté,  et  sans 
charge  ultérieure  pour  les  pro- 
priétaires riverains  :  1®  aux  dé- 
penses qui  résulteront  pour  la 
commune  de  l'acquisition  à  l'amia- 
ble ou  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  des  ter- 
rains nécessaires  pour  l'ouverture 
de  rues  nouvelles,  le  prolongement 
et  l'élargissement  de  rues  an- 
ciennes; S""  au  paiement  des  frais: 
A.  de  nivellement  et  de  pavage 
de  ces  rues;  B.  de  construction 
et  d'entretien  des  trottoirs  des 
mômes  rues;  C.  de  construction 
des  égouts  de  ces  rues.  » 

Action  en  paiement  des  taxes 
par  la  commune  : 

Le  tribunal, 

En  ce  qui  toucbe  l'exception  déduite  de  ce 
que  Tarrôté  royal  qui  autorise,  dans  la  com- 
mune de  Laeken,  rétablissement  d'une  taxe 
sur  les  trottoirs  n'aurait  pas  été  régulièrement 
publié  : 


Atteudu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  l'ar- 
rêté royal  du  30  janvier  18A5,  approuvant  la 
délibération  du  conseil  communal  de  Laeken 
en  date  du  13  octobre  186i,  a  été  inséré  par 
extrait  au  Moniteur  dans  le  délai  légal  et 
porté  par  voie  d' affiches  à  la  connaissance  des 
habitants  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  4  de  la  loi 
du  SS  février  18iS,  ce  mode  de  publication 
était  suffisant  pour  rendre  la  taxe  obligatoire  ; 
qu'en  effet,  Tarrôté  royal  dont  il  s'agit  n'inté- 
resse pas  la  généralité  des  citoyens,  mais  seu- 
lement la  commune  elle-même  et  les  proprié- 
taires riverains  de  certaines  voies  publiques 
situées  sur  son  territoire  ;  que,  dès  lors,  la  taxe 
présente  un  caractère  exclBsivement  local, 
quoiqu'elle  soit  foncière  de  sa  nature  et  qu'elle 
atteigne  toute  une 'catégorie  de  propriétaires, 
domiciliés  ou  non  dans  la  commune  ; 

En  ce  qui  touche  la  légalité  et  la  constitu- 
tionnalité  des  taxes  sur  les  bâtisses  et  sur  les 
trottoirs  : 

Attendu  que  les  communes  sont  investies 
du  pouvoir  illimité  de  fixer  elles-mêmes  l'as- 
siette et  le  montant  de  leurs  impôts,  sauf  avis 
de  la  députation  permanente  et  approbation  du 
roi  (art.  31,  lOS  et  110  de  la  constitution  et 
76  de  la  loi  communale]  ; 

Attendu  que  ce  principe  est  reconnu  par  une 
jurisprudence  constante  ;  qu'il  en  résulte  que 
les  critiques  dirigées  par  le  défendeur  contre 
la  légalité  des  taxes  litigieuses  n'ont  aucun 
fondement  ; 

Attendu  que  le  défendeur  objecte  en  vain 
que  lesdi^es  taxes  auraient  pour  but  et  pour 
résultat  de  faire  rentrer  dans  la  caisse  commu- 
nale les  indemnités  que  la  commune  est  tenue  de 
payer  pour  l'expropriation  des  parcelles  de 
terrains  nécessaires  soit  à  la  création  de  rues 
nouvelles,  soit  au  prolongement  ou  à  l'élargis- 
sement de  celles  existantes; 
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Attendu  que  le  défendeur  a  reçu,  comme 
exproprié,  toutes  les  indemnités  auxquelles  il 
avait  droit;  qu'en  ce  qui  concerne  les  imposi- 
tions qui  lui  sont  réclamées  actuellement,  il  en 
est  débiteur  comme  contribuable,  en  vertu  des 
règlements  légalement  édictés  par  le  conseil 
communal  de  Laeken  dans  l'accomplissement 
de  sa  mission  administrative  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  au  pouvoir 
judiciaire  de  contrôler  les  motifs  qui  ont  inspiré 
les  conseils  communaux  pour  en  faire  dépendre 
l'application  de  leurs  règlements,  et  que  sa 
mission  se  borne  à  appliquer  ces  règlements 
lorsqu'ils  s'ont  conformes  aux  lois  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  dans  l'instance  en 
expropriation,  la  cour  de  Bruxelles  a  décidé, 
par  son  arrêt  du  10  août  1870,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  que  le  défendeur  avait  droit  à 
une  indemnité  du  chef  de  la  dépréciation 
causée  à  la  partie  restante  de  sa  propriété  par 
l'obligation  d'acquitter  le  droit  de  bâtisse  et  la 
taxe  sur  les  trottoirs,  mais  que  ces  acquisi- 
tions se  trouvaient  amplement  compensées 
par  la  plus-value  acquise  à  l'excédant  ;  d'où  la 
conséquence  que  le  paiement  des  taxes  ne 
portera  aucune  atteinte  indirecte  au  droit  du 
défendeur  comme  propriétaire  exproprié; 

En  ce  qui  touche  TexigibAité  de  la  taxe  sur 
les  trottoirs  : 

Attendu  que  l'art,  i  du  règlement  approuvé 
par  arrêté  royal  du  30  janvier  1865  ne  sur- 
bordonne  pas  l'exigibilité  de  la  taxe  à  l'achè- 
vement de  la  voie,  mais  en  fait  la  condition  de 
l'autorisation  de  bâtir  délivrée  aux  proprié* 
taires  riverains; 

Attendu  que  le  défendeur  a  sollicité  l'auto- 
risation de  construire  son  mur  de  clôture  à  la 
me  de  l'Allée- Verte  le  1 6  janvier  1 871  et 
qu'il  l'a  obtenue  dès  le  8  juin  suivant  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu,  au  point  de  vue 


de  la  débition  de  la  taxe,  que  le  défendeur 
n'ait  ouvert  sur  la  rue  ni  porte  ni  fenêtre  :. 
qu'à  cet  égard  le  règlement  précité  ne  fait 
aucune  distinction  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Laurent,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions  con- 
formes, le  tribunal  déclare  le  défendeur  non 
recevable.  et  mal  fondé  en  ses  fins  et  excep- 
tions ;  Ten  déboute;  le  condamne  à  payer  à  la 
demanderesse  la  somme  de  fr.  13,196-50,  par 
application  des  taxes  communales  sur  les 
bâtisses  et  sur  les  trottoirs  qui'grèvent  sa  pro- 
priété sise  rue  de  l'Allée- Verte,  à  Laeken. 

Duliavril1875,  tribunal  civil  deBruxelles, 
deuxième  chambre. 

Appel  devant  la  cour. 

M.  ravocat  généi*al  Vao  Ber- 
chem  a  donné  dans  les  termes 
suivants  ses  conclusions,  que 
nous  reproduisons  intégralement 
à  cause  du  très-grand  intérêt  des 
questions  discutées  et  résolues, 
eL  plus  spécialement  parce  que 
l'arrêt  qui  a  consacré  l'avis  du 
ministère  public  constitue  un  re- 
virement de  la  jurisprudence  an- 
térieure de  la  cour  de  Bruxelles 
(voir  son  arrêt  du  26  avril  1875 
3*  ch.,  Retme  communale,  1876, 
p.  147) : 

L'appelant  reproduit  les  moyens  qu'il  a  fait 
valoir  en  première  instance,  mais  il  oppose, 
en  outre,  à  l'action  de  la  commune  un  moyen 
nouveau,  qui  constitue  en  réalité  une  excep- 
tion d'incompétence  à  raison  de  la  matière. 

Les  parties  ayant  plaidé  à  toutes  fins,  l'ar- 
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ticle  172  da  code  de  procédure  civile  n*est  pas 
un  obstacle  à  la  décision  du  procès  dans  son 
ensemble  par  un  seul  et  même  arrêt.  Ce  point 
est,  la  cour  le  sait,  controversé  dans  la  doc- 
trine, mais  depuis  longtemps  la  jurisprudence, 
tant  en  France  qu^en  Belgique,  s'est  prononcée 
dans  ce  sens. 

1.  Notre  examen  doit  naturellement  porter 
d'abord  sur  Texception  d'incompétence.  ' 

Voici  les  arguments  à  Taide  desquels  l'ap- 
pelant prétend  la  justifier. 

Aux  termes  de  la  loi  du  89  avril  1819  sur 
le  recouvrement  des  impositions  communales, 
il  était  loisible  à  l'administration  de  poursuivre 
le  contribuable  soit  par  contrainte,  soit  par 
voie  de  citation  en  justice,  aussi  bien  en  ma- 
tière d'impositions  directes  qu'en  matière  d'im- 
positions indirectes.  L'art.  138  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1836  a  modifié  cet  état 
de  choses,  en  ordonnant  que  les  impositions 
communales  directes  soient  recouvrées  sur  les 
contribuables^  conformément  aux  règlements 
établis  pour  la  perception  des  impôts  au  profit 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  par  la  voie  parée  de  la 
contrainte.  Il  n'y  a  que  le  recouvrement  des 
impositions  directes  à  charge  des  receveurs, 
régisseurs  et  fermiers  des  taxes  municipales  et 
le  recouvrement  des  impositions  indirectes  à 
charge  de  tous  les  citoyens  qui  peuvent  se 
poursuivre,  soit  par  la  contrainte,  soit  par 
voie  de  citation,  conformément  à  la  loi  du 
89  avril  1819.  Or,  d'après  l'appelant,  les  taxes 
sur  les  bâtisses  et  sur  les  trottoirs  sont  des 
impositions  directes.  II  s'ensuit,  si  celte  affir- 
mation est  exacte,  que  le  tribunal  de  Bruxelles 
a  été  incompétemment  saisi. 

Toute  la  question  se  réduit  ainsi  à  savoir 
ce  que  les  lois  de  1819  et  de  1836  entendent 
par  taxes  communales  directes  ou  indirectes. 

Un  premier  point  qui  doit  être  immédiate- 
ment concédé,  c'est  que  ces  lois  ne  donnent 


pas  un  autre  sens  aux  mots  :  «  impositions  di- 
rectes ou  indirectes  » ,  que  celui  attribué  à  ces 
expressions  par  les  diverses  lois  concomitantes, 
tant  politiques  que  financières ,  émises  soit 
pendant  le  royaume  des  Pays-Bas,  soit  depuis 
1830.  Il  est  inadmissible  que  le  législateur  ait, 
an  même  temps  et  dans  le  même  pays,  donné 
un  sens  différent  aux  mêmes  mots  employés 
dans  les  diverses  parties  de  la  législation.  La 
question  s'étend  donc  et  peut  se  poser  dans 
les  termes  suivants  :  Dans  la  législation  poli- 
tique et  financière,  que  doit-on  entendre  par 
impositions  directes  et  impositions  indirectes  ? 

Cette  première  observation  en  |unène  une 
autre.  Pour  interpréter  avec  sûreté  les  expres- 
sions dont  il  s'agit^  il  faut  s'adresser  spéciale- 
ment aux  lois  financières,  aux  lois  fiscales, 
aux  auteurs  de  droit  financier  et  fiscal.  Ces 
expressions  empruntent  à  l'usage  que  le  légis- 
lateur en  a  fait  dans  des  lois  spéciales  un  sens 
technique,  qui  peut  différer  de  celui  que  les 
mêmes  mots  ont  d'après  l'usage  ou  qui  leur 
a  été  donné  par  des  auteurs  traitant  d'autres 
matières  que  de  science  financière  ou  de  pra- 
tique fiscale. 

Il  résulte  de  là  que,  si  les  expressions  «  im- 
positions directes  et  impositions  indirectes  » 
trouvent,  soit  dans  l'usage,  soit  dans  les  ou- 
vrages d'économie  politique,  une  signification 
plus  étendue  ou  plus  restreinte  que  celle  qui 
leur  est  assignée  dans  le  langage  officiel,  c'est 
à  cette  dernière  signification  qu'il  faudra  né- 
cessairement donner  la  préférence. 

Ceci  dit,  nous  pouvons  de  suite  concéder  à 
l'appelant  que,  dans  la  langue  usuelle  et  même 
d'après  certains  économistes,  on  entend  par 
contributions  directes  les  impôts  qui  sont  payés 
directement  par  celui  qui  doit  en  supporter 
définitivement  le  sacrifice,  et  par  contributions 
indirectes  celles  qui  sont  simplement  avancées 
par  le  contribuable,vu  qu'il  en  récupère  le  mon- 
tant sur  d'autres  personnes  qui  paient  en  réa- 
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lité,  mais  indirectement,  les  taxes  dont  il 
s  agit.  D'après  cette  définition,  il  n'y  aurait 
que  les  impôts  de  consommation  (douanes,  ac- 
cises, etc.)  qui  devraient  être  rangés  parmi  les 
contributions  indirectes.  Tous  les  autres  im- 
pôts seraient  des  contributions  directes. 

Mais,  comme  M.  le  substitut  Timmermans 
Ta  fait  remarquer  dans  un  très-bon  réquisitoire 
inséré  dans  la  Revue  communale  (année  1876, 
p.  150),  cette  définition  est  loin  d'être  admise 
par  tous  les  économistes.  Il  y  en  a  qui  tiennent 
plus  de  compte  de  Tassiette  et  du  mode  de  per- 
ception de  rimpôt,  c'est-à-dire  de  la  législation 
et  de  la  pratique,  que  du  phénomène  scienti- 
fique de  rincidènce  de  l'impôt,  et  qui  arrivent 
ainsi  à  spécialiser  d'une  autre  manière  chaque 
catégorie  de  contributions. 

D'après  de  Parieu,  cité  par  M.  Timmermans, 
«  rimpôt  direct  est  celui  qui  pèse  sur  un  con- 
tribuable nominativement  désigné  et  qui  lui 
est  demandé  à  des  termes  périodiques  réguliers  »  • 

D'après  de  Gérando,  également  cité  par  le 
même  magistrat,  a  les  contributions  directes 
sont  celles  qui  se  perçoivent  annuellementy  en 
vertu  des  rôles  nominatifs  dressés  administra- 
tivement.  Elles  s'acquittent  à  des  époques  fixes 
à  la  résidence  du  percepteur.  Les  contribu- 
tions indirectes  sont  celles  qui  se  perçoivent 
en  vertu  de  tarifs  sur  les  denrées,  les  mar- 
chandises, sur  certains  actes  et  dans  certaines 
circonstances  prévues  par  la  loi  » . 

Ajoutons  que  Dufour  dit  aussi  :  a  Les  con- 
tributions directes  sont  celles  qui  saisissent 
directement  une  partie  du  revenu  des  citoyens 
et  dont  le  recouvrement  s'opère  sur  le  rôle 
nominatif  des  contribuables  j>  . 

D'après  Garnier,  pat*  les  impositions  di- 
rectes on  demande  directement  et  nominati- 
vement au  contribuable  une  partie  de  son  re- 
venu ^  en  proportion  de  certaines  indications 
palpables,  telles  que  ses  propriétés  foncières, 


son  logement,  ses  meubles,  le  nombre  de  ses 
portes  et  fenêtres,  etc. 

Le  dictionnaire  de  l'Académie  lui-même  a 
étendu  la  définition  restreinte  que  Stuart  Mill 
donne  des  impôts  indirects,  a  Contributions 
directes  :  les  impôts  directement  établis  sur 
les  biens  ou  sur  les  personnes.  Contributions 
indirectes  :  les  impôts  sur  les  objets  de  com- 
merce ou  de  consommation  ou  sur  certaines 
choses  dont  le  besqin  est  éventuel  :  tels  sont  les 
droits  d'octroi,de  douanes,  de  timbre^  d'enre- 
gistrement»,  etc. 

D'après  l'Académie,  comme  d'après  des  éco- 
nomistes éminents,  il  faut  donc  encore  tenir 
compte  d'autre  chose  que  de  l'incidence  de 
l'impôt  pour  distinguer  les  impôts  directs  des  - 
impôts  indirects;  il  y  a  aussi  à  considérer 
comme  faits  caractéristiques  la  périodicité  des 
perceptions,  l'existence  des  rôles  nominatifs 
annuels,  etc.  Comment,  du  reste,  la  loi  aurait- 
elle  pu  s'arrêter,  pour  caractériser  les  diverses 
contributions,  au  phénomène  de  l'incidence  de 
l'impôt?  Tout  à  ce  sujet  est  controversé  et 
reste  pour  les  économistes  un  problème  non 
résolu.  Les  lois  financières  pouvaient-elles 
prendre  pour  base  de  leurs  dispositions  des 
controverses  et  des  énigmes?  Il  y  a  plus.  La 
distinction  première  des  impôts  en  directs  et 
indirects  est  due  à  une  erreur  des  physiocrates. 
Pour  eux,  la  terre  seule  donne  un  produit  net; 
aussi  la  terre  fournit-elle  seule  une  matière 
imposable.  Tous  les  autres  impôts  doivent  être 
abolis,  parce  qu'ils  frappent  indirectement  les 
propriétaires  du  sol,  qu'il  vaut  mieux  atteindre 
directement.  Pour  tes  physiocrates,  un  seul  im- 
pôt est  direct,  c'est  l'impôt  foncier;  tous  les 
autres  impôts  sont  indirects.  Cette  définition 
n'est  certes  pas  admise  par  les  lois  financières 
depuis  1789.  Il  est,  en  effet,  incontestable 
qu'elles  ont  toujours  rangé  parmi  les  impôts 
directs  non-seulement  l'impôt  foncier,  mais 
aussi  la  contributicm  personnelle  et  le  droit  do 
patente. 
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En  résumé,  les  mots  «  contribations  directes 
et  indirectes  »  ont  dans  l'usage  vulgaire,  dans 
la  langue  des  lettrés,  dans  la  science  écono- 
mique, une  signification  équivoque,  contro- 
versée, et  il  nous  en  faut  chercher  à  une  autre 
source  la  définition  claire  et  précise.  C'est  ce 
que  Gamier  enseigne  lorsqu'il  dit  :  a  En  par> 
courant  le  budget  français  et  d^autres,  il  est 
facile  de  voir  que  ces  expressions  de  directes 
et  d*indirectes  n'ont  pas  un  sens  bien  satisfai- 
sant, qu'on  ne  les  conserve  en  définitive  que 
pour  caractériser  un  groupe  de  revenus  ayant 
entre  eux  une  certaine  analogie  et  qu*il  ne 
faut  y  attacher  qu'une  signification  toute 
fiscale.  9 

Sortons  de  Thypothèse  scientifique  et  eu- 
troos  dans  la  réalité  légale. 

Nous  n*avons  pas  à  rechercher  si  la  distinc- 
tion des  impositions  en  directes  et  indirectes 
avait  déjà  été  faite  par  des  ordonnances  anté- 
rieures à  la  réunion  de  la  constituante.  Il  nous 
suflSt  de  prendre  comme  point  de  départ  les 
travaux  de  cette  illustre  assemblée,  qui,  dans 
tous  les  ordres  de  choses,  a  posé  les  bases  de 
notre  législation. 

Le  décret  des  86-27  septembre  1789,  re- 
latif à  Tacquittement  des  impositions  de  1790, 
est,  si  nous  ne  nous  trompons,  le  premier  do- 
cument où  il  soit  fait  mention  des  impositions 
directes.  Il  se  voit  par  les  différents  articles  du 
décret  que  ces  impositions  sont  ordinaires  et 
enrôlées,  donc  périodiques,  et  qu'elles  ne  peu- 
vent pas  plus  s'entendre  des  contributions 
levées  à  propos  d'an  fait  accidentel  et  pas- 
sager que  des  impôts  perçus  sur  la  vente  ou 
le  transport  des  marchandises,  c'est-à-dire  les 
impôts  indirects  dans  le  sens  le  plus  vulgaire. 

C'est  ce  que  le  décret  du  H  décembre  1789 
sur  la  constitution  des  mujiicipalités  et  celui 
des  22  décembre  1789-8  janvier  1790  sur  la 
coBstitution  des  assemblées  primaires  et  des 
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assemblées  administratives   achèvent  de  dé- 
montrer. 

Une  des  conditions  de  Télectorat  et  de 
Téligibilité,  soit  pour  la  formation  des  monici- 
palités  et  des  corps  adminislralifs/soit  pour  la 
nomination  des  représentants  à  l'assemblée 
nationale,  c'est  de  payer  une  certaine  quotité 
de  contributions  directes.  La  liste  des  citoyens 
actifs,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  réunissent 
toutes  les  conditions  prescrites  par  les  décrets, 
est  dressée  annuellement  en  chaque  munici- 
palité. Cela  suppose  nécessairement  que  la 
contribution  directe,  dont  il  s'agit  au  décret, 
est  périodique  et  enrôlée.  Le  texte  ne  parait 
pas  avoir  besoin  à  ce  sujet  d'un  commentaire 
quelconque.  La  constituante  a  cru  néanmoins 
devoir  s'expliquer,  dans  l'instruction  qui  suit 
le  décret,  sur  la  définition  qu'elle  entendait 
donner  aux  mots  «  impositions  directes  » . 

Nous  y  lisons  :  a  La  contribution  directe.... 
s*entend  de  toute  v^^posilion  foncière  ou  per- 
!  sonnelle,  c'est-à-dire  assise  directement  sur  le 
i  fonds  de  terre  ou  assise  directement  sur  les 
'  personnes,  qui  se  lève  par  les  voies  du  cadastre 
!  ou  des  rôles  de  cotisation  et  qui  passe  immé- 
l  diatement  du  contribuable  cotisé  au  percepteur 
chargé  d'en  recevoir  le  produit.  Les  ving- 
tièmes, la  taille,  la  capitation  et  l'imposition 
eo  rachat  de  corvée,  telle  qu'elle  a  lieu  main- 
tenant, sont  des  contributions  directes  ». 

Est-ce  clair,  et  la  définition  n'exclut-elle 
pas,  à  raisoik  des  trois  conditions  indiquées  et 
de  l'énoncé  restrictif  des  impôts  existants  aux- 
quels elle  s'applique,  toutes  les  impositions  ou 
taxes  qui  ne  sont  ni  périodiques  ni  enrôlées? 

Il  est  vrai  que  Tinstruction  ajoute  :  c  Les 
contributions  indirectes,  au  contraire,  sont 
tous  les  impôts  assis  sur  la  fabrication ,  la 
vente,  le  transport  et  l'introduction  de  plu- 
sieurs objets  de  commerce  et  de  consommation  ; 
impôts  dont  le  produit,  ordinairement  avoué 
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par  le  fabricant,  le  marcbaDd  ou  le  voiturier, 
est  supporté  et  indirectement  payé  par  le  con- 
sommateur »  • 

On  s*empare  de  cette  seconde  partie  du 
commentaire  pour  en  induire  que  par  contri- 
butions indirectes  la  constituante  n*entend 
désigner  que  les  impôts  de  consommation. 
Cette  observation  n*a  pas  de  portée.  U  en  ré- 
sulterait, au  pis-aller,  qu^en  dehors  des  impôts 
directs  et  indirects,  il  y  aurait  encore  pour  les 
auteurs  de  Tinstruction  du  8  janvier  1790 
d'autres  taxes  innommées,  non  qualifiées.  On  ne 
pourrait  en  conclure  que  ces  taxes,  quelles 
qu'elles  soient,  à  défaut  d'être  des  impôts  in- 
directs, constitueraient  des  impôts  directs ,  le 
législateur  s*étant  expliqué  préalablement  sur 
les  conditions  précises  de  cette  dernière  caté- 
gorie d'impôts.  Du  reste,  ces  conditions  sont 
commandées  par  Tusage  auquel  l'impôt  doit 
servir  dans  la  circonstance, .  pour  compléter 
ou  constater  la  capacité  des  électeurs  et  des 
éligibles. 

On  a  voulu  échapper  à  la  conclusion  a 
laquelle  conduit  nécessairement  la  définition 
de  la  contribution  directe  par  le  législateur 
lui-même,  en  disant  que  le  mode  de  percep- 
tion, indiqué  comme  un  des  caractères  de 
Timpôt  direct,  est  tout  à  fait  accessoire.  Il  est 
très-vrai  que  le  mode  de  perception  d'un  im- 
pôt n*en  change  pas  la  nature.  Mais  ne 
doit-on  pas  voir  dans  l'enrôlement  nominatif  des 
contribuables  une  condition  essentielle  de  Tim- 
pôt  que  le  législateur  appelle  direct,  puisque 
cet  enrôlement  est  indispensable  pour  conduire 
à  la  confection  des  listes  des  citoyens  actifs? 
Supprimez  ce  que  l'instruction  de  1790  dit  au 
sujet  du  mode  de  perception,  supprimez  Tin- 
struction  elle-même,  il  n'en  restera  pas  moins 
établi,  par  le  texte  du  décret,  que  le  législateur 
appelle  impôt  direct  celui  seulement  qui  est 
susceptible  de  révéler  la*  fortune  et,  par  suite, 
de  oonstater  la  capacité  politique  des  citoyens, 

40*  aimée. —i8T7« 


et  que  cela  peut  s'appliquer  seulement  à  l'im- 
pôt périodique  et  enrôlé. 

Si  maintenani  nous  parcourons  la  longue 
série  des  lois  et  arrêtés  promulgues  en  France 
depuis  1789  pour  les  matières  fiscales,  nous 
voyons  que  le  législateur  ou  le  gouvernement 
n'a  cessé  de  ranger  parmi  les  contributions 
directes  seulement  celles  qui  ont  les  caractères 
indiqués  par  l'instruction  de  1790.  Jamais,  par 
exemple,  on  n'a  songé  à  faire  entrer  dans  le 
cadre  des  impôts  directs  le  timbre  et  l'enregis- 
trement, cré^s  p|ir  les  décrets  des  5-t9  dé- 
cembre 1790  et  IS  décembre  1790-18  février 
1791.  Cependant  ces  impôts  grèvent  directe- 
ment la  personne  qui  les  paie  et  ne  peuvent, 
en  quoi  que  ce  soit,  être  qualifiés  d'impôts  de 
consommation.  Le  motif  qui  fait  néanmoins 
exclure  ces  impôts  de  là  catégorie  des  impôts 
directs  dans  le  sens  légal,  c'est,  encore  une 
fois,  qu'ils  sont  levés  à  l'occasion  d'un  fait 
passager  et  accidentel  et  qu'ils  manquent  par 
suite  des  conditions  de  périodicité  et  d'enrôle- 
ment caractéristiques  de  l'impôt  direct.  Oalloz 
constate  cette  situation  en  disant  que  la  loi 
reconnaît  seulement  quatre  espèces  de  contri- 
butions directes  :  la  contribution  foncière,  la 
contribution  personnelle,  l'impôt  sur  les  portes 
et  fenêtres  et  les  patentes.  Il  faut,  d'iq)rès  lui, 
y  ajouter  une  assez  longue  liste  de  redevances 
diverses;  mais  toutes,  on  peut  s'en  assurer» 
sont  périodiques  et  enrôlées.  Ajoutons  que 
Dalioz  définit  très-exactement,  bien  entendu 
au  point  de  vue  légal,  les  impôts  indirects,  en 
disant  qu'on  désigne  sous  ce  nom  tous  les  im- 
pôts autres  que  ceux  connus  sous  la  dénomina- 
tion d'impôts  ou  de  contributions  directs. 
L'absence  de  rôle  nominatif  est  indiqué  par 
cet  auteur  comme  un  des  caractères  de  l'impôt 
indirect.  Il  range  sous  ce  nom  le  timbre  et 
l'enregistrement. 

Si  de  la  France  nous  passons  en  Belgique, 
toute  la  législation  nous  atteste  également  que 
par  impôts  directs  il  faut  entendre  seulement 
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ceux  qui  sont  assis  directement  sur  les  fonds, 
de  terre  ou  sur  les  personnes  et  qui  se  lèvent 
par  la  voie  du  cadastre  ou  des  rôles  de  co- 
tisation, c'est-à-dire  les  impôts  périodiques. 

Il  est  inutile  d'encombrer  notre  réquisitoire 
de  citations  nombrejuses.  Il  suffit  d'indiquer 
quelques  textes  que  leur  importance  et  leur 
clarté  désignent  à  notre  choix. 

Les  lois  politiques  nous  fournissent  une 
première  preuve.  L'art.  134  de  la  loi  fonda- 
mentale de  181 6,  les  art.  47  et  5G  de  la  con- 
stitution belge  font  du  paiement  d'une  certaine 
quotité  d'impôt  direct  la  condition  de  Télec- 
torat  ou  de  l'éligibilité,  condition  appliquée 
ensuite  par  nos  lois  électorales.  Nous  rappe- 
lons l'argument  que  nous  a  fourni  déjà  le  dé- 
cret des  22  décembre  1789-8  janvier  1790. 
C'est  une  quotité  d'impôt  direct  que  doit  payer 
soit  l'électeur,  soit  l'élu.  La  cotisation  doit 
être  attestée  à  l'avance  par  des  listes  annuelles. 
Comment  ces  listes  pourraient-elles  être  dres- 
sées si  elles  n'avaient  pour  base  d'autres  do- 
cuments préalables,  à  savoir  les  rôles  de 
cotisation,  et  ces  rôles  peuvent-ils  se  com- 
prendre pour  d'autres  impositions  que  celles 
qui  ont  un  caratère  de  périodicité? 

Parmi  les  lois  et  arrêtés  en  matière  Gscale, 
nous  trouvons  la  loi  du  12  juillet  1S21,  qui 
fixe  les  bases  du  système  des  impositions  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  qui,  malgré  des 
modifications  importantes,  est  restée  une  de 
nos  lois  organiques  en  matière  de  contribu- 
tions. 

L'art.  2  déclare  que  ce  système  se  compose  : 
lo  Des  impôts  directs,  qui  sont  la  contribution 
foncière,  la  contributipp  personnelle  et  les 
patentes,  auxquelles  il  faut  ajouter  la  rede- 
vance proportionnelle  sur  les  mines  que  la  loi 
de  1821  ne  désigne  pas  spécialement,  sans 
doute  parce  qu'elle  est  assimilée  à  l'impôt 
foncier  par  l'art.  37  de  la  loi  du  21  avril  1810. 


Ce  sont  .tous  impôts  périodiques.  2^  Des  im- 
pôts indirects,  à  savoir  les  droit  d'enregis- 
trement, de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèque, 
et  du  droit  sur  les  successions,  c'est-à-dire 
tous  impôts  levés,  il  est  vrai,  directement  sur 
les  personnes  et  même  sur  les  biens,  mais  qui 
ont  pour  occasion  de  perception  un  fait  pas- 
sager ou  accidentel  et  qui  manquent  ainsi  do 
caractère  de  périodicité  propre  à  l'impôt  di- 
rect, oo  Enfin  des  impôts  de  consommation, 
auxquels  certains  économistes  réservent  seuls 
la  qualification  d'indirects  et  auxquels  la  loi 
de  1821  refuse  ce  nom  :  droits  d'accise,  droits 
sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  droits  d*en- 
Irée  et  de  sortie. 

Trente  ans  après,  nous  avons  le  règlement 
général  du  !«'  décembre  18S1  sur  le  recouvre- 
ment et  les  poursuites  en  matière  de  contribu- 
tions directes.  Quelles  sont  ces  contributions? 
Comme  en  1821,  l'impôt  foncier,  la  contribu- 
tion personnelle,  les  patentes,  la  redevance 
sur  tes  mines  et,  en  plus,  le  droit  de  débit  de 
boissons  établi  par  la  loi  du  le  décembre 
1849.  Il  aurait  fallp,  quelques  jours  plus  tard, 
y  ajouter  le  droit  de  débit  de  tabac,  consacré 
par  la  loi  du  20  décembre  tSSl.  Ces  deux  im- 
pôts, supprimés  depuis,  avaient,  comme  les 
impôts  anciens,  les  caractères  particuliers  de 
périodicité  et  d'enrôlement  qui  devaient  néces'- 
sairement  les  faire  rangei*  parmi  les  impôts 
directs. 

Ainsi  la  législation,  depuis  plus  de  quatre- 
vingts  ans,  a  donné  des  impôts  directs  une  dé- 
finition assec  claire  pour  nous  dispenser  d'en 
demander  une  aux  controverses  de  l'économie 
politique,  et  cette  définition  est  éviJemineni 
exclusive  de  toutes  les  taxes,  soit  au  proQt  de 
l'Etat,  soit  au  profit  des  provinces  ou  des 
communes,  du  genre  de  celle  dont  il  est  ques- 
tion au  procès.  Cette  taxe  est,  en  effet,  levée 
non  en  revenu,  mais  en  capital  ;  elle  n'est  pas 
périodique,  mais  frappe  une  seule  fois  le  pro- 
priétaire asMijAi,  à  î'ocoasioa  du  fait  acciden- 
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tel  de  la  bâtisse  ou  de  la  clôture  ;  elle  D'est  pas 
et  ne  peut  être  mise  en  recouTrement  au  début 
de  Texercice  par  un  rôle  nominatif  de  coti- 
sation. 

Divers  arrêts  de  notre  cour  suprême  ont, 
plus  ou  moins  directement,  consacré  les  prin- 
cipes que  nous  avons  tenu  à  rappeler.  On  peut 
consulter  à  ce  sujet  les  arrêts  des  13  novem- 
bre 1863,  9  novembre  1867,  Tarrêt  des 
chambres  réunies  du  VI  février  1868.  On 
lira  aussi  avec  intérêt  les  réquisitoires  de 
M.  Tavocat  générai  Delebecque,  avant  l'arrêt 
du  28  juin  1847»  et  celui  de  M.  Tavocat  gé- 
néral Mesdach  de  ter  Kiele,  avant  Tarrêt  du 
1«'  août  1872. 

Deux  jugements  du  tribunal  de  Bruxelles, 
en  dates  du  25  avril  1874  et  du  l«r  mars  1876, 
ont  décidé  la  question  même  du  procès  dans 
le  sens  que  nous  avons  cru  devoir  adopter.  La 
troisième  chambre  de  celte  cour,  par  un  arrêt 
du  26  avril  1878,  a,  îl  est  vrai,  réformé  le  pre- 
mier de  ces  jugements.  Mais  nous  estimons 
qu'une  étude  nouvelle  de  la  question  fera  re* 
venir  la  c^ur  sur  Topinion  consacrée  à  cette 
occasion  par  sa  troisième  chambre. 

Ce  précédent  n*a  pas  été  étranger  aux  déve- 
loppements que  nous  avons  donnés  à  Texposé 
de  notre  manière  de  voir.  La  question  est,  du 
reste,  importante.  Sa  solution,  qui  intéresse, 
comme  l'espèce  le  prouve,  Tapplication  de  la 
loi  du  29  avril  1819  et  de  Fart.  138  de  la  loi 
communale,  peut  aussi,  dans  certaines  cir- 
constances ,  influencer  l'interprétation  des 
art.  47  et  S6  de  la  constitution  et  des  dispo- 
sitions de  nos  lois  électorales.  Elle  offre  éga- 
lement un  grand  intérêt  lorsqu'il  s'agit  de  dé- 
finir la  limite  de  la  juridiction  en  matière 
d'impôt. 

2.  Nous  allons  examiner  maintenant  les 
autres  griefs  de  l'appelant. 

Le  fèglemeni  du  13  octobre  1864,  qui  éta- 


blit la  taxe  sur  les  trottoirs,  ne  serait  pas 
obligatoire  à  défaut  d'avoir  été  publié  in  tx- 
tenso  au  Moniteur, 

Le  moyen  n'est  pas  fondé. 

La  loi  du  28  février  1845  est  étrangère  à  la 
publication  des  règlements  et  ordonnances  des 
autorités  communales.  C'est  l'art.  102  de  la 
loi  du  30  mars  1836  qui  dispose  sur  cet  objet. 
Les  ordonnances  et  règlements  de  la  commune 
ne  doivent  pas  être  insérés  au  Moniteur  :  ils 
sont  publiés  par  proclamation  et  affiches. 

Quant  à  l'arrêté  royal  d* autorisation,  l'ap- 
pelant ne  conteste  pas  qu*il  a  été  inséré  en 
entier  au  Moniteur.  Dès  lors,  il  est  inutile  dans 
respèce,de  rechercher  si  cet  arrêté  royal  inté- 
resse la  généralité  des  citoyens,  comme  a  dû  le 
faire  votre  arrêt  du  29  mai  1873  pour  justifier 
Tinserlion  par  simple  extrait  d'un  arrêté  royal 
autorisant  le  prolongement  d'une  rue  et  ap- 
prouvant une  taxe  communale. 

Quant  à  votre  arrêt  du  22  juin  1870,  il 
est  mal  à  propos  invoqué  par  l'appelant.  Dans 
cette  espèce,  il  s'agissait,  non  d'un  règlement 
communal,  mais  d'un  arrêté  royal  qui  n'avait 
pas  été  inséré  intégralement  au  Moniteur ,  alors 
qu*il  intéressait  la  généralité  des  citoyens. 

Au  surplus,  nous  ne  faisons  aucune  difficulté 
d'admettre,  conformément  à  l'arrêt  du  29  mai 
1873,  qu'alors  même  que  l'arrêté  royal  d'ap- 
probation de  la  taxe  sur  les  trottoirs  aurait 
été  inséré  au  Moniteur  par  extrait  seulement» 
il  n'en  résulterait  aucune  conséquence ,  cet 
arrêté  n'intéressant  pas  la  généralité  des 
citoyens. 

3.  L'appeUnt  plaide  en  troisième  lieu  que 
la  taxe  est  illégale,  parce  qu'elle  est  contraire 
au  principe  de  l'égalité  de  tous  devant  l'impôt, 
et  au  principe  de  l'article  11  de  la  constitution 
et  de  Tarticle  546  du  code  civil,  eu  vertu 
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duquel  nul  ne  peut  être  dépossédé  de  sa  pro- 
priété que  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité. 

La  taxe,  dit  l'appelant,  ne  frappe  que  les 
riverains  des  rues  ouvertes  ou  prolongées  aux 
frais  de  la  commnne.  Les  autres  propriétaires 
échappent  à  cette  contribution. 

Nous  répondons  :  Le  principe  de  Tégalité 
des  citoyens  devant  Timpôt  ne  peut  être  lésé 
lorsqne  tous  les  contribuables  qui  sont  placés 
dans  les  mêmes  conditions  sont,  comme  dans 
l'espèce,  également  frappés  par  l'impôt.  S'il 
fallait  entendre  autrement  le  principe,  il  fau- 
drait condamner  tous  les  impôts  spéciaux. 

La  taxe  violerait-elle  le  principe  de  l'ar- 
ticle It  de  la  constitution  et  de  l'article  545 
du  code  civil? 

Oui,  dit  l'appelant,  le  règlement  du  13  oc- 
tobre 186i  a  pour  but  et  pour  effet  de  re- 
prendre ,  à  titre  de  contribution,  ce  que  la 
commune  a  dû  payer  à  l'exproprié  à  titre 
d'indemnité. 

En  fait,  l'appelant  est  en  assez  mauvaise 
situation  pour  faire  valoir  le  caractère  peu 
équitable  du"* règlement.  La  cour  se  rappelle 
que,  dans  la  procédure  d'expropriation,  il  a 
été  tenu  compte  à  Steens  de  la  dépréciation 
dont  l'application  prévue  de  la  taxe  sur  les 
trottoirs  devait  frapper  la  partie  restante  de 
son  terrain.  L'arrêt,  il  est  vrai,  a  justement 
compensé  cette  dépréciation  avec  la  plus-value 
actuelle  que  les  excédants  empruntaient  au  fait 
même  de  l'ouverture  de  la  rue  nouvelle.  Âc- 
cueillir  les  plaintes  de  l'appelant  et  l'exonérer, 
si  c'était  possible,  de  la  taxe  serait,  contraire- 
ment à  l'arrêt  d'expropriation  et  à  l'équité, 
lui  laisser  sans  compensation  aucune  la  plus- 
value  immédiate  que  son  terrain  doit  au  travail 
d'utilité  publique  entrepris  par  la  commune. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  suivre  l'appe- 


lant dans  la  critique  générale  qu'il  a  faite  des 
taxes  levées  par  la  commune  de  Laeken  et  les 
autres  communes  de  l'agglomération  bruxel- 
loise en  vue  de  ne  point  faire  peser  sur  la  géné- 
ralité des  habitants  certaines  dépenses  qui  pro- 
fitent surtout  à  quelques  propriétaires.  Il  y 
aurait  beaucoup  à  dire  à  ce  sujet,  mais  ce  n*est 
ni  le  lieu  ni  l'occasion. 

Quant  à  la  question  de  légalité,  nous  serons 
tout  aussi  bref.  Il  y  a  déjà  plusieurs  années 
que  la  jurisprudence  s'est  prononcée  sur  cette 
question.  Le  pouvoir  illimité  des  communes, 
sous  la  condition  de  l'approbation  de  l'autorité 
administrative  supérieure,  de  se  taxer  comme 
elles  l'entendent,  et  l'incompétence  du  pouvoir 
judiciaire  pour  apprécier  le  caractère,  l'oppor- 
tunité, l'équité  des  taxes  communales,  résultent 
de  lois  claires  et  précises  et  des  principes 
mêmes  de  notre  organisation  politique. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  violation 
de  l'article  1 1  de  la  constitution,  nous  ne  sau- 
rions mieux  faire  que  d'emprunter  à  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  rendu  au  rapport  de 
M.  le  conseiller  de  Longé,  la  réponse  qui  doit 
être  faite  à  l'argument  :  «  Deux  choses  essen- 
tiellement distinctes  sont  à  considérer  :  l'in- 
demnité dont  le  demandeur  était  créancier 
comme  exproprié  et  Timposition  qu'il  doit 
comme  contribuable.  Il  est  constaté  que  la 
commune  défenderesse  a  payé  au  demandeur, 
pour  la  cession  du  terrain  qui  a  été  incorporé 
dans  la  voie  publique,  les  sommes  qu'un  Juge- 
ment avait  fixées.  Le  demandeur  a  donc  ob- 
tenu l'indemnité  à  laquelle  l'article  11  de  la 
constitution  lui  donnait  droit.  D'autre  part, 
l'imposition  dont  le  recouvrement  est  pour- 
suivi contre  le  demandeur  est  légalement  due. 
Dès  lors  le  moyen  pris  de  la  violation  des 
articles  11  de  la  constitution  et  645  du  code 
civil  et  partant  de  l'article  107  de  la  consti- 
tution, est  dénué  de  fondement.  » 

Toutes  ces  questions  ont  été  tant  de  fois 
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débattues,  pour  ôtre  chaque  fois  jugées  de  la 
même  manière,  qu'il  bous  semble  inutile  d'en- 
trer daas  des  développements  qui  seraient  des 
redites. 

I.  Le  dernier  moyen  de  l'appelant  consiste 
à  prétendre  que  la  taxe  lui  est  prématurément 
réclamée,  parce  que  .la  rue  de  rÂllée-Yerle 
n'existe  pas  encore,  n'étant  ni  nivelée  ni 
payée. 

Ce  moyen  n'est  fondé  ni  en  fait  ni  en  droit. 

En  fait,  il  résulte  des  documents  produits 
par  la  commune  que  des  travaux  importants 
de  terrassement,  d'égouts  et  de  pavage  ont  été 
faits  dans  la  rue  de  TÂllée* Verte. 

En  droit,  il  n'est  pas  contesté  que  la  rue 
a  été  régulièrement  décrétée,  et  du  texte  des 
règlements  des  13  octobre  186i  et  6  octobre 
1868,  il  résulte  que  le  contribuable  n'a  pas  le 
droit  de  surseoir  au  paiement  des  taxes  jus- 
qu'au moment  oîi  la  rue  sera  complètement 
achevée.  Pour  établir  ce  dernier  point,  il  suffit 
de  rapprocher  l'article  2  du  premier  de  ces 
règlements  de  l'article  SS  du  second  règlement. 
C'est  au  moment  même  où  il  obtient  rautori* 
sation  de  se  clôturer  ou  de  bâtir  que  le  contri- 
buable doit  la  taxe  sur  les  bâtisses  et  celle  sur 
les  trottoirs.  Le  règlement  n'oblige  pas  la 
commune  à  faire  l'avance  de  toutes  les  sommes 
qui  doivent  être  consacrées  à  rétablissement 
de  la  rue  et  du  trottoir.  11  ne  faut  pas  qu'elle 
ait  achevé  la  rue  et  le  trottoir  avant  de  récla- 
mer la  taxe.  Le  règlement  ce  dit  pas  cela 
et  ne  pouvait  le  dire,  car  les  taxes  sont  préci- 
sément levées  pour  mettre  la  commune  à  môme 
de  faire  les  travaux  sans  recourir  à  des  aug- 
mentations de  l'impôt  ordinaire  pesant  sur  la 
généralité. 

Tels  sont  les  moyens  mis  en  conclusion  par 
Steens. 

Dans  une  note  versée  à  son  dossier,  il  in- 


voque comme  un  précédent  qui  ferait  justice 
de  l'exagération 'des  prétentions  de  la  com- 
mune de  Laeken,  un  jugement  rendu  récem- 
ment en  cause  de  la  commune  de  Schaerbeek 
et  qui  aurait  déclaré  que  la  taxe  des  trottoirs 
n'est  pas  due  quand  le  propriétaire  riverain 
des  rues  nouvelles  se  borne  à  établir  une  clô- 
ture. L'appelant  prétendrait-il  que  c'est  la 
position  faite  aux  riverains  par  les  règlements 
de  la  commune  de  Laeken?  Nous  l'ignorons, 
car  ce  moyen  n'a  été  ni  mis  en  conclusion,  ni 
plaidé,  ni  par  suite  rencontré  par  l'intimée. 
Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  en  occuper. 
Nous  pouvons  cependant  dire  que,  si  le  moyen 
avait  été  produit,  il  n'aurait  pas  eu,  à  en  juger 
au  moins  d'après  les  éléments  qui  nous  sont 
fournis,  chance  sérieuse  d'être  accueilli.  Ce 
qui  tend  à  le  démontrer,  c'est  le  rapph)che- 
ment  du  texte  des  règlements  du  13  octobre 
1 864  et  du  6  octobre  1 868  avec  l'article  4  du 
règlement  général  sur  les  trottoirs,  les  soutè- 
nements de  l'appelant  lui-même  lors  de  l'in- 
stance en  expropriation  et  surtout  les  décisions 
rendues  dans  cette  instance  par  le  tribunal  et 
la  cour. 

En  conséquence,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  déclarer  que  le  premier  juge  était  com- 
pétent et,  pour  le  surplus,  de  conGrmer  le 
jugement  dont  il  est  appel. 

L'arrêt  suivant  a  statué  dans  le 
sens  de  ce  réquisitoire  remarqua- 
ble : 

La  Cour, 
Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  que  l'ajournement  a  pour  objet  le 
paiement  de  la  somme  de  fr.  13,lSS-35  pour 
la  taxe  de  trottoirs  et  de  bâtisse,  en  vertu  des 
règlements  de  la  commune  intimée  du  l«r  oc- 
tobre 1864  et  du  6  octobre  1868,  respective- 
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ment  approuvés  par  arrêtés  royaux  du  30  jan- 
vier 1865  et  du  ^3  novembre  1 868  ; 

Àtteodu  que  de  l'art.  138  de  la  loi  commu- 
nale et  des  an.  1  et  7  de  la  loi  du  ^9  avril 
1819  combinés,  il  résulte  que  les  impositions 
communales  directes  seules  sont,  quant  au  re* 
couvreraent,  dans  les  attributions  de  Tautorité 
administrative,  tandis  que  la  rentrée  des  con- 
tributions communales  indirectes  peut  être 
poursuivie  par  la  voie  de  citation  en  justice  ; 

Qu'il  s'agît  donc  de  rechercher  si  les  taxes  à 
recouvrer  constituent  une  imposition  directe 
ou  indirecte  ; 

Attendu  que,  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion, il  convient  de  s'attacher  exclusivement 
au  sens  et  à  la  portée  de  ces  expressions  dans 
le  langage  de  la  loi,  sans  se  préoccuper  des 
déGnitions  et  des  discussions  théoriques  de  la 
science  économique  ; 

Attendu  que  déjà  le  décret  des  26-^7  sep- 
tembre 1789  relatif  à  la  levée  des  impôts  et 
contributions  pour  1790,  en  parlant  des  impo- 
sitions ordinaires  et  directes,  ne  considérait 
comme  telles  que  celles  qui  sont  enrôlées; 

Attendu  que,  suivant  les  décrets  de  Tas* 
semblée  constituante  du  li  décembre  1789 
8ur»la  constitution  des  municipalités,  et  du 
t%  suivant  sur  la  constitution  des  assemblées 
primaires,  les  citoyens  actifs  concouraient  seuls 
à  Télection  des  membres  du  corps  municipal, 
et  avaient  seuls  le  droit  de  voter  et  de  se  réunir 
pour  former  dans  les  cantons  des  assemblées 
primaires  ;  que  pour  être  citoyen  actif  il  fallait, 
entre  autres  conditions,  payer  une  contribu- 
tion directe  de  la  valeur  locale  de  trois  jour- 
nées de  travail; 

Attendu  que,  pour  ne  laisser  aucun  doute 
sur  ce  qnï\  faut  entendre  par  ces  mots  eantri- 
bution  directe,  la  constituante  a  pris  soin  de 


faire  suivre  son  décret  du  9%  décembre  d'une 
instruction  ayant  force  de  loi,  daoa  laquelle  elle 
dit  :  a  La  contribution  directe  s'entend  do  toute 
imposition  foncière  ou  personnelle,  c'est-à- 
dire  assise  directement  sur  les  fonds  de  terre 
ou  assise  directement  sur  les  personnes,  qui 
se  lève  par  les  voies  du  cadastre  ou  des  rôles 
de  cotisation  et  qui  passe  immédiatement  du 
contribuable  cotisé  au  percepteur  chargé  d'en 
recevoir  le  produit.  Les  vingtièmes,  la  taille, 
la  capitation  et  Tiroposition  en  rachat  de  cor- 
vée, telle  qu'elle  a  lieu  maintenant,  soiA  des 
contributions  directes  »  ; 

Qu'il  n'y  a  donc,  suivant  cette  instruction, 
de  contributions  directes  que  celles  qui  réunis- 
sent trois  conditions,  à  savoir  :  V  incidence 
sur  les  fonds  de  terre  ou  sur  les  personnes  ; 
%?  versement  direct  et  sans  intermédiaire  du 
contribuable  au  percepteur,  et  S""  périodicité; 

Attendu  que  cette  dernière  condition  ^i 
exigée  aussi  impérieusement  que  les  deux 
autres;  qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme 
accessoire  ;  que,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit 
de  rapprocher  la  définition  de  l'instruction  de  la 
loi  elle-même;  que,  cette  loi  ayant  subordonné 
la  quaUlé  de  citoyen  actif  au  paiement  d'un 
cens,  il  est  de  toute  évidence  qu'elle  n'a  pas 
entendu  comprendre  dans  la  supputation  de  ce 
cens  des  contributions  qui  ne  se  lèvent  pas  au 
moyen  dun  rôle;  on  n'est  citoyen  actif,  en 
effet,  que  pour  autant  que  Ton  soit  présumé 
,  posséder  un  certain  avoir;  or  la  périodicité 
de  l'impôt  et  son  enrôlement  présentent  seuls 
quelque  garantie  à  cet  égard;  tout  cprps 
électoral  doit  être  aussi  stable  que  possible; 
admettre  pour  la  formation  du  cens  un  impôt 
aecidentel  et  passager,  c'est  aller  à  rencontre 
de  ce  principe; 

Attendu  que  l'instruction  prérappelée. porte 
encore,  à  la  vérité  :  «  Les  contributions  indi- 
rectes, au  contraire,  sont  tous  les  impôts  assis 
sur  la  fabrication,  la  vente,  le  transport  et 
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TivitrodaetioD  de  ptvsîeors  objets  de  consomma- 
tièn  et  de  eommerce;  impôts  dont  le  produit, 
ordinairement  avancé  par  le  fabricant,  le  mar- 
chand ou  le  Yoitarier,  est  supporté  et  indirec- 
tement payé  par  le  eonsomm&iteai^.  » 

Mais  qa*il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  à  cette 
définition,  parce  qu'elle  est  évidemment  in* 
complète  et  donnée  seulement  à  titre  d'exemple 
et  parce  qu'elle  est  sans  importance  an  point 
de  vne  de  la  loi  à  laquelle  Tinstruclion  est 
annexée,  pour  la  constituante  la  seule  chose 
à  préciser  nettement  étant  ce  qu'il  fallait  en- 
tendre par  contributions  directes  ; 

Attendu  que,  pour  cette  assemblée,  tout  ce 
qni  ne  rentrait  pas  dans  la  définition  par  elle 
donnée  de  la  contribution  directe,  devait  né- 
cessairement constituer  une  contribution  indi- 
recte, ce  qui  fait  dire  fort  justement  à  Dalloz, 
Bép.,  V**  Impôt  indirect,  n©  1  :  a  On  désigne 
sous  ce  nom  (contributions  indirectes)  tous  les 
impôts  autres  que  ceux  connus  sous  la  déno- 
mination d'impôts  ou  contributions  directs;  » 

Attendu  que,  depuis  1789,  en  France,  on 
n'a  rangé  parmi  les  contributions  directes  que 
celles  qui  réunissent  toutes  les  conditions  de 
l'instruction  susmentionnée,  notamment  celle 
de  l'enrôlement  (voyez  la  loi  du  17  brumaire 
an  y,  art.  1,  li  :  loi  do  SS  brumaire  an  YI, 
art.  i;  loi  du  3  frimaire  an  YIII,  art.  5;  loi 
du  6  du  même  mois;  arrêté  du  1&  thermidor 
an  Vill,  etc.);  tandis  que  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  créés  par  les  décrets  du 
19  décembre  1790  et  du  12  décembre  1790- 
18  février  1791,  quoique  grevant  directement 
ceux  qui  les  paient  et  passant  immédiatement 
du  contribuable  au  percepteur»  n'ont  jamais  été 
classés  au  nombre  de  ces  impôts,  parce  qu'ils 
ne  sont  perçus  qu'à  l'occasion  d^uu  fait  acci- 
dentel et  passager  ; 

Attendu  qu'en  Belgique,  depuis  1815,  le 
paiement  d'une  certaine  quotité  d'impôt  direct 


est  imposé  comme  condition  de  l' électoral  et 
en  certains  cas  de  l'éligibilité  (voyez  art.  134 
de  la  loi  fondamentale  du  %i  août  1815,  il  et 
56  de  la  constitution  belge  et  1,  2,  3  du  code 
électoral); 

Attendu  qu'ici,  comme  sous  l'empire  des  dé- 
creU  du  li  et  du  22  décembre  1789, l'électorat 
et  l'éligibilité  n'étant  octroyés  qu'à  raison 
d'une  certaine  présomption  de  fortuné,  la  pé- 
riodicité de  l'impôt  et  son  enrôlement  consti- 
tuent encore  une  des  conditions  essentielles  de 
l'existence  de  l'impôt  direct; 

Attendu  que  les  art.  19  et  20  du  code  élec- 
toral ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard; 

Attendu  que  la  loi  du  12  juillet  1821 ,  fixant 
les  bases  du  système  des  impositions  encore  en 
vigueur,  range  au  nombre  des  impôts  directs  : 
a,  la  contribution  foncière;  b.  la  contribu- 
tion personnelle;  c,  le  droit  de  patente,  tous 
impôts  enrôlés  et  périodiques,  et  parmi  les  im- 
pôts indirects,  les  droits  d'enregistrement, 
timbre,  greffe,  hypothèque  et  le  droit  de  suc- 
cession, c'est-à-dire  les  impôts  grevant  direc- 
tement les  personnes  ou  les  biens  et  passant 
immédiatement  du  contribuable  au  percepteur, 
mais  à  raison  d'un  fait  accidentel  et  passager  ; 

Attendu  que  le  règlement  général  du  i«r  dé* 
cembre  1861  sur  le  recouvrement  et  sur  les 
poursuites  en  matière  de  contributions  direotes, 
ne  comprend  également  sous  cette  dénomination 
que  des  impositions  enrôlées  et  périodiques,  le 
foncier,  le  personnel,  les  patentes,  les  rede- 
vances sur  les  mines,  le  droit  de  débit  en  détail 
des  boissons  alcooliques  ; 

Attendu  que  le  jugement  sur  les  réclama- 
tions et  les  contestations  en  matière  d'impôts 
directs  se  confond  avec  la  formation  même  des 
rôles,  parce  qu'il  s'agit  d'apprécier  ces  rôles 
dans  leur  ensemble  et  de  maintenir  l'égalité 
proportionnelle  entre  les  contribuables  co- 
tisés ; 


no 


IMPOSITIONS  COMMUNALES. 


Attendu  que  l'existence  do  ces  rôles  se  pré- 
sente donc  comme  un  élément  caractéristique 
des  impôts  directs  au  point  de  vue  de  la  juri- 
diction ; 

Attendu  que  la  compétence  exclusive  de 
Tadministration  n'a  plus  de  raison  d'être  lors- 
qu'il s'agit  d'impositions  indirectes,  c'est-à- 
dire,  suivant  le  langage  de  la  loi,  de  percep- 
tions accidentelles  et  passagères; 

Attendu  que,  les  taxes  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès n'étant  perçues  qu'à  raison  de  faits  acci- 
dentels et  essentiellement  passagers  et  n'étant 
ni  enrôlées  ni  périodiques,  il  faut  nécessaire- 
ment les  classer  parmi  les  impositions  indi- 
rectes, encore  bien  qu'elles  frappent  directe- 
ment la  personne  et  les  biens  de  l'appdant  et 
qu'elles  passent  immédiatement  des  mains  de 
celui-ci  en  celles  dd  percepteur  chargé  de  les 
recevoir; 

Attendu  que,  de  toutes  les  considératioDs 
ci-dessus,  il  suit  que  le  déclinatoire  proposé 
devant  la  cour  n'est  pas  fondé; 

Au  fond  : 

Sur  le  moyen  déduit  de  l'illégalité  de  la  taxe 
sur  les  trottoirs  à  raison  du  défaut  de  publica- 
tion au  Moniteur  du  règlement  qui  l'institue  ; 

Attendu  que  ni  la  loi  communale  ni  aucune 
autre  loi  ne  prescrivent  pour  que  les  règlements 


et  les  ordonnances  des  conseils  communaux 
deviennent  obligatoires,  que  ces  règlements  et 
ces  ordonnances  soient  insérés  au  Moniteur  ; 

Attendu  que  l'art.  102  de  la  loi  du  30  mars 
1836  détermine  à  leur  égarai. ua  mode  spécial 
de  publication  que  l'appelant  ne  conteste  pas 
avoir  été  suivi  dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  l'insertion  au  Moniteur  n'est 
requise  que  pour  les  lois  et  les  arrêtés  royaux 
qui  intéressent  la  généralité  des  citoyens  (ar- 
ticles S,  3  et  i  de  la  loi  du  28  février  18i5); 

Attendu  que,  devant  la  cour,  l'appelant  ne 
critique  plus  la  publication,  telle  qu'elle  est 
faite  au  n""  34  du  Moniteur  de  1865,  p.  5i7, 
de  l'arrêté  royal  du  30  janvier  1865,  approu- 
vant le  règlement  du  l*'  octobre  1864  ; 

Au  surplus,  adoptant  sur  les  autres  moyens 
de  l'appelant,  les  motifs  du  jugement; 

De  l'avis  conforme  de  M.  l'avocat  général 
Van  Berchem,  déboutant  l'appelant  de  ses  fius 
et  conclusions,  et  sans  s'arrêter  au  fait  par  lui 
posé  qui  est  irrélevant  et  non  pertinent,  met* 
l'appel  à  néant  et  condamne  l'appelant  aux 
frais  de  cet  appel. 

m 

Du  42  février  1877,  cour  de  Bruxelles, 
2«  ch.  —  M.  Sanchez  de  Âguilar,  prée.  ;  PL 
MM''  Habn,  Louis  Coenaes. 
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I.  SECRÉTilRES  COMMUNAUX. 


TBÀVA1L   ADMINISTRATIF.   —    DEVOIES  ET   ATTBI- 
BUTIONS.    -*    INSTEUCTIOMS    DU   BOURGMBSTRE 

(loi  communale,  art.  113). 


J'ai  rhooneur  de  vous  prier  de  me  faire  cod- 
naître  par  la  voie  de  votre  estimable  Revue  la 
réponse  à  la  question,  suivante  : 

L'application  de  la  loi  du  14  mars  1876 
sur  le  domicile  de  secours  étant  devenue  une 
charge  très-lourde  pour  le  secrétaire  commu* 
nal,  celui-ci  est-il  obligé,  quand  il  n'est  pas  en 
môme  temps  secrétaire  du  l>ureau  de  bienfai- 
sance, de  faire  la  besogne,  donner  les  avis 
des  secours  avancés,  recours  au  fonds  com- 
mun,  etc.  ? 

Le  bourgmestre,  président  de  droit  dudit 
bureau,  peut-il,  en  cette  double  qualité,  impo- 
ser au  secrétaire  communal  l'obligation  de 
faire  la  besogne  dudit  bureau  de  bienfaisance? 

Pour  ma  part,  je  pense  que  le  secrétaire 
communal  n'est  nullement  tenu  de  s'immiscer 
dans  les  affaires  du  bureau  de  bienfaisance. 

La  question  pourrait-elle  changer  de  face  si, 
par  exemple,  la  commune  avait  pris  l'enga- 


gement de  payer  les  frais  de  la  bienfaisance 
moyennant  le  versement  à  la  caisse  communale, 
par  le  bureau  de  bienfaisance,  d'une  somme 
déterminée  annuellement? 

Le  bourgmestre  prétend  qu'en  vertu  de 
l'art.  113  de  la  loi  communale,  il  a  le  droit 
d'imposer  cette  besogne  au  secrétaire  commu- 
nal, attendu  que  les  avis  des  secours  avancés 
sont  adressés  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevios  et  que  c'est  à  celui-ci  qu'il  incombe 
de  répondre. 

Nous  avons  dit  bien  souvent,  et 
nous  répétons  encore  une  fois, 
que  je  secrétaire  communal  n'a 
pas  d'autres  devoirs  à  remplir  que 
ceux  énumérés  dans  les  art.  109  à 
113  de  la  loi  communale. 

L'application  delà  loi  du  14  mars 
1876,  en  ce  qui  concerne  les  écri- 
tures administratives,  regarde  les 
bureaux  de  bienfaisante  et  les  ad- 
ministrations d'hospices. 

«  Lorsque  la  loi  parle  des  com- 
»  munes  en  matière  d'assistance 
P  des  pauvres,  elle  entend  dési- 
»  gner  les  administrations  spé- 
»  ciales  chargées,  chacune  dans  la 
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»  limite   de  ses  attributions,  du 

»  service  de  la  bienfaisance  dans 

»  la  commune  (Exposé  des  motifs 

»  deTart  19).  » 

La  législation  en  vigueur  confié 
à  ces  administrations  spéciales  la 
gestion  de  leurs  biens  et  revenus, 
la  direction  à  l'intérieur  et  à  Tex- 
térieur  de  toutes  leurs  branches  de 
service  et  particulièrement,  cela 
va  sans  dire,  les  écritures  ^quelles 
qu'elles  soient.  L'instruction  des 
domiciles  de  secours,  les  avis 
d'avances  de  secours,  recours  au 
fonds  commun,  etc.,  rentrent  dans 
la  c,alégorie  des  affaires  d'ordre 
intérieur  et,  comme  telles,  doivent 
être  traitées  par  les  administra- 
tions charitables  qu'elles  intéres- 
sent, sans  l'intervention  directe 
des  administrations  communales, 
sauf  leur  droit  de  contrôle  et  de 
surveillance. 

Le  bjureau  de  bienfaisance  et 
l'administration  communale  con- 
treviendraient gravement  à  la  loi 
s'ils  intervertissaient  leurs  rôles 
respectifs.  Ce  serait  le  renverse- 
ment de  tous  les  principes,  et  l'au- 
torité supérieure  devrait  les  rap- 
peler à  l'ordre. 

Notre  abonné  pourra  se  péné- 
trer du  véritable  rôle  de  la  com- 
mune en  matière  de  bienfaisance, 
en  consultant  les  développements 
que  nous  avons  donnés  à  la  ré-  { 


ponse  IV  de  nôtre  dernière  livrai- 
son (pages  166  à  171).  S'il  recourt, 
en  outre,  à  ce  que  nous  avons  dit 
aux  pages  170  et  171  relativement 
à  l'instruction  des  domiciles  de 
secours,  il  ne  lui  restera  aucun 
doute  sur  la  séparation  adminis- 
trative de  la  commune  et  du  bu- 
reau de  bienfaisance,  dont  l'orga- 
nisation repose  sur  des  lois  dis- 
tinctes. 

Toutes  les  écritures  du  bureau 
de  bienfaisance  doivent  être  te- 
nues par  le  secrétaire  de  cette  ad- 
ministration. Le  secrétaire  de  la 
commune  ne  doit  et  ne  peut  même 
pas  s'en  occuper  sans  empiéter  sur 
un  domaine  auquel,  en  sa  qualité 
de  fonctionnaire  communal,  il  est 
tenu  de  demeurer  étranger. 

Le  bourgmestre  ne  peut  donc, 
sans  illégalité  flagrante,  charger  en 
aucune  façon  le  secrétaire  com- 
munal de  faire  la  besogne  qui  in- 
combe au  secrétaire  du  bureau  de 
bienfaisance.  Il  est  même  indiffé- 
rent que  la  commune  subsidie  le 
bureau  de  bienfaisance  ou  que  ce- 
lui-ci subvienne  seul  à  ses  besoÎRS. 
Le  subside  comitounaï  ne  change 
pas  plus  qu'il  n'étend  les  attribu- 
tions du  secrétaire  communal. 
L'art.  Ii3  de  la  loi  communale, 
portant  que  le  secrétaire  est  tenu 
de  se  conformer  aux  instructions 
qui  lui  sont  données  soit  par  le 
conseil,  soit  par  le  collège,  soit  par 
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le  bourgmestre,  s'applique  exclu- 
sivement au  service  communal 
proprement  dit.  Que  cet  article  de 
la  loi  organique  soit  autrement 
entendu,  et  le  bourgmestre  pour- 
rait obliger  le  secrétaire  communal 
à  tenir  les  écritures  de  Tétat  civil 
et  de  la  police.  Cette  interpréta- 
tion est  abusive  au  premier  chef. 
La  Revue  communale  a  rapporté 
plus  d'une  disposition  ministé- 
rielle qui  proscrit  de  pareilles  exi- 
gences de  MM.  les  bourgmestres. 
La  Revue  les  a  toujours  combattues 
au  nom  et  dans  Tintérêt  de  la  loi, 
en  engageant  toutefois  le  secrétaire 
communal  à  prêter  obligeamment 
son  concourir  chaque  fois  qu'il  est 
réclamé  avec  raison  et  dans  Tordre 
normal  de  ses  fonctions. 

Nous  ferons  observer  enfin  qu'il 
est  plus  régulier  d'adresser  direc- 
tement aux  administrations  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance les  avis  de  secours  dont 
on  leur  réclame  le  remboursement, 
et  que  c'est  à  elles  à  y  répondre, 
et  non  au  collège,  ce  qui  prouve 
encore  que  l'intervention  du  secré- 
taire communal  n'est  ni  nécessaire, 
ni  obligatoire.  Il  doit,  au  contraire 
nous  le  répétons,  sans  crainte 
d'aucune  contestation  sérieuse, 
s'abstenir  d'usurper  les  fonctions 
du  secrétaire  du  bureau  de-bien- 
faisance. Chacun  dans  son  rôle,  et 
tout  le  monde  s'en  trouvera  bien. 
C'est  là   une  vérité    en    matière 


administrative  comme  en  toutes 
choses.  La  confusion  ou  l'usurpa- 
tion des  attributions  est  une  cala- 
mité. Elle  se  produirait,  dans  le 
cas  expliqué  par  notre  correspon- 
dant. Peu  importe  que  le  bourg- 
mestre préside  le  bureau  de  bien- 
faisance. Quand  il  le  préside,  il  est 
moins  le  chef  de  la  commune  qu'un 
membre  du  bureau.  En  cette  der- 
nière qualité,  il  n'a  pas  d'ordres  à 
donner  au  secrétaire  de  la  com- 
mune. On  sait,  au  surplus,  que  cette 
présidence  n'est  nullement  une 
fonction  permanente,  mais  acci- 
dentelle et  temporaire  seulement. 

Voir  Revue  communale ,  t.  IX, 
p.  313,  un  jugement  en  ce  sens  du 
tribunal  de  Termonde,  du  3  août 
1867.  La  séance  levée  du  bureau 
de  bienfaisance,  le  bourgmestre 
qui  l'a  présidée  redevient  simple- 
ment bourgmestre,  et  comme  tel 
il  n'a  plus  aucun  ordre  à  donner 
au  secrétaire  de  la  commune  au 
nom  du  bureau  de  bienfaisance. 

L'arrangement  à  forfait  entre  la 
commune  et  le  bureau  de  bien- 
faisance dont  parle  hypothétique- 
ment  l'avant-dernier  paragraphe 
de  la  question  ci-dessus,  est  enta- 
ché d'une  nullité  radicale.  Il  viole 
à  la  fois  la  loi  communale  et  les 
règles  fondamentales  en  matière 
charitable  et  hospitalière. 

On  peut  trouver  commode  le  pro- 
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cédé  de  l'abonnemeDt.  Mais  c'est 
là  un  pacte  illicite  à  tous  égards. 


II.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


VEUVE.  — CONSEBVATION  DU  DOMICILE  DE  SECOURS 

DU  MARI  (loi  du  14  mars  1876,  art.  5  et  li). 


J'ai  Ihonneur  de  voas  soumettre  la  question 
suivante,  que  je  vous  prie  de  bien  vouloir  ré- 
soildre  dans  votre  utile  publication  : 

Deux  époux  qui  avaient  leur  domicile  de  se- 
cours dans  la  commune  de  X...  se  spnt  établis 
dans  la  commune  de  Z...,  où  ils  ont  résidé  pen- 
dant sept  ans  et  demi,  jusqu'à  la  mort  da  mari, 
arrivée  ei)  1874.  La  veuve  continua^à  habiter 
la  commune  de  Z...  et  obiint  des  secours  du 
bureau  de  bienfaisance  de  cette  commune.  Ces 
secours  ont  été  restitués  à  ce  bureau  jusqu'au 
1er  janvier  de  cette  année,  époque  à  laquelle  le 
bureau  de  bienfaisance  de  X...  prétendit  qu'en 
vertu  de  la  loi  de  1876,  la  veuve  dont  s'agit 
avait  acquis  (probablement  conjointement  avec 
son  mari)  un  nouveau  domicile  à  Z...,  et  que 
les  frais  de  son  entretien  étaient  à  la  charge  du 
bureau  de  bienfaisance  de  cette  commune. 

Cette  prétention  est-elle  conforme  à  une 
saine  interprétation  de  la  loi  ? 

Cela  n'est  pas  douteux.  La  veuve 
conserve  le  domicile  de  secours  de 


son  mari  y  à  moins  qu'elle  n'en  ait 
acquis  un  nouveau  par  elle-même. 
Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'in- 
digente n'a  pu  en  acquérir  un  par 
elle-même,  attendu  que  son  mari 
n'est  décédé  qu'en  1874.  Cepen- 
dant on  pourrait  réunir  la  durée  de 
son  habitation  à  celle  de  son  mari 
pour  parfaire  le  temps  d'habitation 
nécessaire.  Mais  il  est  à  remarquer 
que  le  domicile  de  secours  que  ces 
deux  résidences  formeraient  ne 
seraient  autre  que  celui  indiqué. 

Au  moment  de  son  décès,  le 
mari  avait  droit  à  l'assistance  pu- 
blique à  X  ..  du  chef  d'une  habi- 
tation de  plus  de  sept  ans  et  demi, 
et  c'est  ce  domicile  de  secours  que 
la  veuve  a  conservé. 

On  sait  que,  depuis  le  l^*"  janvier 
1877,  date  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  U  mars  4876,  une  ha- 
bitation continue  de  cinq  années 
suffît  pour  acquérir  un  domicile  de 
secours. 


III.  --  DOMICILE  DE  SECOURS. 


VBUVB.  —  ATTRIBUTION  DU  DOMICILE  DB  SEG0UI8 
DU  MARI  ÉTRANGER  AU  ROTAUME.  —  NON-IN- 
TERVENTION DU  FONDS  COMMUN  (art.  4,  6,  6 
14  et  15,  S  S>  de  la  loi  du  14  mars  1876). 

Je  viens  vous  prier  de  vouloir  résoudre  la 
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question  suivante,  soulevée  entre  deux  com- 
munes abonnées  à  votre  Revue. 

Un  étranger  quitte,  le  !«'  décembre  1868, 
la  commune  d*Â.«.,  où  il  a  résidé  pendant  dix 
ans»  pour  habiler  la  commune  de  B.... 

En  juin  1 87i,  cet  étranger  meurt.  Sa  veuve, 
Belge  de  naissance,  recouvre  son  domicile 
d'origine  et  participe,  depuis  la  mort  de  son 
mari,  en  la  commune  d*A...,  aux  secours  pu- 
blics. La  commune  d'Â...  prétend  que  l'ba* 
bitalion  du  l***  décembre  1868  au  mois  de 
juin  187i,  soit  5  ans  et  demi  environ,  lui  a 
fait  acquérir  domicile  de  secours  à  B.. .. 

La  commune  de  B....  oppose  que  Thabita- 
tion,  pour  tomber  sous  TappUcaiion  des  ar- 
ticles 4  et  6  de  la  loi  du  14  mars  1876,  doit 
remonter  à  5  ans,  à  partir  du  1«'  janvier  1877, 
époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

En  d'autres  termes,  la  commune  Je  B.  .  dit  : 
Si  la  famille  de  cet  étranger  avait  habile  B... 
depuis  le  1*'  janvier  1872  jusqu'au  1«'  jan- 
vier 1877  sans  participer  aux  secours  publics 
d'Â...»  lacommunede  B...  serait  son  domicile 
de  secours.  Mais  toute  habitation  qui  précède 
le  !«'  janvier  1872  ne  tombe  pas  sous  Fap- 
plication  de  la  loi  et ,  dés  lors ,  est  inopérante 
pour  Tacquisition  d'un  domicile  de  secours 
a  JD«  •  • . 

Toutefois  B...  ajoute  :  Celte  famille,  ayant 
été  absente  pendant  plus  de  cinq  ans  de  la  com- 
mune de  son  domicile  A. .. ,  tombe  pour  les  trois 
quarts  des  frais  de  son  assistance  à  charge  du 
fonds  commun. 

Quelle  est,  dans  ce  cas,  celle  des  deux  com- 
munes qui  se  pénètre  te  mieux  deTesprit  de  la 
loi? 

L'appréciation  de  la  commune  de 6...  semble 
s'inspirer  de  l'opinion  émise  par  vous  dans  la 
Revue,  livraison  de  février  dernier,  page  67. 


Il  s'agit  d'établir  le  domicile  de 
secours  d'une  veuve  à  la  date  du 
I®^  janvier  dernier  ou  postérieure- 
ment, qu'elle  soit  Belge  ou  étran- 
gère, la  loi  ne  fait  pas  de  distinc- 
tion (voir  «wpra,  p.  181,  t.  X). 

Que  dit  l'art.  14  de  la  loi  du 
14  mars  1876? 

La  veuve,  la  femme  divorcée  ou 
séparée  de  corps  y  conservent  le  do* 
micile  de  secours  qu  avait  le  mari. 
Si,  au  moment  du  décès,  du  divorce 
ou  de  la  séparation  de  corps,  le  ma-- 
riage  a  duré  moins  d'un  an,  elles 
reprendront  le  domicile  de  secours 
qu'elles  avaient  auparavant. 

La  loi  ne  fait  pas  d'autre  excep- 
tion pour  le  domicile  de  secours 
des  veuves  que  celle  qui  figure 
dans  la  2^  phrase  de  l'article  pré- 
cité. Cette  exception  ne  s'applique 
pas  à  la  veuve  qui  nous  occupe, 
puisque  son  mariage  a  duré  plus 
de  cinq  ans  et  demi. 

Toutefois  une  veuve,  coïnme  au 
reste  toute  personne  majeure,  peut 
se  trouver  dans  le  cas  de  Fart.  5 
ou  de  l'art.  15,  §  2,  qui  portent  : 

Art.  5.  La  commune  où  l'indigent 
peut  participer  aux  secours  publics 
est  remplacée  comme  domicile  de  se- 
courls  par  la  commune  oii  il  a  habité 
pendant  cinq  années  consécutives  y 
et  ce  nonobstant  des  absences  mo^ 
mentanées* 
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Art.  15,  §  2.  La  veuve^  la  femme 
divorcée  ou  séparée  de  corps  compte- 
ront, de  mjême  [comm^^  le  mineur 
émancipé  ou  devenu  majeur]^  Pha- 
bitation  du  mari  antérieure  au  di-* 
vorce^  au  décès  ou  à  la  séparation. 

La  veuve  dont  il  s'agit  se  trouve 
en  fait  dans  la  situation  suivante  : 
Née  dans  la  commune  d'A...  (les 
termes  de  la  question  nous  le  font 
supposer),  elle  y  a  épousé  l'étran- 
ger et  est  allée  habiter  avec  lui  la 
commune  de  B...,  où  cet  individu 
meurt,  après  cinq  ans  et  demi 
d'habitation  conjugale.  Elle  re- 
tourne dans  sa  commune  de  nais- 
sance après  le  décès  du  mari,  et 
au  1"  janvier  1877  elle  n'y  a  pas 
habité  cinq  ans.  Pendant  cette  pé- 
riode de  moins  de  cinq  ans,  elle 
a  participé  aux  secours  publics 
dans  sa  commune  de  naissance. 
Cette  commune  d'A...  réclame  de 
la  commune  de  B...  le  rembourse- 
ment de  ses  avances,  parce  qu'elle 
prétend  que  celle-ci  est  le  domicile 
de  secours. 

Pour  connaître  le  domicile  de 
secours  en  question,  nous  avons  à 
rechercher  quel  était  celui  du  mari 
au  moment  de  sa  mort  (juin  1874). 

Aux  termes  de  l'art.  5  prérappelé, 
combiné  avec  Fart.  4,  toute  per- 
sonne majeure,  regnicole  ou  étran- 
gère ^  peut  acquérir  domicile  de 
secours  par  cinq  années  d'habita- 
tion continue. 


Or  le  mari  de  noire  veuve  habi- 
tait avec  elle  la  commune  de  B... 
depuis  cinq  ans  et  demi  au  mo- 
ment de  son  décès.  Donc  il  n'est 
pas  douteux  que,  de  ce  chef,  la 
veuve  avait  acquis  domicile  de  se- 
cours. Il  importe  peu  que  cette 
résidence  ait  eu  lieu  avant  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  i4  mars 
1876.  Rien  dans  le  texte  ni  dans 
les  discussions  législatives  n'in- 
dique quand  le  séjour  doit  avoir 
été  accompli.  L'art.  5,  seul  appli- 
cable dans  l'espèce,  se  sert,  au  con- 
traire des  mots  a  habité  ^  forme  du 
passé,  sans  toutefois  préciser  le 
point  initial  de  l'époque  d'antério- 
rité. D'où  il  faut  évidemment  con- 
clure qu'à  partir  du  l^*"  janvier  der- 
nier, il  suffit  d'avoir  habile  pendant 
cinq  années  consécutives  dans  une 
commune,  en  remarquant  toutefois 
que  ces  cinq  années  ne  doivent  pas 
nécessairement  être  celles  qui  pré- 
cèdent immédiatement  le  1^  jan- 
vier 1877.  Nulle  part  dans  la  loi  ne 
se  rencontre  l'obligation  d'une  pa- 
reille computation.  Du  moment 
que  cinq  années  ont  été  passées 
dans  une  commune,  c'est  celle-ci 
qui  est  devenue  le  domicile  de  se- 
cours, peu  importe  qu'entre  ce 
terme  et  le  1*"^- janvier  1877  se 
soient  interposées  une  ou  plusieurs 
habitations  dans  d'autres  com- 
munes, mais  pendant  une  période 
plus  courte  que  cinq  ans. 

S'il  en  était  autrement,  l'indi- 
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gent  qui,  ayaDt  Gommencé  sous 
rancienne  loi  la  période  alors  né- 
cessaire de  huit  années,  ne  l'aurait 
pas  achevée  avant  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  nouvelle  loi,  serait 
dans  le  cas  de  n'être  placé  pas  plus 
sous  le  régime  de  l'ancienne  loi 
que  sous  celui  de  la  nouvelle  pour 
l'acquisition  d'un  nouveau  domi- 
cile de  secours.  Ou  bien  il  faudrait 
remonter  à  un  domicile  antérieu- 
rement  acquis  soit  par  une  habita- 
tion-  de  huit  années,  soit  par  la 
naissance.  Pour  couper  court.à  ces 
difficultés,  il  faut  décider  que  l'in- 
digent qui,  sous  l'ancienne  loi,  n'a 
pas  acquis  par  huit  années  son  do-- 
micile  de  secours,  mais  qui  sous 
cette  ancienne  loi  a  au  moins  cinq 
années  d'habitation,  délai  utile  de 
la  nouvelle  loi,  a  acquis  par  cette 
période  abrégée  de  temps  son 
domicile  de  secours.  De  même,  si 
une  partie  seulement  des  cinq 
années  s'est  écoulée  sous  l'an- 
cienne loi  et  s'est  achevée  sous  la 
nouvelle,  les  deux  périodes  se  joi- 
gnent et  constituent,  sous  la  nou- 
velle loi,  le  délai  d'acquisition  du 
domicile  de  secours. 

Cette  solution,  d'un  caractère 
insolite  de  prime  abord,  en  ce 
qu'elle  semble  porter  atteinte  au 
principe  de  la  non  -  rétroactivité 
des  lois  nouvelles,  est  cependant 
la  seule  qui  soit  correcte.  Elle  ne 
blesse  aucunement  ce  principe. 
Que  fait  la  loi  du  U  mars  1876? 


Elle  abrège  le  délai  requis  anté- 
rieurement pour  l'acquisition  d'un 
droit,  c'est-à-dire  le  délai  de  l'usu- 
capion  ou  prescription  acquisitive. 
Il  est  élémentaire  qu'en  matière 
de  prescription  acquisitive  aussi 
bien  que  de  prescription  extinc- 
tive  de  droits  ou  d'actions  quel- 
conques, le  législateur  est  maître 
souverain  d'abréger  ou  d'étendre 
les  termes  et  délais.  Cette  matière 
tient  à  l'ordre  public,  qu'il  s'agisse 
de  législation  civile,  répressive  ou 
administrative.  Dans  notre  espèce 
ci-dessus,  aucun  droit  acquis  ne 
peut  se  plaindre  d'avoir  été  lésé 
par  l'abréviation  du  délai.  Impos- 
sible, dès  lors,  d'inVOquer  d'une 
manière  opérante  la  règle  de  non- 
rétroactivité. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
nous  émettons  cet  avis.  Nous 
l^avons  exprimé  en  termes  moins 
développés  dans  la  réponse  à  la- 
quelle notre  correspondant  fait  al- 
lusion, supra,  p.  67,  XII.  Seule- 
ment on  a  mal  compris  ce  que 
nous  avons  répondu.  Nous  n'avons 
nullement  entendu  dire  qu'un  do- 
micile de  secours  de  cinq  ans  n'a 
pu  être  acquis  avant  le  l®*"  janvier 
1877  qu'à  la  condition  d'avoir 
commencé  ce  terme  le  1«^  janvier 
1872.  Nous  avons  cité  comme  un 
simple  cas  particulier  une  habita- 
tion commencée  le  l^*^  janvier  1872 
et  échue  le  1^''  janvier  1877,  ce  qui 
ne  signifie  pas  que  cinq  années 
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consécutives  commencées  à  une 
toute  autre  époque  que  le  1*^'  jan- 
vier 1872  soit  ineflScace. 

Si  nous  développons  davantage 
aujourd'hui  notre  opinion  sur  la 
question  spéciale  de  rétroactivité, 
c'est  pour  enlever  tout  doute  de 
Fesprit  de  nos  lecteurs. 

Il  est  indubitable  que,  si  le  légis- 
lateur avait  voulu  que  l'habitation 
opérante  fût  calculée  invariable- 
ment à  dater  du  4®*' janvier  1877,  il 
aurait  dit,  au  lieu  de  se  servir  de 
la  forme  du  passé  :  aura  habité  à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  loi. 

Nous  donnons  donc  tort  à  la 
commune  du  décès  du  mari.  Elle 
est  seule,  pour  le  moment,  le  domi- 
cile de  secours  de  la  veuve  et  n'a 
pas  le  droit  de  refuser  à  la  com- 
mune de  naissance  de  cette  der- 
nière le  remboursement  réclamé. 

La  commune  du  décès  verse 
dans  une  seconde  erreur  quand 
elle  prétend  que  la  commune  de 


naissance  aurait  le  droit  de  r^eter 
les  trois  quarts  de  ces  frais  d'assis* 
tance  à  charge  du  fonds  commun. 

D'abord,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
plus  de  cinq  ans  consécutifs  que  la 
veuve  a  quitté  la  commune  du 
décès  du  mari,  domicile  de  se- 
cours. Ensuite,  parce  que  ce  n'est 
pas  la  commune  de  naissance  de 
la  veuve  qui  est  le  domicile  de  se- 
cours et  que  la  veuve  ne  s'est  plus 
éloignée  de  cette  commune  depuis 
qu'elle  y  est  rentrée. 

Voici,  en  effet,  ce  que  dit  l'art.  6 
de  la  loi  :  «  Si,  nonobstant  des  sé- 
jours momentanés,  l'indigent  a  été 
volontairement  absent  pendant 
plus  de  cinq  années  consécutives 
de  la  commune  de  son  domicile  de 
secours,  les  trois  quarts  des  frais 
de  son  assistance  seront  à  la  charge 
du  fonds  commun  institué  confor- 
mément à  son  art.  10.  » 

Cette  disposition  ne  peut  pas 
plus  être  invoquée  par  la  commune 
du  décès  du  mari  que  par  celle  de 
la  naissance  de  la  femme. 


ERRATUM. 


Livraison  de  juin,  p.  165,  1"  colonne,  ligne  15,  au  lieu  deS...,  lisez  £.... 
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sur  le  secret  du  rote  et  sur  les  fra'jdes  électorales. 


RÉVISION    DES    LISTES     ÉLECTORALES. 


La  loi  du  9  juillet  1877  se  divise 
en  deux  titres. 

'  Le  titre  I^  se  rapporte  exclusi- 
vement aux  élections  législatives 
et  comprend  les  dispositions  nou- 
velles pour  la  proposition  de  can- 
didats aux  chambres  et  Tinstitution 
de  témoins  électoraux  (chapitre  P*]; 
la  rédaction  des  bulletins  de  vote 
et  des  lettres  de  convocation  des 
électeurs  (chapitre  II);  les  opéra- 
tions électorales  (chapitre  II)  et 
notamment  la  formation  des  bu- 
reaux électoraux  (section  I);  Tinstal- 
lation  des  compartiments  et  pupi- 
tres isolés  pour  le  vote  ainsi  que 
le  mode  nouveau  de  votation  au  • 
moyen  de  bulletins  officiels  impri- 
més et  coloriés  (section  II)  ;  le  dé- 
pouillement des  votes  (section  III); 
la  nullité  des  bulletins  (section  IV). 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occu- 
per ,   quant  à  présent ,   de    ces 

10«  année.  —  1817. 


dispositions,  qui  n'entreront  en 
vigueur  qu'à  dater  du  i^"^  octobre 
(art.  65).  Comme  nous'l'avons  dit, 
elles  ne  sont  applicables  qu'aux 
élections  législatives.  Dans  la  dis- 
cussion, le'  gouvernement,  inter- 
pellé sur  leur  applicabilité  aux 
élections  des  autres  degrés,  a 
répondu  qu'elles  pourraient  s'a- 
dapter, moyennant  peu  de  change- 
ments, aux  élections  provinciales, 
mais  qu'il  en  était  autrement  des 
élections  communales.  Il  serait 
matériellement  impossible,  a  dit 
M.  le  ministre  des  finances,  d'ap- 
pliquer le  système  nouveau  aux 
deux  tiers  des  communes,  les- 
quelles ne  comptent  que  cent  ou 
moins  de  cent  électeurs.  On  ne 
pourrait  faire  pour  elles  des-buUe- 
tins  de  vote  imprimés  et  coloriés 
et  les  munir  de  l'appareil  électoral 
introduit  par  la  loi.  Il  est  donc 
nécessaire  de  rechercher  quelles 
mesures  il  y  aura  lieu  de  prendre 
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pour  approprier  partiellement  ce 
système  nouveau  aux  élections 
communales.  Du  reste,  cette  ap- 
propriation pourra  être  discutée 
à  loisir  lorsque  viendra  le  moment 
d'exécuter  la  promesse  contenue 
dans  Tart.  64  de  la  loi  du  9  juilletj, 
qui  porte  que  le  gouvernement 
soumettra  aux  chambres  le  code 
électoral  modifié  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  loi  nouvelle.  En  atten- 
dant, les  députations  permanentes 
ont  été  invitées,  par  une  circulaire 
récente,  à  examiner  cette  question 
et  à  exposer,  pour  chaque  chapitre 
ou  section,  l'applicabilité  ou  les  mo- 
difications jugées  nécessaires  en  ce 
qui  touclie  les  élections  tant  pro- 
vinciales que  communales. 

Quant  au  titre  II,  il  comprend 
les  dispositions  communes  aux 
trois  degrés  d'élection  et  il  est  ap- 
plicable, sauf  l'exception  dont  il 
sera  parlé  plus  bas,  à  la  révision 
des  listes  électorales  qui  doit  com- 
mencer le  l^'^  août  1877  (art.  65). 

Nos  lecteurs  nous  sauront  donc 
gré  de  leur  donner  sur  ces  dispo- 
sitions, immédiatement  applica- 
bles, quelques  éclaircissements  de 
nature  à  faciliter  le  travail  de  la 
révision  en  même  temps  (ju'ils 
leur  feront  mieux  saisir  le.  sens  et 
le  but  des  articles  nouveaux. 

Le  gouvernement  a  eu  soin,  en 
vue  de  cette  révision,  de  publier 


au  310  ni  leur  y  en  même  temps  (|ue 
la  loi,  les  articles  du  code  électoral 
tels  qu'ils  sont  modifiés  par  la  loi 
du  9  juillet. 

Nous  suivrons  égaleinenl  pour 
noire  commentaire  l'ordre  du  code 
électoral,  en  imprimant  entre  cro- 
chets les  dispositions  nouvelles. 

Les  art.  1  à  5  ne  sont  pas  modi- 
fiés. 

Ali.  0. 

[Nul  n  esl  inscrit  sur  les  listes  électorales 
s'il  n'est  juslifié  qu'il  possède  le  Ccus  pour 
Famiée  de  rinscription  cl  qu'il  a  cITeclivemenl 
payé  le  cens  pour  Tauuée  antérieure  co  impôt 
foncier  ou  redevances  sur  les  mines,  et  pour 
les  deux  années  antérieures  en  d'autres  impôts 
directs. 

La  contribution  personnelle  et  les  patentes 
n'entrent  en  compte  que  lorsqu'elles  sont  im- 
posées pour  chaque  année  enlière  et  en  vertu 
de  déclarations  faites  lors  de  rinscriptinn 
générale  ou,  au  plus  tard,  le  31  mai  de  chaque 
année.  * 

L'impôt  foncier  et  la  redevance  sur  les 
mines  sont  comptés  à  Tacquércur  à  partir  du 
jour  où  la  mutation  peut  ôtre  opposée  aux  tiers] 
(art.  48,  loi  du  y  juillet  t877). 

Celte  dis|)osilion  fait  l'objet  de 
rexception  dont  nous  venons  de 
parler,  c'est-à-dire  qu'elle  n'est  pas 
applicable  aux  listes  électorales 
qui  seront  revisées  le  l^^  août  pro- 
chain (art. 
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proposée  en  vue  de  rendre  plus 
difficile,  en  exigeant  une  plus 
longue  possession  du  cens ,  la 
fabrication  de  faux  électeurs.  Une 
pareille  disposition  avait  été  intro- 
duite dans  la  loi  du  1*^*^  avril  1843, 
mais  elle  fut  abrogée  par  la  loi  du 
12  janvier  1871.  D'après  l'arl.  S  de 
cette  dernière  loi,  la  possession 
du  cens,  sans  distinction  entre  les 
divers  impôts  directs,  n'est  exigée 
que  pour  Tannée  courante  et  Tan- 
née antérieure.  Nous  le  répétons, 
c'est  cette  dernière  règle  qui  reste 
applicable  aux  listes  qui  vont  être 
revisées  celte  année,  et  la  règle  de 
la  biennal) té  n'entrera  en  vigueur 
qu'en  I87S, 

An.  7. 

La  |>o<se:iii>ion  dci)  bases  cl  le  paiemciil  du 
cens  80  juslifieul  par  tous  moyens  de  droil. 

[Ces  bases  el  ce  paiement  peuvent  ôlre 
invoqués  devant  la  juridiction  électorale  par 
celui  dont  les  conlribulioos  sont  erronéoient 
perlées  au  nom  d'un  licrs]  (arl.  i9,  loi  du 
9  juillet  1877). 

s 

Ce  deuxième  paragraphe,  qui  no 
figurait  pas  au  projet  du  gouverne- 
ment, a  été  ajouté  à  Tart.  7  par  la 
section  centrale,  à  cause  de  certains 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  et 
des  cours  d'appel  portant  que, 
lorsque  Tintitulé  du  billet  d'aver- 
tissement des  contributions  n'est 
pas  d'accord  avec  la  réalité  du  fait, 
le  contribuable  ne  peut  être  reçu  par 
le  juge  électoral  à  prouver  qu'il  a 


droit  à  l'impôt  personnel  ou  à  la 
patente  qui  '  iîgure  sous  un  nom 
qui  ne  serait  pas  lilléralement  le 
sien,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  réclamé 
conformément  h  la  loi  fîsciale  du 
chef  d'absence  ,ou  d'insuffisance 
d'imposition.  Une  pareille  juris- 
prudence rendait  le  contribuable 
victime  des  erreurs  et  des  omis- 
sions commises  dans  les  rôles 
d'impositions  et  reproduites  dans 
les  avertissements .  L'intéresse 
aura  désormais  le  droit  de  démon- 
trer l'existence  de  pareilles  erreurs 
devant  la  juridiction  électorale. 

An.  s. 

Celui  qui  a  réclama confornïémenl  à  la  loi 
fiscale  devant  la  dq)utalion  pcrmanenlc  du 
chef  d'abseuce  ou  d'insulllstmce  d'imposition, 
peul,  malgré  le  rejel  de  sa  réclanialiou  : 

[S'il  s'agit  des  années  antérieures  k  celles 
de  l'inscription,  eiTecluer  dans  le  cours  de 
Tannée  à  laquelle  le  ])aiemonl  se  ra|q)orle,  en 
mains  du  recevcnr,  qui  esl  letui  de  racccplcr 
cl  d'en  donner  quilUnce,  le  versemenl  des 
contributions  qu'il  prétend  devoir]  (art.  uO, 
loi  du  9  juillet  1877); 

S'il  s'agit  de  l'année  de  Tinscriplion,  les  in- 
voquer  pour  la  formation  du  cens. 

Ce  versemenl  el  ces  contributions  lui  seront 
comptés  pour  le  ^laiemenl  ou  le  cens  dont  \l 
doit  être  justifié,  s'il  est  établi  qu'il  en  possé- 
dait les  bases. 

L'un  des  paragraphes  seulement 

de  l'art.  8  est  remplacé  par  un 

j  nouvel  alinéa.  Ce  changement  de 
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rédaction  est  simplement  la  con- 
séquence de  celui  qui  est  fait  à 
rart  6, 

Les  art.  9  et  iO  ne  sont  pas  modi- 
fiés. 

Art.  10*»'^ 

[La  déclaration  de  patente  des  personnes 
imposables  diaprés  le  tableau  n<^  11,  annexé  à 
la  loi  do  21  mai  1819,  n'est  admise  comme  jas- 
tifiant  la  possession  de  la  base  du  cens  électo- 
ral que  si  elle  indique  le  nom,  la  profession  et 
Tadresse  du  chef  d'établissement,  du  patron 
on  de  tonte  aolre  personne  qui  emploie  et  ré- 
tribue le  déclarant. 

Celui-ci  devra,  en  outre,  faire  connaître  par 
sa  déclaration  la  date  de  son  entrée  en  fonc- 
tions, la  nature  de  son  emploi  et  le  moulant  de 
son  traitement,  s'il  ne  produit  pas  un  certificat 
par  lequel  la  personne  qui  remploie  et  le  rétri- 
bue atteste  le  fait  de  Texercice  de  la  profession 
et  le  montant  du  traitement  dont  le  déclarant 
jouit]  (art.  84,  loi  du  9  juillet  1877). 

Il  s'agit,  dans  cet  article,  des 
commis  de  bureau,teneurs  de  livres 
et  autres  administrateurs  ou  em- 
ployés particuliers,  etc.  Ces  paten- 
tables sont  cotisés  à  raison  du  mon- 
tant de  leurs  salaires,  émoluments 
ou  traitements.  Pour  la  plupart  des 
autres  patentables,  la  base  de  l'im- 
pôt est  un  fait  matériel  (signe  ou 
moyen  de  la  profession  exercée). 
Alors  la  fraude  politique  par  sup- 
position des  bases  imposables  est 
difficile.  Mais  pour  la  catégorie  qui 
nous  occupe,  la  cotisation  résulte 
presque  forcément  de  l'affirmation 


du  déclarant.  C'est  pourquoi  la  loi 
fournit  les  moyens  de  contrôler  la 
vérité  de  son  affirmation. 

Il  résulte  des  explications  don- 
nées par  le  gouvernement  : 

1*^  que  les  receveurs  des  contri- 
butions ont  dû,  dès  la  promulga- 
tion de  la  loi,  adresser  aux  admi- 
nistrations locales  un  état  des 
patentables  dont  il  s'agit  ; 

2^  que  ces  contribuables  ont, 
pendant  la  période  transitoire 
(formation  des  listes  de  1877),  pu 
produire  directement  à  l'adminis- 
tration communale  les  pièces  justi- 
ficatives de  leur  droit; 

3*»  que  les  patentables  qui  de- 
mandent leur  inscription  sur  la 
liste  de  1877  doivent  remplir  les 
formalités  et  reproduire  les  jus- 
tifications résultant  de  la  loi  nou- 
velle. Quant  à  ceux  déjà  inscrits 
avant  1877,  leur  maintien  sur  la 
liste  peut  être  contesté  conformé- 
ment au  droit  commun  (circulaire 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  du 
9  juillet  1877). 

AaT.  10^, 

[L'impôt  payé  pour  acqu(^rir  indûment  le 
droit  électoral  par  celui  qui  n*en  possède 
pas  la  base  ne  sera  en  aucun  cas  restitué] 
(art.  68,  loi  du  9  juillet  1 877). 

Des    décisions    contradictoires 


\ 
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ayant  été  rendttes  8ur  le  droit  au 
remboursement  dans  le  cas  dont 
il  s'agit^  il  a  paru  utile  de  fixer  ce 
point.  Ce  serait,  en  effet,  encoura- 
ger la  tentative  d'usurper  la  qua- 
lité d'électeur  que  de  ne  pas  même 
faire  courir  au  contribuable,  en  cas 
d'insuccès,  le  risque  de  perdre  le 
montant  de  l'impôt  indûment  dé- 
claré. 

Art.  11  à  14  sans  modification. 

X  ARf.  15. 

Les  receveurs  des  contributions  directes 
sont  tenus  de  délivrer  sur  papier  libre,  et 
moyennant  une  rétribution  de  10  centimes  par 
extrait  de  rôle  concernant  le  même  contri- 
buable, à  toute  personne  portée  au  rôle,  Tex- 
trait  relatif  à  ses  contributions,  et  à  toute 
persoDDûe  jouissant  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait 
des  rôles  deA  contributions. 

[Si  le  nombre  des  extraits  demandés  par 
une  même  personne  est  de  plus  de  vingt,  la 
rétribution  est  réduite  à  5  centimes  pour 
chaque  extrait  dépassant  ce  nombre]  (art.  59, 
loi  du  9  juillet  1S77). 

En  vue  de  faciliter  le  contrôle 
des  listes  électorales,  le  dernier 
paragraphe  réduit  de  moitié  la  ré- 
tribution due  au  receveur  pour  la 
délivrance  d'extraits  assez  nom- 
breux. 

Art.  16. 

Ne  peuvent  être  électeurs  ni  en  exercer  les 
droits  : 


ceux  qui  sont  privés  du  droit  de  vote  par 
condamnation  ; 

ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée  ou 
d'interdiction  judiciaire,  ou  qui  ont  fait  ces- 
sion de  leurs -biens,  aussi  longtemps  qu'ils 
n'oBt  pas  payé  intégralement  leurs  créanciers  ; 

ceux  qui  sont  notoirement  connus  comme 
tenant  maison  de  débauche  ou  de  prostitution  ; 

[ceux  qui,  en  vertu  du  code  pénal  de  1810, 
ont  été  condamnés  soit  à  des  peines  afflictives 
ou  infamantes,  soit  pour  vol,  escroquerie,  abus 
de  confiance  ou  attentat  aux  n^œurs. 

L'interdiction  dans  ce  dernier  cas  sera  de 
vingt  ans,  à  partir  du  jour  où  le  condamné 
aura  subi  ou  prescrit  sa  peine,  s'il  s'agit  d'une 
peine  afilictive  ou  infamante,  de  dix  anâ  s'il 
s*agit  d'une  peine  correctionnelle]  (art.  08,  loi 
du  9  juillet  1877). 

Sous  l'ancien  code  pénal,  celui  de 
1810,  l'incapacité  politique  résul- 
tait de  plein  droit  de  certaines 
condamnations.  .Mais  d'après  le 
code  actuellement  en  vigueur,  celui 
de  1867,  cette  incapacité  doit  être 
spécialement  prononcée.  Il  en  ré- 
sulte, que  depuis  1867,  on  s'est  vu 
obligé  de  porter  sur  les  listes  élec- 
torales des  forçats,  des  voleurs  et 
d'autres  criminels.  C'est  pour  Re- 
médier à  cet  état  de  chosed  que 
l'art,  16  a  reçu  l'addition  ci-dessus. 

Art.  17  et  18  non  modifiés. 

Art.  18*»^ 

[Les    fonctionnaires   amofibles    ou    Tévo- 
cables,  les  militaires  en  activité  de  service  et 
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Icâ  minislres  des  cuites  qui  reçoiveoi  un 
traitement  de  TÉlat,  ne  peuvent  être  inscrits 
sur  la  liste  que  dans  la  commune  où  ils  rési- 
dent à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leurs 
mandats,  à  Tépoque  de  la  révision  annuelle,  à 
moins  qu'ils  ne  déclarent  vouloir  conserver 
soit  le  domicile  qu'ils  avaient  au  moment  où 
ils  ont  accepté  leurs  fonctions,  soit  celui  où 
ils  possèdent  les  bases  du  cens  en  impdt  foncier. 

Les  bateliers  et  les  commis-voyageurs  sont 
inscrits  au  lieu  de  leur  domicile  d'origine  otT 
au  lieu  où  ils  doivent  payer  la  patente,  à  moins 
qu'ils  n'aient  dans  une  autre  commune  une 
résidence  effective  d'un  an  au  moins]  (art.  5^, 
loi  du  9  juillet  1877). 

On  a  reproché  à  certains  fonc- 
tionnaires soit  de  se  faire  ou  de 
se  laisser  inscrire  sur  deux  listes 
électorales  à  la  fois^  soit  de  con- 
server un  domicile  fictif  dans  Tune 
ou  l'autre  localité  où  ils  avaient 
rempli  leurs  fonctions,  bien  qu'ils 
n'y  eussent  plus  conservé  le  moin- 
dre intérêt. 

C'est  en  vue  d'empêcher  ces 
abus  et  de  mettre  fin  à  des  contes- 
tations multipliées  que  Fart.  18^'^  a 
été  voté. 

On  a  demandé  où  doivent  être 
inscrits  le  fonctionnaire,  l'officier 
envoyé  dans  une  résidence  pour 
quelque  temps  seulement,  comme 
le  militaire  au  camp  ou  en  cam- 
pagne ou  dans  une  garnison  mo- 
mentanée. 

Dans  ces  hypothèses,  dit  la  sec- 
tion centrale,  le  fonctionnaire  et 


le  militaire  restent  inscrits  au  lieu 
où  ils  l'étaient  au  moment  de  leur 
départ. 

Art.  19. 

Un  double  des  rôles,  cerlilié  conforme  par 
le  receveur  et  vérifié  par  le  contrôleur  des 
contributions  directes,  est  remis,  à  cet  effet, 
avant  le  lo  juin,  au  collège  des  bourgmestre 
et  échevins.  Ce  double  est  délivré  sans  frais. 

m 

[Avant  la  même  date,  il  est  également  remis, 
sans  frais,  eu  la  même  forme,  un  étal  des  pa- 
tentables cotisés  d'après  le  tableau  n<^  1 1  annexé 
à  la  loi  du  21  mai  1819,  qui  ont  fait  leur  dé- 
claration pour  Tannée  entière  au  plus  tard  le 
31  mai. 

Les  renseignements  donnés  et  les  pièces  pro- 
duites à  Tappni  des  déclarations  sont  joints  à 
cet  état]  (art.  52,  loi  du  9  juillet  1877). 

Les  additions  faites  à  l'art.  19 
ont  pour  but  de  '  faciliter  l'exécu- 
tion de  Tart.  lO^s  ci-dessus. 

Art.  20. 

[Le  double  renseigne,  outre  les  cotisations 
de  Tannée  courante,  celles  de  Tannée  anté> 
rieure  en  impôt  foncier  ou  redevances  sur  les 
mines,  et  celles  des  deux  années  antérieures  en 
d'autres  impôts  directs,  lorsqu'ils  sont  admis 
en  compte  pour  former  le  cens  aux  ternies  du 
deuxième  paragraphe  de  Tart.  6. 

En  regard  de  chacune  de  ces  cotisations,  si 
elles  ne  sont  pas  apurées,  le  double  du  rôle 
indique  la  somme  réellement  acquittée  par  le 
contribuable,  ou  qu'il  n'a  rien  payé,  ainsi  que 
le  montant  des  ordonnances  de  décharge  déli- 
vrées ii  son  profit]  (arl.  51,  loi  du  9-jnillet 
1877). 
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Cette  dispositim)  a  modifié  l'ar- 
ticle 20  du  code  électoral  en  con- 
séquence de  Fart.  C  sur  la  bien- 
nal] té  du  cens. 

Art.  ai  à  28  non  modifiés. 

Art.  28»>'«, 

[Dans'  ks  coaimunes  où  les  lUleâ  éleclonales 
sont  Imprimées  ou  uulographiées»  il  en  est  dé- 
livré des  exemplaires  à  toute  persoune  qui  en 
fait  la  demande  avant  le  1''''  août. 

Le  prix  est  fixé  par  radmiuistratioii  commu* 
nale,  sans  qu'il  puisse  dépasser  un  franc  par 
exemplaire  lorsque  U  liste  ne  comprend  pas 
plus  de  mille  élocleurs;  lorsqu'elle  en  com- 
prend un  plus  grand  nombre,  le  prix  peut  être 
augmenté  d'un  franc  par  mille  inscrits. 

L'administration  communale  est  tenue  de 
faire  imprimer  ou  autographier  la  liste,  si 
cent  exemplaires  au  moins  sont  demandés] 
(art.  60,  loi  du  9  juillet  1877). 

L'art.  29  n'est  pas  modifié. 

Art.  29»>'\ 

[Le  receveur  est  tenu  de  laisser  prendre  dans 
son  bureau  des  copies  ou  extraits  des  rôles  par 
les  citoyens  qui  le  demandent. 

A  cet  eiïet,  il  indique  un  jour  par  semaine 
du  1"  décembre  au  31  juillet,  et  deux  jours 
par  semaine  du  1"  août  au  oO  novembre,  jours 
auxquels  les  rôles  seront  k  T inspection  du  pu- 
blic, pendant  les  heures  de  bureau]  (art.  Cl, 
loidu9juilleH877). 

Les  art.  28^»^  et  29'^^*  constituent 


de  nouvelles  facilités  pour  l'exa- 
men des  listes  électorales. 

Les  art.  30  à  39  restent  sans 
changement. 

Art.  iO. 

Les  décisions  de  la  députa  lion  permanente 
sont  immédiatement  transmises  au  commissa- 
riat d'arrondissement,  qui  les  fait  notifier  aux 
parties,  conformément  à  Tart.  ^7. 

[Ces  modifications  doivent  être  faites  dans 
la  quinzaine  à  dater  de  la  réception  an  com- 
missariat d'arrondissement]  (art.  55,  loi  du 
9  juillet  1877). 

Les  art.  41  à  5*8  non  modifiés. 


Art.  59. 

[Tous  les  requérants  au  même  exploit  sont 
tenus  de  faire  cleclion  du  même  domicile. 

11  n'est  laissé  ({u'uiie  seule  copie  de  toutes 
nolificalions  qui  leur  sont  faites  au  domicile 
élu. 

Les  huissiers  peuvent  transmettre  par  lettre 
recommandée  à  la  poste  les  exploits  à  notifier 
en  matière  électorale]  (art.  (iC,  loi  du  9  juil- 
let 1877). 

Le  but  du  paragraphe  ajouté  à 
l'art.  40  et  celui  de  l'art.  59  nou- 
veau sont  de  simplifier  les  procé- 
dures électorales^  en  facilitant  la 
signification  des  exploits,  en  res- 
treignant les  écritures  au  strict  né- 
cessaire et  en  diminuant  les  frais 
de  procédure. 

Les  art.  60  et  01  non  modifiés. 
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Abt.  01»>'*. 

[Dans  les  enquêtes  électorales  aucun  témoin 
ne  pourra  être  reproché  pour  Tune  des  causes 
énumérées  par  l'art.  283  du  code  de  procédure 
civile. 

Le  parent  ou  Tallié  en  ligne  directe  de  Tune 
des  parties  et  le  conjoint,  môme  divorcé,  pour- 
ront être  assignés  avec  l'autorisation  de  la  ju- 
ridiction qui  a  ordonné  l'enquête]  (art.  57,  loi 
du  9  juillet  1877). 

Cet  article  déroge  au  code  de 
procédure  civile,  qui  contient  de 
nombreuses  causes  de  reproches 
de  témoins.  Le  projet  de  code  de 
procédure  soumis  à  la  législature 
abroge  en  grande  partie  ce  système 
des  reproches.  Or,  on  applique  dès 


â  préseot  la  nouvelle  théorie  aux 
enquêtes  électorales,  afin  de  les 
rendre  plus  efficaces.  Toutefois 
la  citation  des  témoins  unis  aux 
parties  par  les  liens  les  plus  étroits 
est  subordonnée  à  une  autorisation 
préalable. 

Telles  sont  parmi  les  disposi- 
tions de  la  loi  nouvelle  celles  dont 
rinterprétation  offrait  de  l'urgence 

Nous  nous  réservons  de  revenir 
ultérieurement,  et  à  mesure  que 
Futilité  de  les  expliquer  se  fera 
sentir  pour  le  public,  aux  autres 
chapitres  et  sections  de  La  loi  du 
9  juillet  1877. 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 


1.  COURS   DBAU   NON   NAVIGABLES 
NI  FLOTTABLES. 


LOI  NOUVELLE.  —  APPLICATION  (loi  du  7  mai 

1877). 


Vous  u'avez  pas  oublié,  messieurs,  combien 
de  réclamalions  ont  élé  faites,  depuis  de  longues 
années,   poar  oblenir  une  loi  sut  les  petits 


cours  d'eau.  Vous  savez  que  tous  les  conseils 
provinciaux,  ou  presque  tous,  ont  bombardé  de 
vœux  réitérés,  k  ce  sujet,  et  le  gouvernement 
et  les  chambres. 

Eh  bien  !  ces  eiïorls,  longtemps  infructueux, 
ont  enGn  abouti.  Les  chambres  ont  voté  la  lot 
demandée.  Elle  a  paru  depuis  plusieurs  mois,et 
cependant  je  ne  vois  pas  qu*on  s'occupe  de  la 
mettre  à  exécution.  Du  moins,  il  n'en  est  pas 
question  chez  nous.    Est -on  plus  actif  ail- 
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leurs?  Et  la  Aevue  communale  ne  pourrail-elle 
pas  ajouter  un  nouveau  service  à  tou»  ceux 
qu*elie  a  rendus,  en  nous  indiquant  la  voie 
à  suivre  pour  mettre  l'agriculture  et  Tindustrie 
en  possession  des  bienfaits  qu'on  attend  de  la 
loi  nouvelle  ?  Avant  de  signaler  cet  objet  à 
Tattention  de  notre  conseil  communal,  je  serais 
heureux,  messieurs,  de  connaître  voire  avis 
sur  ce  qu'il  est  utile  de  faire. 

Comme  le  dit  notre  correspon- 
dant, l'élaboration  d'une  loi  sur  les 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables n'a  pas  été  l'œuvre  d'un 
jour.  Plus  d'un  projet  de  loi  a  été 
proposé  depuis  vingt  ou  trente  ans, 
sans  pouvoir  arriver  môme  à  la 
discussion,  et  ce  n'est  que  dans  la 
session  dernière  que  celui  qui  avait 
été  présenté  en  1870  a  enfin  été 
voté.  Les  chambres  n'y  ont  pas 
consacré  moins  d'une  quinzaine  de 
séances,  et  c'est  au  MonUfar  du 
23  mai  1877  que  la  loi  a  été 
publiée. 

Depuis,  le  gouvernement  n'est 
pas  resté  inactif.  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  sous  cette  mémedatedu 
23  mai,  a  lancé  une  circulaire  qui 
a  indiqué  les  travaux  préliminaires 
que  nécessite  l'application  de  la 
loi. 

Disons  d'abord  à  notre  corres- 
pondant qu'il  serait  prématuré 
d'entretenir  les  conseils  commu- 
nauxde  cette  affaire. 

Ce  sont  les  députatiôns  perma- 
nentes qui  ont  à  dresser  les  états 


et  tableaux  qui  doivent  établir  la 
situation  actuelle  des  cours  d'eau, 
leur  direction,  leur  profondeur, 
leur  largeur  et  les  ouvrages  d'art 
qui  en  dépendent,  afin  qu'on  sache 
de  quelles  améliorations  ces  cours 
d'eau  sont  susceptibles. 

Dans  chaque  province  donc,  la 
députation  permanente  est  chargée 
de  faire  connaître  au  gouverne- 
ment son  avis  sur  les  moyens  à 
employer  pour  faire  prompte- 
ment  et  uniformément  ces  travaux 
préparatoires.  Quand  cette  enquête 
sera  achevée,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  donnera  des  înstruc- 
tions  générales  sur  la  marche  que 
l'autorité  supérieure  aura  à  suivre. 

• 

Ce  sont,  en  effet,  les  agents  de 
l'autorité  provinciale  qui  devront 
dresser  les  états  et  tableaux  des 
cours  d'eau^  et  les  administrations 
communales  n'auront  autre  chose 
à  faire  qu'à  prêter  à  ces  agents  le 
concours  qui  leur  sera  "demandé. 

Les  autorités  locales  n'ont,  par 
conséquent,  pas  d'initiative  à  pren- 
dre en  cette  matière,  et  si  l'on  ne 
fait  rien  dans  la  localité  qu'habite 
notre  correspondant,  qu'il  se  con- 
sole et  patiente,  on  n'en  fait  pas 
davantage  dans  les  autres  copi- 
munes. 
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II.  INSTITUTEURS  COMMUNAUX. 


PENSIONS.    —    IiNTERVRNTION     DE    I..\    COMMUNE 

(loi  du  lCraaiI876). 


I,a  loi  <lii  16  mai  1876  sur  les  pensions  des 
professeurs  et  inslitnleurs  communaux  dil 
dans  son  an.  8  que  ces  pensions  sont  liquidées 
sur  les  bases  suivantes  :  deux  cinquièmes  par 
les  communes,  un  cinquième  par  les  pro>  inccs, 
deux  cinquièmes  par  l'ËlaU 

Ces  deux  cinquièmes  signifienl-iU  que 
chaque  commune  devra  payer  les  deux  cin- 
quièmes de  la  pension  de  son  instituteur  ou 
bien  que  toufes  les  communes  du  pays  seront 
charge'es  de  former  un  fonds  commun  égal  aux 
deux  cinquièmes  nécessaires  pour  parfaire  la 
somme  globale  de  toutes  les  pensions? 

La  part  contributivâ  de  chaque 
commune  doit'être  calculée  d'après 
la  pension  de  son  instituteur. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  fonds  com- 
mun pour  payer  l'ensemble  des 
pensions.  Peut-ôtre  en  parlant  de 
fonds  commun  y  notre  correspon- 
dant a-t-il  voulu  faire  allusion  au 
fonds  disponible  des  caisses  en  li- 
quidation. Ce  ne  sera  que  quand 
ce  fonds  aura  été  épuisé  que  les 
communes  interviendront  pour 
deux  cinquièmes,  bien  entendu 
celles  qui  auront  un  instituteur 
pensionné. 


III.  POLICE  DES  ETABLISSEMENTS 

DANGEREUX,   INSALUBRES 

OU  INCOMMODES. 


INFRACTION  A  L  ARRKTH  D  AUTOBISATION.  —  FBR- 
MF.TIJRF.  DK  L  KTABLISSRVENT.  —  MESURES  DE 
RKPRFSSION.     —     PROCÉntlRE    AD^MNÏSTRATlVi: 


(^ 


irrêlé  royal  du  Î9  janvier  1863,  an.  1S) 


Je  vous  prie  do  me  donner  votre  avis  sur  ta 
question  suivante  :  .' 

Un  industriel  qui  exploite  un  élablisseuieiit 
légalement  autorisé,  ne  peut,  d'après  le  loxii» 
même  de  Tarrôlé  royal  du  29  janvier  1861], 
que  se  livrer  à  la  fabrication  des  produits  pour 
lesquels  il  a  obtenu  la  permission» 

Si  cet  industriel  contrevient  aux  diâj>o.si- 
tions  de  Tari.  1er  de  Tarrêté  royal,  en  faisant 
dans  son  établissement  un  dépôt  de  matières 
pour  lequel  aucune  permission  n*a  été  ac- 
cordée, le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins,  qui  est  investi  par  l'art.  li  du  même 
arrêté  de  la  surveillance  des  établissements 
autorisés,  a-t-il  le  droit  de  faire  cesser  la 
contravention  enap|)osaQl  les  scellés? 

Le  dépôt  en  question  tombant  dans  la 
V^  catégorie  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes,  le  collège,  avant 
de  pouvoir  agir,  doit-il  attendre  la  décision  de 
la  députaiion  permanente,  à  laquelle  il  doit  en 
être  référé  ? 

Le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  doit  enjoindre  à  Tindus- 
triel  de  supprimer  provisoirement 
son  dépôt,  sous  telles  peines  que 
de  droit,  et,  en  cas  de  refus,  dresser 
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.  procès-verbal  de  la  contravention. 
Si  rinduslrlel  n'obtempère  pas  à 
cet  avertissement  et  que  le  danger 
soit  imminent^  le  collège  doit  pro- 
voquer la  suppression  du  dépôt 
par  mesure  d'office.  Mais  quand  il 
s'agit  d'un  établissement  autorisé 
par  l'administration  supérieure,  il 
faut  qu'il  attende  l'arrêté  de  la  dé- 
putation permanente,  qui,  en  pareil 
cas,  statue  d'urgence.  Cette  mar- 
che est  tracée  par  l'art.  42  de 
l'arrêté  royal  du  23  janvier  1863, 
et  il  serait  dangereux  de  s'en  écar- 
ter, car  l'industriel  au  préjudice 
duquel  le  collège  aurait  agi  en  con- 
travention à  l'arrêté,  pourrait  exer- 
cer une  action  en  dommages- 
intérêts. 


IV.  SECOURS  PUBLICS. 


MrNDUNTS  FT  VAGABONDS  PLACES  DANS  LES  DÉ- 
PÔTS DK  MRNDICITU  ET  LES  ÉOOLRS  DE  RÏ^.FORMB. 
—  CHAROn  d'eNTRIîTIRN.  —  BURRAlî  DF  BIEN- 
FAISANCE.   —  HOSPfCES.    —   COMMUNE  (loi  (lll 

14  mars  1870,  art.  19;  loi  du  3  avril  18i8; 
loi  du  G  marà186C;  constitiUion,  art.  74). 


Voire  numéro  do  juin  1877,  page  160, 
s'occupe  d'une  question  pendante  entre  une 
administration  de?  Iiospices  civils  et  un  bureau 
de  bienfaisance. 

I.a  discussion  que  vous  donnez  relate  tous  | 


les  arguments  que  font  valoir  les  hospices,  mais 
je  n'y  rencontre  aucun  de  ceux  sur  lesquels  le 
bureau  fonde  ses  prétentions. 

J'ai  rhonneur  de  vous  communiquer  laques- 
lion  traitée  à  ce  dernier  point  de  vue,  et  je 
vous  prie  de  voir  si  vous  ne  croyez  pas  utile 
de  vous  livrer  à  un  nouvel  examen  et  d'émet- 
tre un  autre  avis  dans  la  Revue, 

Mon  but  principal,  er^  vous  adressant  cette 
communication,  est  d'éviter  que  Tautorité  de 
votre  publication  u'influo  sur  la  solution  ofli- 
cielie  qui  doit  intervenir  dans  le  litige,  sans 
que  le  bureau  puisse,  de  son  côté,  faire  con* 
naître  le  point  de  vue  auquel  il  s'est  placé  dans 
la  discussion. 

Je  compte  sur  votre  impartialité  et  vous 
prie  de  me  faire  connaître  votre  avis  dans  un 
délai  aussi  rapproché  que  possible. 

k  qui  incombe,  au  !«'' janvier  1877,  le  rem- 
boursement des  frais  d'entretien  d'indigents 
placés  dans  les  déjidts  de  mendicité  et  dans  les 
écoles  de  réforme) 

Votre  correspondant  dit,  dans  le  3«  §  de 
la  question,  a  que  les  indigents  peuvent  être 
libérés  lorsqu'on  réclame  leur  sortie.  > 

Le  droit  de  réclamer  la  sortie  des  indigents 
appartient  à  la  commune.  Mais  dans  beaucoup 
de  cas,  elle  ne  peut  Hiire  usage  de  ce  droit,  qui 
viendrait  usurper  la  prérogative  royale  du 
droit  de  grâce,  attendu  que,  si  pas  tous,  au 
moins  les  neuf  dixièmes  des  indigents  admis 
dans  les  dépôts  de  mendicité  et  dans  les  écoles 
de  réforme,  le  sont  à  la  suite  d'une  condam> 
nation  pour  vagabondage  ou  mendicité  et  sor- 
tent à  l'expiration  de  leur  peine. 

Ces  secours  doivent-ils  être  rangés  dans  la 
catégorie  des  secours  hospitaliers  ou  dans  celle 
des  secours  h  domicile? 


uo 
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Pour  moi,  la  question  est  résolue  contre  les 
hospices.  Ces  secours  sont  des  secours  hospita- 
liers. 

Cela  résolte  4^  la  discussion  à  laquelle  a 
donné. lieu  la  loi  du  14  mars  1876,  loi  qui 
abroge  les  circulaires  ministérielles  anté^ 
rieures; 

Notamment,  à  la  chambre  des  représentants, 
de  Tamendement  proposé  par  MM.  Anspach 
et  Funck  : 

a  Art.  19.  Les  frais  incombant  aux  com- 
munes pour  Tassistanoe  des  çnfants  trouvés, 
des  enfants  abandonnés  et  des  orphelins,  ainsi 
que  les  frais  d'entretien  des  sourds-muets,  des 
aveugles  et  des  indigents  retenus  dans  les  dé- 
pôts de  mendicité  ou  les  écoles  de  réforme, 
seront  supportés  par  les  hospices  et,  à  défaut 
d*hospices,  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  » 

La  section  centrale  adopta  cet  amendement, 
en  y  ajoutant  les  mots  :  comme  tous  les  autres 
frais  de  la  bienfaisance  publique. 

Et  cette  rédaction  de  Tart.  19  ne  fut  chan- 
gée que  dans  la  séance  du  26  novembre  1875. 

Il  entrait  donc  bien  dans  la  pensée  de  nos 
législateurs  que  le  remboursement  de  ces  frais 
incombe  aux  hospices. 

Au  sénat,  le  7  mars  1876,  M.  Van  Schoor 
présenta  Tobservation  suivante  : 

«  Ainsi  modifié,  cet  article  (19)  met  en  plus 
à  la  charge  des  hospices  les  dépenses  occasion- 
nées par  les,  indigents  retenus  dans  les  dépôts 
de  mendicité  el  dans  les  écoles  de  réforme.  » 

Observation  qui  ne  fut  point  contredite, 
le  lendemain,  dans  le  discours  prononcé  par 
M.  le  ministre  de  la  justice,  puisque  Thono- 
rable  sénateur  de  Bruxelles  put  faire  la  décla- 


ration ci-après,  déclaration  qui  ne  rencontra 
aucune  objection  : 

«  Il  est  donc  bien  entendu  que  T entretien 
des  indigents  dans  les  dépôts  de  mendicité  in« 
combe  aux  hospices. 

9  Et  cela  se  justifie,  du  reste.  Messieurs,  par 
la  raison  que  les  ressources  des  bureaux  de 
bienfaisance  doivent  être  exclusivement  aflec- 
tées  aux  secours  accordés  à  domicile. 

0  11  sera  tenu  bonne  note  des  explications 
de  l'honorable  ministre;  elles  seront  de  na- 
ture k  prévenir  désormais,  dans  la  ville  de 
Bruxelles,  ces  petites  querelles  de  ménage 
auxquelles  Thonorable  ministre  a  tout  à  Theure 
fait  allusion  o  (séance  du  8  mars  1876). 

Voilà  quelqur  s  points  snr  lesquels  j'appelle 
votre  attention.  11  me  semble  que  la  question 
posée  et  discutée  par  la  rédaction  ou  par  votre 
correspondant  laisse  debout  les  arguments  que 
le  bureau  a  fait  valoir. 

La  question  à  laquelle  nous 
avons  répondu  aux  pages  166  à 
171  et  que  l'auteur  des  observa- 
tions qui  précèdent  s'attache  à 
résoudre  dans  un  sens  opposé  au 
nôtre,  ne  nous  a  nullement  été 
posée  par  une  administration 
d'hospices,  mais  par  une  adminis- 
tration communale,  à  qui  il  doit 
être  indiflFérent,  dans  l'espèce,  que 
la  solution  soit  favorable  aux  hos- 
pices ou  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance. Les  hospices,  dans  cette 
commune,  et  le  bureau  de  bienfai- 
sance sont  également  à  l'abri  d'un^ 
cas  d'insuffisance  de  ressources. 
Fallût-il  donner  des  subsides,  payer 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 


Ui 


pour  payer,  la  commune  ne  peut 
avoir  de  préférenceou  de  défaveur. 
Elle  se  trouve  dans  une  situation  de 
neutralité  entière.  Aussi  né  nous 
a-t-elle  même  pas  fait  savoir 
qu'un  conflit  existât  chez  elle 
entre  ces  deux  administrations. 

L'existence  d'un  conflit  était  en 
tout  cas  sans  influence  sur  les  opi- 
nions de  la  Reviœ  communale.  De- 
puis sa  fondation,  tous  les  avis 
qu'elle  a  délibérés,  émis  et  mo- 
tivés, l'ont  été  abstraction  faite  de 
l'intérêt  personnel  des  abonnés 
qui  les  réclamaient.  Nous  avons 
reproduit  littéralement  les  termes 
laconiques  de  1^  question  telle 
qu'elle  nous  était  adressée  «  Nous 
l'avons  examinée  nous-mêmes,  au 
point  de  vue  absolu  de  la  théorie 
juridique,  comme  c'est  notre  habi- 
tude invariable  et  ancienne.  C'est 
notre  thèse  que  nous  avons  sou- 
tenue. Nous  ne  nous  sommes  pas 
bornés  à  adopter  com plaisamment 
une  dissertation  toute  faite  par  un 
abonné  qui  aurait  désiré  la  faire 
passer  sous  le  nom  et  le  patronage 
de  notre  recueil.  Quand  des  tra- 
vaux étrangers  à  notre  rédaction 
nous  sont  communiqués  avec  de- 
mande d'insertion,  nous  les  insé- 
rons en  leur  gardant  leur  marque 
d'origine.  Nous  évitons  par  là  toute 
confusion  entre  l'œuvre  d'autrui 
et  la  nôtre.  Nous  laissons  la  respon- 
sabilité comme  l'honneur  de  la 
pensée  et  de  là  forme  aux  collabo* 


rateurs  qui  nous  favorisent  du  fruit 
de  leurs  études.  C'est  ainsi  que  nous 
entendons  l'impartialité  du  publi- 
ciste.  Personne,  croyons-nous,  ne 
peut  l'entendre  autrement,  ni  nous 
en  faire  un  reproche,  au  contraire. 

Cette  entrée  en  matière  met  à 
néant  l'accusation  sans  cause 
d'avoir  relaté  dans  notre  réponse 
tous  les  arguments  des  hospices, 
en  négligeant  ceux  du  bureau  de 
bienfaisance.  Ceux-là,  nous  ne  les 
connaissions  pas.  Les  autres,  ce 
n'est  que  par  Fexposé  que  nous 
reproduisons  aujourd'hui  que  nous 
les  connaissons,  en  ce  sens  que 
c'est  aujourd'hui  seulement  que 
nous  apprenons  qu'un  bureau  de 
bienfaisance  les  fait  valoir  comme 
siens  contre  une  administration 
d'hospices. 

Notre  entrée  en  matière  ne  fait 
pas  justice  seulement  de  l'opinion 
aventureuse  que  nos  discussions 
du  mois  de  juin  dernier  émanent 
d'un  correspondant,  et  non  de 
notre  rédaction,  mais  aussi  de 
l'opinion  que  la  question  qui  les 
a  provoquées  aurait  été  posée  par 
notre  rédaction,  et  non  par  un  cor- 
respondant. Nous  ne  fabriquons 
pas  les  questions  d'abonnés,  nous 
les  résolvons. Notre  seul  regret  est, 
parfois,  de  ne  pas  disposer  d'assez 
d'espace  pour  pouvoir  les  résoudre 
aussi  promptement  que  nous  le 
voudrions.  Loin  d'en  être  réduits  à 
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nous  poser  des  questions  à  nous- 
mêmes,  nous  sommes  en  maintes 
circonstances  obligés,  par  le  nom- 
bre et  rimporlance  des  questions 
qui  nous  sont  soumises,  de  faire 
attendre  quelques-uns  de  nos  abon- 
nés. 

Notre  contradicteur  ne  nous  en 
voudra  pas  de  dissiper  avant  tout 
dans  son  esprit  les  malentendus 
(|ue  lui  ont  dictés  trop  légèrement  à 
notre  charge  des  suppositions  dé- 
nuées de  fondement. 

Ceci  bien  saisi  par  lui,  disons, 
pour  lui  répondre,  que  nous  ne 
pouvons  que  persister  purement 
et  simplement,  sans  rien  en  re- 
trancher, dans  Tavis  que  c'est  au 
bureau  de  bienfaisance  qu'incom- 
bent les  frais  d'entretien  des  indi- 
gents validés  placés  dans  les 
dépôts  de  mendicité  et  les  écoles 
de  réforme,  et  que  les  frais  occa- 
sionnés par  les  indigents  ou  men- 
diants âgés  ou  infirmes,  placés 
dans  les  mêmes  élabhssements , 
sont  à  la  charge  de  l'administra- 
tion des  hospices. 

Écartons  ensuite,  et  tout  d'abord, 
comme  absolument  sans  relevance, 
ce  qui  concerne,  dans  la  critique 
de  notre  honorable  contradicteur, 
le  droit  de  réclamer  la  sortie  des 
indigents,  la  prérogative  royale  du 
droit  de  grâce,  l'usurpation  de 
cette  prérogative. 


Ne  perdons  pas  de  vue  que, 
d'après  l'article  i""^  de  la  loi  du  3 
avrili848,  les  dépôts  de  mendicité, 
ainsi  que  les  écoles  de  réforme  dont 
parle  l'art,  o,  ne  reçoivent  les  men- 
diants ou  les  vagabonds  condamnés 
à  l'emprisonnement  qu'à  l'expira- 
tion de  leur  peine.  Cette  distinc- 
tion entre  Temprisonnement  et  la 
col  location  au  dépôt  ou  à  l'école 
existe  dans  la  loi  du  6  mars  1866 
comme  dans  celle  de  iSlS.  D'après 
Tart.  2  de  cette  dernière  loi,  l'ad- 
ministration communale  du  domt- 
cile  de  secours  des  indigents 
admis  au  dépôt  de  mendicité  peut 
obtenir  leur  sortie,  en  s'engageant 
à  leur  procurer  du  travail  ou  des 
secours  suffisants,  et  la  famille  a 
la  même  faculté.  C  est  la  députa- 
lion  permanente  qui  décide  si  la  de- 
mande de  mise  en  liberté  peut  être 
accueillie.  Mais  de  quoi  s'agit-il  là? 
De  la  sortie  du  dépôt  où  l'indi- 
gent est  retenu  administrative- 
ment,  après  avoir  subi  sa  peine 
d'emprisonnement.  Qu'aurait  à  y 
voir  la  prérogative  royale  et  indé- 
légable  du  droit  de  grâce?  Rien. 
Elle  îie  s'exerce  qu'en  matière  de 
pénalités,  pas  du  tout  à  l'occasion 
de  mesures  administratives  telles 
que  la  réclusion  après  l'expiration 
de  l'emprisonnement.  Impossible 
de  découvrir  la  moindre  matière  à 
conflits  entre  l'un  ou  l'autre  attri- 
but de  la  souveraineté  royale  et  ou 
la  commune  ou  la  famille  qui  sol- 
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licite  de  la  dépulation  ])ermaiieiite 
rautorisation  de  recueillir ,  de 
taire  travailler  et  d'alimenter  le 
reclus.  Conçoit-on  un  conllil  entre 
le  droit  de  grâce  et  la  famille? 
Pourquoi  plus  entre  ce  droit  et  la 
commune?  Est-ce  la  famille  qui 
obtient  l'élargissement  du  réclu- 
sionnaire?  C'est  elle,  qui  ne  l'aura 
obtenu  qu'à  la  condition  d'entrete- 
nir et  parce  que  la  députation  aura 
constaté  la  suffisance  de  ses  res- 
sources pour  entretenir,  qui  entre- 
tiendra le  reclus  libéré.  Est-ce  à  la 
commune  que  l'élargissement  a  été 
accordé?  Il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
commune  assume  l'obligation  d'en- 
tretenir l'indigent  à  la  décliauge, 
s'il  est  valide,  du  bureau  de  bien- 
faisance, ou,  s'il  est  invalide^  à  celle 
de  l'administration  des  hospices. 
Cet  entretien  est  l'obligation  légale 
du  bureau  dans  le  premier  cas,  des 
hospices  dans  le  second.  La  coqi- 
nmne  n'est  tenue  des  frais  d'entre- 
lien  qu'au  cas  éventuel  d'insuffi- 
sance des  ressources  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  administrations, 
au  moyen  de  subsides  alors,  dont 
l'application  a  lien  par  leur  inter- 
médiaire. 

Tel  était  au  mois  de  juin  notre 
avi^.  Il  n  a  pas  change  depuis  lors. 

Pourquoi  changerait-il  ?  Les  ci- 
tations des  travaux  parlementaires 
que  fait  notre  contradicteur,  nous 
les  connaissions.  .Mais  '  elles  nous 


ont  paru  et  nous  paraissent  encore 
bien  loin  d'avoir  l'auloritc  décisive 
qu'il  y  attache. 

Que  nous  importe  le  texte 
primitif  de  l'amendement  de 
MM.  Anspach  et  Funck!  Il  n'est 
pas  devenu  le  texte  définitif  de  la 
loi  du  14  mars  1S7G.  Cela  suffit,  et 
il  est  permis  de  s'étonner  que  quel- 
qu'un s'avise  de  faire  sérieusement 
état  d'une  première,  rédaction,  non 
adoptée,  pour  alléguer  que  «  dans 
la  pensée  du  législateur  le  rem- 
boursement des  frais  incombe 
aux  hospices,  »  à  eux  en  principe, 
en  premier  ordre,  par  essence,  à 
l'exclusion  entière  des  bureaux  de 
bienfaisance.  La  diftérencc  entre 
le  texte  proposé  et  le  texte  adopte 
conduit  à  une  conclusion  toute 
contraire,  les  chambres  n'ayant  pas 
admis  ce  qu'on  leur  avait  proposé 
d'admettre.  Ce  qui  a  été  rejeté  par 
la  chambre  n'existe  pas  et  reste 
sans  valeur  aucune.  Telle  ^cst  la 
vérité.  La  loi,  c'est  ce  qui  a  élc 
admis,  et  non  ce  qui  ne  l'a  pas  été. 

En  elVet,  M.  Visarl,  rapporteur, 
a  rétabli,  dans  la  séance  de  la 
chambre  du  26  novembre  I87S,  le 
texte  amende  par  la  section  cen- 
trale, d'accord,faisait-il  remarquer, 
avec  M.  Anspaclh  Ce  texte,  qui  a 
été  voté,  porte  que  les  frais  seront 
supportés  «  par  les  hospices  et  par 
les  bureaux  de  bienfaisance,  »  et 
I  non  pas  «  par  les  hospices  et,  à  dé- 
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faut  d'hospices,  par  les  bureaux  de 
bienfaisance.  »  M.  le  président  de 
la  chambre  avait,  par  distraction, 
donné  lecture  d'un  texte  antérieur 
à  celui  qu'avait  approuvé  la  section 
centrale. 

La  rectification  de  M.  Visart  fut 
approuvée  par  M.  le  ministre  de  la 
justice  de  Lantsheere,  qui  ajouta  : 
Il  est  évident  que  cet  article  n'a 
pas  pour  objet  de  modifier  le 
rôle  des  administrations  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. Leur  rôle  respectif  de- 
meure ce  qu'il  est  aux  termes  de 
la  législation  actuelle.  La  portée 
de  l'article  est  d'établir  que  tous 
les  frais  de  l'assistance  publique 
doivent  être  supportés  en  pre- 
mière ligne  par  le  patrimoine 
de  la  bienfaisance  publique.  La 
commune  n'est  tenue  d'inter- 
venir que  subsidiairement.  » 
Voilà  qui  est  précis  et  éloigne  toute 
équivoque,  et  c'est  ce  que  le  mi- 
nistre, à  peu  de  mois  de  distance, 
répéta  au  sénat. 

M.  Anspach,  prenant  la  parole 
immédiatement  après  le  rappor- 
teur de  la  chambse  et  le  ministre 
de  la  justice,  exprime  sa  satisfac- 
tion de  l'adoption  de  l'article  tel 
qu'il  fut  voté.  C'était  pour  lui  une 
règle  très  importante  à  établir  net- 
tement et  la  solution  précieuse  de 
difficultés  sans  cesse  renaissantes 
entre  les  administrations  charita- 


bles et  de  très  nombreuses  ad- 
ministrations communales. 

Venons  à  M.  Van  Schoor. 

S'il  faut  en  croire  notre  contra- 
dicteur, les  passages  invoqués  par 
lui  des  paroles  de  ce  sénateur 
donnent  gain  de  cause  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance,  parce  qu'il 
a  déclaré,  sans  être  contredit,  que 
les  hospices  entretiennent  les  in- 
digents des  dépôts  de  mendicité 
et  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
y  demeurent  étrangers,  leur  mis- 
sion ne  consistant  qu'à  distribuer 
des  secours  à  domicile. 

M.  Van  Schoor  a  parlé  deux  fois, 
le  7  et  le  8  mars  1876.  Entre  ses 
deux  discours,  M.  le  ministre  de 
Lantsheere  lui  a  donné  les  expli- 
cations qu'il  réclamait  dans  le  pre- 
mier. Seulement,  dans  le  second, 
M.  Van  Schoor  n'a  bien  compris 
qu'une  partie  des  explications 
du  gouvernement,  et  il  a  mal  com- 
pris l'autre.  Or  ce  sont  précisé- 
ment les  interprétations  malheu- 
reuses et  les  conclusions  erronées 
de  ce  sénateur  qui  inspirent  à 
notre  contradicteur  sa  grande  con- 
fiance dans  le  succès  des  refus 
opposés  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance à  toute  participation  aux 
frais  d'entretien  des  reclus. 

Les  paroles  citées  à  l'appui  sont 
extraites  du  second  discours  de 
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M.  Van  Schoor.  Elles  constitue- 
raient, d'après  notre  contradicteur, 
des  déclarations  qui  sont  péremp- 
toires,  faute  d'avoir  «  rencontré 
aucune  objection.» Analysons,  avec 
plus  d'attention  qu'il  ne  Ta  fait,  les 
discussions  du  sénat.  L'analyse  en 
sera  un  peu  longue,  mais,  en  re- 
vanche, elle  sera  complète  et  non 
fragmentaire,  et  la  lumière  s'en 
dégagera  de  manière  à  faire  voir 
clair  aux  plus  aveugles. 

Séance  du  7  mars  1876.  —  Premier  discours 
^  de  M.  Van  Schoor. 

tf  L'art.  19,  messieurs,  dans  sa  teneur  pri- 
mitive, n'avait  pas  les  conséquences  désas- 
treuses qu'auront,  pour  Tadministration  des 
biens  des  pauvres  de  Bruxelles,  les  modifica- 
tions qui  ont  été  introduites  dans  le  projet. 

»  Cet  article  était  primitivement  conçu 
comme  suit  :  «  Les  frais  incombant  aux  com- 
»  munes  pour  Tassistance  des  enfants  trouvés, 
9  des  enfants  abandonnés  et  des  orphelins, 
»  ainsi  que  les  frais  d'entretien  des  aliénés  et 
D  des  sourds-muets,  seront  supportés  par  les 
»  hospices  et,  à  défaut  d'hospices,  par  les  bu- 
0  reaux  de  bienfaisance,  sans  préjudice  des 
»  subsides  de  la  commune  6n  cas  d' insuffisance 
»  de  ressources.  » 

i>  A.  cette  rédaction,  on  a  substitué  la  ré- 
daction suivante  :  «  Les  frais  incombant  aux 
»  communes  pour  Fassistanee  des  enfants  trou- 
»  vës,  des  enfants  abandcfnnés  et  des  orplie- 
»  lins,  ainsi  que  les  frais  d'entretien  des  alié- 
»  nés,  des  sourds-muets,  des  aveugles  et  des 
»  indigents^  retenus  dans  les  dépôts  de  men- 
f>  dicité  et  dans  les  écoles  de  réforme,  comme 
»  tous  les  autres  frais  de  la  bienfaisance  pu- 
»  bKque,  seront  supportés  par  les  hospices  et 
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»  par  le  bureau  de  bienfaisance,  sans  préju- 
»  dice  des  subsides  de  la  commune  en  cas 
»  d'insuffisance  de  ressources.  » 

»  Ainsi  modifié,  cet  article  met  en  plus  à  la 
charge  des  hospices  les  dépenses  occasionnées 
par  les  indigents  retenus  dans  les  dépôts  de 
mendicité  et  dans  les  écoles  de  réforme,  dé- 
penses qui,  en  vertu  des  lois  en  vigueur,  sont 
des  dépenses  communales  qui  doivent  être 
portées  au  budget  commnnaL  Et  cela  se  com- 
prend, messieurs. 

»  Les  indigents  admis  dans  les  dépôts  de 
mendioité  et  dans  les  écoles  de  réforme,  le  sont 
à  la  suite  d'une  condamnation  pour  vagabon- 
dage ou  mendicité,  ou  bien  ils  y  sont  admis  à 
la  demande  des  communes  domiciles  de  se- 
cours. 

»  Désormais,  d'après  cette  nouvelle  dispo- 
sition, les  frais  d'entretien  de  ces  indigents 
doivent  ôtre  payés  par  les  administrations  des 
hospices  ou  par  les  administrations  de  bienfai- 
sance, alors  que,  d'autre  part,  ces  adminis* 
trations  n'auront  pas  le  droit  de  décider  de 
l'admission  des  indigents  dans  les  établisse- 
ments dont  il  s'agit.  Cela  est  manifestement 
contraire  à  tous  les  principes  qni  régissent 
l'assistance  publique.  Ainsi,  pour  l'admission 
dans  un  hôpital  ou  dans  un  hospice,  pour  la 
distribution  de  secours  à  domicile,  c'est  l'ad- 
ministration des  hospices  qui  décide;  elle  admet 
ou  rejette  la  demande,  et  voici  maintenant  que. 
d'une  façon  inconsidérée,  sans  se  préoccuper  de 
la  perturbation  que  cela  va  jeter  dans  le  fonc- 
tionnement de  nos  lois,  on  vient  dire  que  ce 
sont  les  hospices  qui  devront  payer  les  frais 
d'entretien  des  individus  dont  l'admission  au 
secours  est  prononcée  ! 

I)  Mais,  messieurs,  pour  être  logique,  on  eût 
dû  modifier  en  même  temps  la  loi  de  1866  et 
décider  que  les  indigents,  au  lieu  d'être  admis 
dans  les  dépôts  de  mendicité  à  la  demande  des 
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adminislraiiond  cominiinales,  ne  potirraietil 
Tétre  qu'à  la  demande  des  administrations  de 
bienfaisance,  puisque,  en  définitive,  ce  sont 
elles  qui  seront  tenues  de  payer,  d'après  les 
dispositions  do  la  loi  en  discussion. 

....  »  Mais  ici,  messieurs,  je  demanderai 
une  explication  à  rhonorable  ministre  de  la 
justice. 

t>  Le  texte  primitif  portait  :  «  Les  frais 
9  (dont  il  s'agit  ici)  seront  supportés  par  les 
»  hospices  et,  k  leur  défiiut,  par  le  bureau  de 
»  bienfaisance.  »  C  est-à-dire  que  là  oii  il  n'y 
a  pas  une  administration  des  hospices,  c'était 
le  service  de  la  bienfaisance  qui  devait  inter- 
venir. 

))  Mais  que  dit-on  maintenant?  On  dit  :  a  Par 
»  les  hospices  et  par  les  bureaux  de  bienfai- 
»  sance.  »  Entend-i)n  dire  par  là  que,  si  les 
ressources  des  hospices  ne  suffisent  pas  pour 
pourvoir  aux  dépenses  imposées  par  la  disposi- 
tion que  je  critique,  ce  seront  les  bureaux  de 
bienfaisance  qui  devront  y  suppléer?  Si  telle 
est  la  portée  de  la  modiCcation  introduite, 
a-t-on  bien  songé  aux  conilils  que  la  mise  à 
cxécutioù  de  cette  mesure  va  faire  naître  entre 
ces  administrations  distinctes?  Je  demande 
comment  on  pourra  dorénavant  établir  un 
budget  exact  des  dépenses  des  hospices  et  de  la 
bienfaisance,  alors  qu'on  ne  sait  pas  quelles 
sont  les  dépenses  qui  incombent  à  ces  adminis- 
trations par  suite  de  celte  mesure  introduite 
à  la  légère  dans  la  loi. 

0  Je  prie  donc  l'honorable  ministre  de  la 
justice  do  me  dire  comment  il  entend  Texccu- 
tion  de  cette  disposition.  Je  le  prie  de  me  dire 
formellement  si,  dans  le  cas  où  les  ressources 
d'une  de  ces  deux  administrations  ne  seraient 
pas  suffisantes,  on  devra  recourir  à  l'autre. 

»  On  n'ignore  pas  que  l'administration 
chargée  de  fournir  des  secours  à  domicile  (les 


bureaux  de  bienfaisance)  et  radmunstralion 
des  hospices  proprement  dite  constituent 
deux  administrations  tout  à  fait  distinctes. 
A  Bruxelles  et  à  Louvain,  ces  deux  adminis- 
trations, quoique  confiées  aux  mêmes  admi- 
nistrations, n'en  constituent  pas  moins  deux 
administrations  distinctes.  Comme  partout 
ailleurs,  elles  out  chacune  leurs  biens  et  leurs 
budgets  spéciaux.  Les  administrateurs  déci- 
dent ou  comme  administrateurs  des  hospices 
ou  comme  administrateurs  du  bureau  de  bien- 
faisance, selon  la  nature  de  l'objet  soumis  à 
leur  décision.  Ici  donc,  à  Bruxelles,  comme  à 
Louvain,  il  n'y  a  pas  deconflit  à  redouter,  parce 
que  ce  sont  les  mômes  hommes  qui  gèrent  Ie?> 
deux  administrations.  Mais  il  n'en  sera  certes 
pas  de  même  dans  les  autres  villes. 

0  Cette  situation  va  donc  donner  heu  à  des 
difficultés  inextricables  et  qu'il  iuqiorte  de  pré- 
venir, soit  au  moyen  d'un  amendement  k  intro- 
duire dans  la  loi,  soit  au  moyen  d'une  ^expli- 
cation catégorique  donnée  par  l'honorable 
ministre  de  la  justice,  o 

Dans  ce  premier  discours  déjà, 
M.  Van  Schoor  est  dans  le  vrai  et 
hors  du  vrai. 

« 

II  dit,  en-premier  lieu,  que  l'ar- 
ticle ly,  adopté  par  la  chambre  et 
qui  le  fut  depuis  par  le  sénat/  met 
à  la  charge  des  hospices  les  frais 
des  mendiants  des  dépôts  de  men- 
dicité et  des  écoles  de  réforme. 
Notre  contradicteur  peut  s'em- 
parer de  cette  déclaration.  Plus 
tard,  l'orateur  reconnaît, que  ces 
frais  sont  à  la  charge  des  hospices 
et  du  bureau  de  bienfaisance.  Ici 
M.  Van  Schoor  échappe  à  notre 
contradicteur.  Mais  Torateur  sera- 
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l)lc,  faute  (le  s'en  expliquer,  ne  pas 
se  rendre  compte  que  cette  charge 
leur  incombe,  non  pas  simultané- 
ment, sur  un  pied  d'égalité  ou  de 
confusion,  mais  sous  le  bénéfice 
d'une  distinction,  d'une  distribu- 
tion, suivant  que  les  mendiants  ou 
vagabonds  sont  valides  ou  infirmes, 
au-dessus  ou  au-dessous  d'un  cer- 
tain âge. 

Ces  frais,  dit  ensuite  M.  Van 
Schoor,  sont  des  dépenses  com- 
munales; elles  incombent  aux 
communes;  Fart,  lî)  en  décharge 
les  communes,  pour  les  transférer 
aux  hospices  et  aux  bureaux  de 
bienfaisance.  Mais  non,  ils  ne  sont 
pas  la  dette  des  communes,  ils  le 
sont  de  Tune  et  de  l'autre  des  deux 
autres  administrations,  sous  les  dis- 
tinctions distributives  signalées  ci- 
dessus  !  Et  partant  de  sa  prémisse 
erronée,  l'orateur  critique  l'art.  Il), 
il  regrette  que  les  hospices  et  le 
bureau  de  bienfaisance  n'aient  pas, 
comme  la  commune,  le  droit  de 
faire  interner  les  indigents  dans 
les  dépôts  de  mendicité,  il  réclame 
une  modification  en  ce  sens  de 
la  loi  du  6  mars  1806  sur  la  mendi- 
dicité.  C'était  se  méprendre  sur 
la  nature  de  la  faculté  donnée  à  la 
commune  par  la  loi  de  18GG.  Cette 
faculté  lient  aux  pouvoirs  de  police 
de  la  commune.  Elle  n'a  rien  de 
commun  avec  la  mission  charitable 
des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance.  La  leur  accorder  en 


même  temps  qu'à  la  commune, 
c'eût  été  confondre  des  attributions 
distinctes.  A  chacun  son  rôle  en 
matière  d'administration  publi- 
que. Donc,  de  ce  que  la  commune 
seule  a  qualité  pour  demander  l'ad- 
mission d'indigents  dans  les  dépôts 
de  mendicité,  ne  concluons  pas 
qu'à  elle  seule  doit  incomber  logi- 
quement la  charge  charitable  d'en- 
tretien. Sinon,  quand  c'est  le  juge 
de  simple  police  qui,  en  sus  d'une 
condamnation  à  l'emprisonnement, 
met  le  mendiant  ou  le  vagabond  à 
la  disposition  du  gouvernement, 
il  faudrait  mettre  à  la  charge  du 
gouvernement  les  frais  d'entretien 
de  l'indigent  condamné,  ou  bien, 
si  néanmoins  ces  frais  sont  à  la 
charge  de  l'une  ou  l'autre  des  deux 
administrations  charitables,  pro- 
poser de  modifier  la  loi  du  3  avril 
18i8  et  celle  du  6  mars  1866,  en 
statuant  que  le  juge  mettra  le  con- 
damné, à  l'expiration  de  l'empri- 
sonnement, à -la  disposition  des 
hospices  ou  du  bureau  de  bienfai- 
sance. Ce  seraient  de  nouvelles 
confusions  d'attributions.  Aucune 
d'elles  ne  se  justifierait  par  les 
principes  régulateurs  de  la  matière 
ou  par  des  nécessités  sociales  ou 
économi(jues  quelconques.  La  per- 
turbation dans  le  fonctionnement 
de  nos  lois, .  redoutée  par  M.  Van 
Schoor,  ce  n'est  pas  le  régime  et 
les  séparations  de  pouvoirs,  tels 
qu'ils  existent,  qui  l'y  jetteraient. 
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Ce  sont  ses  propositions,  seules  in- 
considérées et  vraiment  illogiques 
autant  qu'improvisées  à  la  légère, 
qui  seraient  perturbatrices  de  la 
législation,  si  elles  pouvaient  ja- 
mais avoir  la  chance  d'être  écou- 
tées. 

L'orateur  du  sénat ,  dans  la  se- 
conde partie  de  ses  observations 
sur  l'art.  19,  interpelle  à  quatre 
reprises  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. Les  bureaux  de  bienfaisance 
ont-ils  à  suppléer  à  l'insuffisance 
des  ressources  des  administrations 
hospitalières,  tel  est  l'objet  unique 
de  sa  quadruple  demande  d'expli- 
cations? Et  pour  l'hypothèse  d'une 
réponse  affirmative,  il  évoque  l'im- 
minence et  de  conflits  entre  ces 
deux  administrations  et  de  diffi- 
cultés budgétaires  inextricables. 

Il  suffisait  de  lire  le  texte  en  dis- 
cussion de  l'art.  19  et  de  donner 
à  ses  termes  leur  sens  naturel. 
L'article  dit,  pour  les  frais  d'entre- 
tien des  indigents  retenus  dans  les 
dépôts  de  mendicité  et  les  écoles 
de  réforme,  comme  pour  tous  les 
autres  frais  de  la  bienfaisance  pu- 
blique, qu'ils  sont  supportés  par 
les  hospices  et  par  les  bureaux 
de  bienfaisance.  Comment?  Mais 
conformément  aux  règles  de  leur 
organisation  respective!  L'article 
ajoute  :  «  Sans  préjudice  des  sub- 
sides de  la  commune  en  cas  d'in- 
suffisance  de  ressources.  »  Tout 


n'est-il  pas  dit,  et  clairement.  La 
commune  supplée  à  l'insuffisance 
de  ressources  soit  des  hospices, 
soit  du  bureau  de  bienfaisance. 
Jamais,  nulle  part,  il  n'est  entré 
dans  la  pensée  de  personne  que 
les  hospices  eussent  à  suppléer  à  la 
pénurie  du  bureau  âk  bienfaisance, 
ou  réciproquement,  pour  aucune 
cause. 

La  question,  si  épineuse,  si 
obscure  aux  yeux  de  M.  le  sénateur 
Van  Schoor,  est  des  plus  limpides, 
envisagée  en  elle-même,  le  texte 
catégorique  de  l'art.  19  à  la  main, 
rapproché  des  principes  généraux 
en  matière  d'organisation  chari- 
table et  hospitalière.  La  réponse 
n'est  pas  plus  compliquée,  on  vient 
de  le  voir. 

M.  le  ministre  de  Lantsheere, 
interrogé  par  M.  Van  Schoor  avec 
tant  d'insistance,  était  tenu  de  la^ 
traiter  avec  plus  d'ampleur  et  de 
solennité  qu'en  juin  dernier  la 
Revue  communale.  La  solution 
ministérielle  n'en  est  pas  moins  la 
nôtre. 

Notre  contradicteur  semble 
l'ignorer,  puisqu'il  prétend  qu'une 
ou  deux  phrases  décousues  de 
M.  Van  Schoor  ont  eu  le  rare  mé- 
rite d'être  restées  sans  réfutation 
ni  objection  et  valent  dès  lors  ni 
plus  ni  moins  que  le  texte  même 
de  la  loi.  Reproduisons  donc  l'ex- 
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plication  ministérielle  avec  tous 
ses  développements.  Rien  n'est 
sain  comme  de  mettre  en  relief  le 
bon  senS;  la  rectitude  d'esprit  et 
l'exacte  intelligence  des  principes. 

Séance  du  sénat  du  8  mars  1876. 

L'honorable  membre  (M.  Van  Schoor)  s'est 
beaucoup  appesanti  sur  la  disposition  de 
Tart.  19  de  la  loi.  11  m'a  demandé  de  fournir 
au  sénat  des  explications  qui  puissent  le  ras- 
surer. Messieurs,  je  me  fais  uu  devoir  de 
répondre  à  ce  désir. 

Voici  d'abord  Torigine  de  cet  art.  19. 

Le  projet  déposé  par  Thonorable  M.  Bara 
en  1869  ne  comprenait  pas  rénuméralion 
étendue  du  texte  actuel  ;  il  ne  mentionnait  que 
les  enfants  trouvés,  les  orphelins  indigents  et 
les  enfants* abandonnés.  Et  d'après  l'exposé 
des  motifs,  le  but  de  l'article  n'était  autre  que 
de  trancher  la  controverse  qui  s'était  élevée 
sur  le  point  de  savoir  à  qui  incombait  la 
charge  de  l'entretien  des  enfants  abandonujés. 
Etait-ce  aux  bureaux  de  bienfaisance,  était-ce 
aux  hospices?  La  question  était  résolue  contre 
les  hospices. 

Dans  ces  termes  évidemment,  T honorable 
sénateur  ne  songerait  pas  à  se  plaindre  du 
projet. 

Vint  le  projet  de  1873. 

Il  ajoute  aux  trois  catégories  du  projet  de 
1869  deux  catégories  nouvelles,  les  aliénés 
et  les  sourds-muets.  Ici  encore,  F  honorable 
membre  ne  peut  pas  se  plaindre,  car  les  hos- 
pices n'ont  jamais  songé  à  prétendre  que  la 
charge  des  aliénés  et  des  sourds-muets  in- 
combe plutôt  au  budget  communal  qu'à  la 
bienfaisance   publique.   Cela  est,    du    reste, 


écrit  en  toutes  lettres  dans  la  loi  communnale. 
Donc  pas  de  grief  jusqu'à  ce  moment. 

Arrive  la  discussion  devant  la  chambre  des 
représentants. 

L'honorable  bourgmestre  de  Bruxelles  dé- 
pose un  amendement  ayant  pour  objet  d'ajou- 
ter à  la  disposition  proposée  par  le  gouverne- 
ment oc  les  aveugles  et  les  indigents  retenus 
dans  les  dépôts  de  mendicité  ou  dans  les 
écoles  de  réforme  o . 

C'est  donc  à  l'initiative  de  l'honorable 
bourgmestre  de  Bruxelles  qu'on  doit  Tintro- 
duction,  dans  la  loi,  de  la  disposition  dont 
rhonorable  M.  Yan  Schoor  s'est  plaint  à  la 
séance  d'hier. 

Or  comment  T honorable  M.  Ânspàch  justi- 
fiait-il sa  proposition  ? 

€  Notre  amendement,  disait-il  («],  a  pour  but 
de  combler  une  lacune  évidente  de  Tarticle.  11 
ne  parle  pas,  dans  l'énumération  indiquée  ci- 
dessus,  des  frais  d'entretien  des  aveugles  ni 
des  indigents  retenus  dans  les  dépôts  de  men- 
dicité, qui,  suivant  l'interprétation  donnée  par 
l'article  du  projet  aux  dépenses  de  la  bienfai- 
sance, constituent  en  premier  lieu  une  charge 
des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

»  Notre  amendement  répare  cette  omission, 
en  ajoutant  aprësles  mots:  des  sourds-muets, 
a  des  aveugles  et  des  indigents  retenus  dans 
les  dépôts  de  mendicité  et  les  écoles  de  ré- 
forme. »  L'obligation  pour  les  hospices  et  les 
bureaux  de  bienfaisance  de  payer  les  frais 
d'entretien  des  indigents  retenus  dans  les  dé- 
pôts de  mendicité  leur  incombe,  d'ailleurs,  en 
vertudel'art.  131,  §16,  de  la  loi  communale 


(i)  Dans  la  séance  de  la  chambre  du  47  novembre 
4875. 
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et  de  la  discuâs^ion  à  laquelle  ce  paragraphe  a 
donné  lieu  dans  la  séance  de  la  cliambie  des 
repréàentanls  du  3  mars  183G. 

»  C'est  ce  qui  résulte,  en  outre,  dos  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  relativement  à  la  loi  du 
13  août  1833  concernant  le  paiement  des  frais 
dus  aux  dépôts  de  mendicité,  d'une  lettre  en 
date  du  11  mars  1837  deM.de  Theux,  ministre 
de  l'intérieur,  de  la  circulaire  eu  daie  du 
2S  juillet  18i7  de  M.  d'Anethan,  ministre  de 
la  justice,  et  enfin  du  discours  prononcé  par 
M.  Bara,  ministre  de  la  justice,  dans  la  séance 
du3févrierl8G6  du  sénat. 

»  C'est  afin  de  faire  cesser  les  difficultés  que 
l'application  du  ^j  1 G  de  Tan.  131  de  la  loi 
communale  a  fait  naître,  que  nous  demandons 
que  l'art.  19  soit  complété  de  la  manière  indi- 
quée dans  notre  amendement. 

a  Au  surplus,  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds doivent  être  compris  dans  l'énuméra- 
tion^  puisque  la  commune  pourra,  si  le  fonds 
commun  est  maintenu,  réclamer  la  participa- 
tion de  ce  fonds  aux  dépenses  d'entretien  de 
cette  catégorie  d'indigents.  Or  ce  fonds  est 
formé,  en  premier  lieu,  par  les  cotisations  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  La 
caisse  communale  n'intervient  qu'en  cas  d'in- 
suffisance de  ressources,  et  c'est  surtout  pour 
les  mendiants  et  les  vagabonds  que  le  fonds 
commun  sera  le  plus  mis  à  contribution. 

n  Pour  ce  qui  concerne  les  aveugles,  ils 
doivept  être  mis  sur  la  même  ligne  que  les 
sourds-muets.  » 

I/auteur  de  la  disposition  critiquée  par 
l'honorable  sénateur  comme  préjudiciable  aux 
intérêts,  —  non  pas  de  Bruxelles,  mais  de 
l'administration  des  hospices  de  Bruxelles,  en 
conOit  avec  Tadminislration  communale  de  la 
capitale,  —  Tauteur  de  cette  disposition  n*est 
autre  que  Thonorable  bourgmestre  de  Bruxelles 
lui-même. 


Vous  venez  d'entendre  comment  il  justi- 
liait  sa  proposition.  Cependant,  messieurs,  la 
disposition,  ainsi  votée,  pré.sentait  un  inconvé- 
nient sérieux.  Elle  statuait  que  les  diverses; 
catégories  de  dépenses  énumérées  par  rarticle 
seraient  supportées  par  les  hospices  et,  à  leur 
défaut,  par.  le  bureau  de  bienfaisance.  De  là 
une  question  très  grave  et  qui  n'a  pas  passé 
inaperçue  à  la  chambre  des  représentants. 

Que  fallait-il  entendre  par  ces  mots  a  seront 
apportés  par  les  hospices  et,  à  leur  défaut^ 
par  le  bureau  de  bienfaisance  ?  »  Était-ce  à 
dire  que  les  administrations  des  hospices 
seraient  tenues,  en  ordre  principal,  de  supporter 
toutes  les  catégories  de  dépenses  énumérées 
dans  l'art.  19?  Que  le  rôle  des  bureaux  de 
bienfaisance  se.bornerait  à  subvenir  à  l'insuf- 
fisance des  ressources  des  hospices?  Ces  ex- 
pressions visaient-elles  uniquement  les  conk- 
munes  où  il  n'existé  pas  d'hospices? 

Maintenir  la  disposition  dans  ces  termes, 
c'était  encourir  de  graves  objections. 

On  pouvait  dire,  en  effet,  que  la  disposition 
de  la  loi,  ainsi  entendue,  aurait  eu  pour  effet 
de  bouleverser  tout  notre  régime  législatif  en 
matière  de  bienfaisance  publique.  Aussi,  mes- 
sieurs,  ai-je  eu  l'honneur,  d'accord  avec  l'ho- 
norable M.  Visart,  de  proposer  à  la  chambre 
des  représentants  de  supprimer  les  mots  t  à 
défaut  >  et  de  dire  que  les  catégories 'de 
dépenses  énumérées  k  l'article,  «  comme  toutes 
les  autres  charges  de  la  bienfaisance,  seraient 
supportées  par  les  hospices  et  par  les  bureaux 
de  bienfaisance,  sans  préjudice  des  subsides  de 
la  commune  eu  cas  d'insuffisance  de  res- 
sources. » 

Quels  motifs  en  ai-je  donnés?  Les  voici; 
messieurs.  Ils  démontrent,  je  pense'  que  la 
disposition  ne  mérite  à  aucun  titre  les  critiques 
de  rhonorable  membre. 

La   règle    première,    règle   consacrée    en 
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.termes  formels  par  l*art.  il,  c'est  que  les  sta- 
tuts des  foodations  particulières  doivent  être 
respectés.  La  règle  était  inscrite  déjà  dans  la 
loi  de  18io.  Elle  ne  fait  que  consacrer  un 
principe  énoncé  dans  la  loi  communale,  qui 
charge  les  autorités  communales  de  veiller  à 
ce  que  les  statuts  des  fondations  soient  ob* 
serves.  De  cette  règle  découle  que,  dans 
aucune  circonstance,  le  patrimoine  affcclé  à 
une  fondation  ne  peut  être  employé  aux 
besoins  d\ine  autre  fondation  ou  d'un  autre 
service. 

Ce  premier  point  étant  posé,  comment 
doivent  se  répartir  les  frais  de  bienfaisance 
publique  entre  les  hospices  et  le  bureau  de 
bienfaisance? 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  ù  la  loi  sur  le  do- 
micile de  secours  à  déterminer  les  attributions 
et  les  charges  respectives  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  des  hospices.  Les  attributions  de 
cliacun  de  ces  établissements  publics  sont 
définies  par  les  lois  qui  leur  sont  propres. 

J'ai  eu  Ihonneur  de  déclarer  iv  la  chambre 
que  la  loi  sur  le  domicile  de  secours  n'avait 
pas  pour  objet  de  traiter  cette  matière,  qu'elle 
n'innovait  rien  sur  ce  point.  D'où  cette  l^onsé- 
quence  qu'après  la  loi  comme  avant  la  loi,  les 
hospices  demeureront  tenus  seuls  des  secours 
hospitaliers,  et  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
demeureront  tenus  seuls  des  secours  à  domi- 
cile, sans  aucune  confusion  du  patrimoine  des 
uns  avec  le  patrimoine  des  autres,  sans  obliga- 
tion pour  les  uns  de  pourvoir  à  l'insuflisance 
des  ressources  des  autres. 

Ainsi,  je  suppose  une  commune  dans  laquelle 
les  ressources  du  bureau  de  bienfaisance  soient 
considérables,  les  ressources  des  hospices  mi- 
nimes :  tes  hospices  t.e  pourront  se  prévaloir 
de  cette  situation  pour  aller  frapper  à  la  porte 
du  bureau  de  bienfaisance  et  demander  qu'il 
couvre  leur  déficit. 


•La  commune,  de  son  côté,  ne  pourra  pas  dire 
aux  hospices  qui  s'adressent  à  elle  pour  de- 
mander que  riusuflisance  de  leurs  ressources 
soit  couverte  :  «  Ce  n'est  pas  ii  moi  que  vous 
devez-vous  adresser,  c'e^l  au  bureau  de  bien- 
faisance, qui  est  riche.  » 

On  peut  discuter  sur  le  point  de  savoir  s'il 
est  bon  que  cette  distinction  des  bureaux  de 
bienfaisance  et  des  hospices  soit  maintenue,  s'il 
ne  serait  pas  préférable  que  la  bienfaisance 
publique  n'eût  qu'un  seul  patrimoine  et  une 
administration  unique.  Tout  cela  peut  se  dis*> 
cuter,  mais  loHt  cela  est  en  dehors  de  la  loi 
actuelle.  La  loi  ne  touche  pas  aux  attributions 
respectives  des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

Voilà  pour  les  rapports  des  hospices  et  du 
bureau  de  bienfaisance  entre  eux. 

Viennent  les  raj^ports  des  hospices  et  du 
bureau  de  bienfaisance  avec  les  communes. 

Ici  encore  noire  n'avons  rien  innové. 

Le  texte  de  l'art.  19  dit  :  a  Sam  préjudice 
des  subsides  de  la  commune  en  cas  d'insuffisance 
de  ressources,  « 

L'insuflisance  des  ressources  se  produisant 
soit  aux  hospices,  soit  au  bureau  de  bienfai- 
sance, c'est  à  la  commune  que  chacun  de  ces 
établissements  s'adressera. 

Il  est  évident  que  l'article,  ainsi  interprété, 
échappe  aux  objections  que  l'honorable  séna- 
teur de  Bruxelles  faisait  hier  et  ne  présente  pas 
les  dangers  qu'il  prévoyait. 

Ces  explications  de  M.  le  minisire 
de  la  justice,  provoquées  par  M.  Van 
Sclioor  et  auxquelles  on  peut 
attribuer  un  caractère  tout  autre 
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d'aytorité  qu'à  quelques  observa- 
tions critiques  d'un  sénateur,  et 
ce  parce  que  ces  explications  éma- 
nent de  Forgane  du  gouvernement, 
qui  a  présenté  et  défendu  la  loi 
nouvelle,  parce  qu'elles  répondent 
à  une  interpellation  directe  d'un 
membre  de  la  législature  et  parce 
que,  enfin,  elles  n*ont  été  vraiment 
l'objet  d'aucune  objection,  ces  ex- 
plications, aussi  lucides  que  pos- 
sible, se  résument,  au  point  de  vue 
de  la  controverse  soulevée  par 
notre  correspondant,  dans  les  pro- 
positions suivantes  : 

À.  La  loi  sur  le  domicile  de  se- 
cours ne  touche  pas  aux  attribu- 
tions ni  aux  charges  des  admi- 
nistrations des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance. 

li.  Attributions  et  charges  res- 
tent définies  et  régies  par  les  lois 
propres  à  ces  collèges. 

C.  Entre  autres  documents  d'in- 
terprétation et  d'application  de  ces 
lois  figurent  1^  une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  Theux,  du  11  mars 
1837,  et  2^  une  lettre  de  M.  le 
ministre  d'Anethan,  du  28  juillet 
1847. 

D.  Ces  collèges  sont  les  débi- 
teurs directs  et  principaux,  dans 
le  cercle  de  leurs  attributions  res- 
pectives, des  charges  imposées  par 
les    besoins    de   l'assistance    pu- 


blique. La  commune  n'y  est  obligée 
qu'en  ordre  subsidiaire,  au  cas 
d'insuffisance  du  patrimoine  res- 
pectif des  deux  institutions  qui 
sont  ses  agents  subordonnés  d'exé- 
cution en  matière  de  bienfaisance. 

E.  Aucune  confusion  n'étant  lé- 
galement possible  entre  les  patri- 
nroines  respectifs  de  ces  deux  in- 
stitutions, l'une  d'elles  ne  peut 
pas  recourir,  en  cas  d'insuffisance 
de  ses  ressources,  à  celles  de  l'au- 
tre. Ce  recours  s'exerce  auprès  de 
la  commune,  pour  l'une  et  pour 
l'autre,  sous  forme  de  demandes 
de  subsides. 

On  ne  peut  inférer  d'aucune  pa- 
role de  M.  le  ministre  de  Lants- 
heere  qu'il  ait,  sans  aucune  dis- 
tinction, grevé  les  hospices,  à  la 
décharge  du  bureau  de  bienfai- 
sance, de  la  généralité  des  frais 
d'entretien  des  indigents  retenus 
dans  les  dépôts  de  mendicité  et 
dans  les  écoles  de  réforme. 

Loin  de  là!  M.  de  Lantsheere, 
en  opposant  à  M.  le  sénateur  Van 
Schoor,  membre  du  conseil  général 
d'administration  des  hospices  et 
secours  de  la  ville  de  Bruxelles, 
M.  le  représentant  Anspacb,  bourg- 
mestre de  la  ville  de  Bruxelles,  en 
rappelant  l'initiative  de  M.  Anspach 
au  sujet  des  «  indigents  retenus 
»  dans  les  dépôts  de  mendicité  ou 
»  les  écoles  de  réforme    »  en  re- 
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produisant  les  motifs  exposés  par 
lui,  le  17  novembre  487S,  à  l'appui 
de  Tamendement  qu'il  avait  pré- 
senté, la  veille,  avec  son  collègue 
M.  Funck,  échevin  de  la  ville  de 
Bruxelles,  en  constatant  enfin,  non 
sans  une  -pointe  de  malice,  mais 
qui  était  de  très  bonne  guerre  en 
termes  de  réplique  aux  incrimina- 
tions de  M.  Van  Schoor,  que  ce 
dernier  avait  critiqué  Fart.  19 
comme  préjudiciable  aux  intérêts, 
—  non  pas  de  la  ville  de  Bruxelles, 
mais  de  l'administration  des  hos- 
pices de  Bruxelles,  en  conflit  avec 
l'administration  communale  de  la 
capitale,  —  M.  le  ministre  de  la 
justice  a  admis  de  la  manière  la 
moins  équivoque,  tout  aussi  bien 
que  M.  Anspach,  les  solutions  per- 
tinemment établies  par  la  lettre 
de  M.  de  Theux  du  H  mars  1837 
et  par  celle  de  M,  d'Anethan  du 
28  juillet  1847,  reproduites  par  la 
Revue  communale  y  p.  167  à  169. 

La  première  de  ces  deux  lettres 
ministérielles  a  été  écrite  sous 
l'empire  de  la  loi  du  28  novembre 
1818  sur  le  domicile  de  secours; 
la  seconde,  sous  celui  de  la  loi  du 
18  février  1845;  toutes  deux  en 
présence  des  termes,  non  modifiés 
jusqu'aujourd'hui,  du  §  16  de  l'ar- 
ticle 131  de  la  loi  communale  du 
30  mars  1836.  Elles  n'ont  rien 
perdu  de  leur  valeur  doctrinale 
et  théorique.  Elles  la  conservent 
intacte  sous  l'art.  19  de  la  loi  du 


14  mars  1876.  Les  principes  qu'elles 
mettent  en  évidence  n'ont  rien  à 
redouter  du  langage  de  M.  Van 
Schoor.  Aux  hospices,  les  frais  des 
indigents  invalides  reclus  dans  les 
dépôts  de  mendicité;  au  bureau 
de  bienfaisance,  ceux  des  indi- 
gents valides,  telle  est  la  très  sim- 
ple, très  intelligible,  très  équitable 
et  inattaquable  distinction. 

Qu'a  dit,  en  effet,  M.  Van  Schoor, 
dans  son  deuxième  discours  au 
sénat,  en  réponse  aux  explica- 
tions qu'il  avait  demandées  à  M.  le 
ministre  de  Lantsheere? 

11  a  relevé  d'abord  la  pointe  mali- 
cieuse du  ministre  sur  sa  qualité 
d'administrateur  des  hospices. 

Je  crois,  messieurs,  que  ma  qualité  de  man- 
dataire de  la  nation  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  je  me  préoccupe  plus  directemeul  des  inté- 
rêts de  Tune  ou  de  l'autre  de  nos  institutions 
publiques. 

Si  7" ai  mis  un  peu  de  chaleur  dans  mes 
paroles,  messieurs,  je  crois  qu'elle  était  assez 
justifiée  par  le  dévouement  que  je  porte  à  cette 
administration  de  la  bienfaisance  publique  de 
la  capitale,  à  laquelle  j'appartiens  depuis  un  si 
grand  nombre  d'années  et  qui,  de  tout  t^mps, 
a  fait  l'objet  constant  de  mes  plus  vives  sollici- 
tudes. 

C'était  parler  d'or.  Aussi  M.  le 
sénateur  d'Anethan  lui  en  fit-il 
compliment  en  ces  termes  : 

Ce  que  rhonorable  M.  Van  Sclioor  nous  a 
fait  connaître  relativement  aux  ressources  et  à 
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Tadminislralion  des  hospices  et  dn  bureau  de 
Lîeofaigance  de  BnixelieSf  a  fixé  la  sérieuse 
allenlion  du  sénal.  Les  délails  dans  lesquels  il 
esi  eutrénous  ont  tous  vivement  intéressés.  J'ai 
écouté  avec  beaucoup  d'attention  le  discours 
de  l'honorable  membre,  et  je  ronds  pleine  jus- 
lice,  comme  je  Tai  déjà  fait  dans  une  autre  cir- 
constance, au  zèle  qu'il  déploie  pour  la  défense 
des  intérêts  qui  lui  sont  confiés. 

Condoléances  courtoises  et  mé- 
ritées sans  doute,  mais  qui  n'en 
laissent  pas  moins  debout'ct  rallu- 
sion  ad  hominem  lancée  par  M.  le 
ministre  de  la  justice,  et  sa  légili- 
niité  comme  détail  particulier  de 
discussion. 

Fermons  la  parenthèse  sur  l'in- 
cident et  restituons  à  M.  Van 
Sclîoor  la  parole  sur  le  fond  du 
débat.  H  continue  comme  suit,  en 
répliquant  au  ministre  de  la  jus- 
tice : 

« 

Toutefois  je  m'empresse  de  remercier  I  hono- 
rable ministre  dos  explications  qu'il  vient  de 
donner  relaûvement  à  la  portée  d  une  ^.^^posi- 
liondeTart.  19. 

I/honorable  ministre  a  dit,  en  ciTet,  que  les 
fondations  devaient  être  respectées,  que  les 
ressources  qui  sont  alTeclées  à  l'entretien  dos 
pauvres  admis  dans  les  élablissements  hospita- 
liers (ot  je  considère  comme  élablissements 
hoi^pitaliers  les  dépots  de  mendicité)  doivent 
rester  ac(|uises  au\  administrations  qui  ont 
pour  mission  de  pourvoir  à  Tentretien  de  ces 
indigents. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  renlretien  des 
indigents  dans  les  depuis  de  mendicité  inrombe 
aux  hospices.        ^ 


El  cela  se  justifie,  du  reste,  messieura,  par 
la  raison  que  les  ressources  des  bureaux  de 
bienfiiisance  doivent  être  exclusivement  aiTec- 
tées  aux  secours  accordés  ù  domicile. 

Car  tel  est,  du  reste,  le  but  de  leurs  fonda-, 
lions. 

Les  bureaux  de  l>ieufai?:ance  ne  devront 
donc  pas  pourvoir  à  l'insaflisance  des  res- 
sources de  riiospice. 

Il  sera  tenu  bonne  note  des  explications  de 
riionorable  ministre;  elles  seront  de  nature  A 
prévenir  désormais,  dans  la  ville  de  Bruxellos, 
ces  petites  querelles  de  ménage  auxquelles 
l'honorable  ministre  a  tout  à  Tbeure  fait  allu- 
sion. 

Nous  avons  ainsi  reproduit  lex- 
tuellementceque,  dans  son  second 
discours,  M.  Van  Schoor  a  dit  des 
dépôts  de  mendicité. 

C'est  avec  infiniment  de  raison 
qu'il  a  remercié  M.  le  ministre  de 
Lantslieere  de  ses  explications, 
qu'il  a  déclaré  en  tenir  bonne 
note,  qu'il  les  a  considérées 
comme  propres  à  prévenir,  dans 
Bruxelles,  les  querelles  entre  l'ad- 
ministration des  hospices  et  se- 
cours et  la  ville.  Tous  ceux  qui  les 
liront  seront  du  môme  avis.  Mais 
il  est  impossible  qu'ils  s'accordent 
avec  M.  Van  Schoor  dans  les  conclu-' 
sions  qu'il  en  a  déduites,  dans  ce 
que  notre  contradicteur  appelle 
mal  à  propos  les  déclarations  non 
contestées  de  M.  Van  Schoor. 

«  Je  considore  comme  établisse- 
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menis  Iiospitaliers,  a-t-îl  dit,  les 
ili^pôts  de  mendicité.  » 

C'est  son  opinion  isolée.  Ces 
dépôts  sont,  en  réalité,  des  établis- 
sements si(i  generis^  d'une  nature 
mixte,  si  Ton  veut,  mais  non  d'un 
caractère  plutôt  hospitalier  que 
charitable,  ou  réciproquement. 
Ne  reçoivent-ils  pas,  en  effet,  des 
mendiants  et  des  vagabonds  va- 
lides (à  charge  des  bureaux  de 
bienfaisance)  et  d'autres  qui  sont 
invalides,  infirmes,  cassés  par 
l'âge,  à  qui  un  lit  de  malade  est 
plus  nécessaire  que  le  travail  ne 
leur  est  humainement  possible,  et 
qui  dès  lors  retombent  <i  charge 
lies  hospices. 

C'est  donc  par  une  méprise  in- 
concevable sur  ja  pensée  et  le  lan- 
gage de  M.  le  ministre  de  la  justice 
que  M.  Van  Schoor  a  formulé  cette 
espèce  d'axiome  :  «  Il  est  donc 
»  bien  entendu  que  l'entretien 
))  des  indigents  dans  les  dépôts 
»  de  mendicité  incombe  aux  hos- 
»  pices.  »  Cela  n'a  été  ni  bien  ni 
mal  entendu.  Cela  n'a  pas  été  en- 
tendu du  tout.  M.  Yan  Schoor  a 
tenu  pour  non  avenus  les  motifs 
exposés  par  M.  Anspach  et  répétés 
par  M.  de  Lantsheere  comme  le 
commentaire  péremploire  de  Tart. 
19,  dont  la  paternité  leur  est  com- 
mune, et  comme  le  dernier  mot 
du  litige. 


L'erreur  de  M.  Van  Schoor  est 
grosse,  nous  serions  tentés  de  dire 
lourde,  après  les  clartés  répandues 
à  pleines  mains  sur  l'article  i9  par 
MM.  Anspach  et  de  Lantsheere. 

N'y  a-t-il  même  eu  qu'erreur?  Ne 
faudrait-il  pas  se  demander  s'il  n  y 
a  pas  eu  plutôt  idée  préconçue, 
système  arrêté,  propos  délibéré  de 
se  refuser  aux  meilleures  raisons 
de  droit  et  de  jurisprudence  admi- 
nistrative? 

Et  pourquoi?  Pour  le  motif  que 
«  les  petites  querelles  de  mé- 
nage »  entre  les  hospices  et  la  ville 
étaient  pendantes  et  qu'il  eût  été 
déplaisant  au  sénateur  de  donner 
tort,  en  se  dédoublant,  au  membre 
des  hospices.  Au  moment  actuel 
encore,  la  querelle  des  dépôts  de 
mendicité  et  des  écoles  de  réforme 
n'est  pas  vidée  à  Bruxelles.  Dans 
d'autres  localités,  elle  ne  l'est  pas 
davantage.  L'administration  des 
hospices  et  secours  de  Bruxelles 
(c'est-à-dire  les  administrations, 
réunies  en  une  seule,  des  hospices 
et  du  bureau  de  bienfaisance)  gère 
un  patrimoine  florissant,  celui  du 
bureau  de  bienfaisance,  vers  qui 
affluent  les  dons  et  legs,  et  le  patri- 
moine des  hospices,  dont  la  situa- 
tion est  loin  d'être  aussi  brillante. 
En  concentrant  sur  les  hospices 
rintégralilé  des  frais  exposés  a  rai- 
son des  dépôts  de  mendicité,  le 
déficit  du  budget  hospitalier  re- 
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lombe  à  charge  de  la  caisse  com- 
munale, et  c'est  autant  d'épargné 
OU  de  gagné  pour  la  caisse  du  bu* 
reau  de  bienfaisance.  Voilà  le  rai- 
sonnement ou  mieux  le  calcul. 
Le  raisonnement  est  entamé  et  le 
calcul  déjoué  par  la  distinction 
entre  les  reclus  valides  et  les  reclus 
invalides.  Une  juste  répartition 
s'établit  aussitôt  entre  l'opulence 
du  bureau  de  bienfaisance  et  la 
gène  des  hospices,  et  la  ville,  qui 
n'est  légalement  tenue  d'interve- 
nir qu'en  ordre  subsidiaire,  limite 
son  intervention  à  l'exacte  mesure 
des  charges  réelles  des  hospices, 
le  bureau  de  bienfaisance  se  trou- 
vant empêché  de  décliner  habile- 
ment les  siennes. 

Mais  les  bureaux  de  bienfaisance, 
objectent  M.  Van  Schoor  et,  sur  la 
foi  de  sa  parole,  notre  contradic- 
teur, doivent  affecter  leurs  res- 
sources exclusivement  aux  secours 
à  domicile.  Tel  est,  du  reste,  le 
but  de  leurs  fondations. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  y  contre- 
disons. Seulement,  qu'est-ce  que  le 
mendiant  ou  le  vagabond  valide 
retenu  et  secouru  au  dépôt  de 
mendicité?  Un  indigent  assisté  en 
un  lieu  équivalant  à  son  domicile. 
Il  réside  au  dépôt,  à  titre  provi- 
soire, pendant  un  temps  déter- 
miné, plus  ou  moins  long.  La 
durée  en  est  fixée  par  les  disposi- 
tions  légales   sur  la   mendicité. 


Dira-t-on  que  l'habitant  de  telle 
commune,  où  il  a  son  domicile  de 
secours,  n'est  pas  secouru  à  domi- 
cile par  le  seul  fait  de  sa  condani- 
nation  devant  une  justice  de  paix 
autre  que  celle  de  son  canton  ou 
par  le  fait  de  sa  réclusion  dans  un 
dépôt  situé  hors  de  la  commune 
où  il  figure  aux  registres  de  la 
population?  Et  l'indigent  qui  ha- 
bite, depuis  moins  de  cinq  années 
consécutives,  une  commune  autre 
que  celle  qui  est  son  domicile  de 
secours,  et  qui  est  secouru,  aux 
frais  de  la  commune  domicile  de 
secours,  dans  la  commune  où  il 
réside,  dira-t-on  qu'il  n'est  pas 
secouru  à  domicile?  Les  deux 
hypothèses  sont  identiques.  Elles 
montrent  la  fragilité  de  l'objection 
puisée  par  M.  Van  Schoor  dans 
celte  règle  que  les  ressources  du 
bureau  dé  bienfaisance  sont  aflFec- 
tées  aux  secours  à  domicile.  Mais 
sans  doute,  nous  sommes  d'ac- 
cord sur  cette  règle, M. Van  Schoor, 
sans  que  nous  consentions  cepen- 
dant à  surcharger  avec  vous  les 
hospices  au  delà  des  besoins  des 
indigents  invalides. 

Notre  contradicteur  se  rendca- 
t-il?  Fera-t-il  l'aveu,  après  le  nou- 
vel examen  que  nous  avons  fait  de 
la  question,  que  notre  réponse  de 
juin  dernier  n'est  pas  plus  que 
notre  réponse  actuelle  une  œuvre 
de  complaisance  envers  les  hos- 
pices, un  acte  d'hostilité  contre 
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les  bureaux  de  bienfaisance,  mais 
un  travail  sérieux,  juridique,  im- 
partial, fondé  sur  les  vrais  prin- 
cipes de  la  matière  et  pleinement 
justifié  par  les  travaux  parlemen- 
taires? Nous  nous  en  rapportons 
à  sa  raison  et  à  sa  conscience, 
comme  il  a,  lui,  compté  sur  notre 
impartialité. 

Quant  à  la  Revue  communale^ 
elle  le  remercie,  les  insinuations 
téméraires  mises  à  part,  d'avoir 
fourni  à  ses  rédacteurs  l'occasion 
de  confirmer,  en  développant  leurs 
raisons  de  décider,  l'opinion  qu'ils 
avaient  plus  sommairement  mo- 
tivée dans  une  précédente  livrai- 
son. 

La  question  est  grave  au  point 
de  vue  pécuniaire.  Elle  est  dispu- 
tée au  point  de  vue  administratif. 
Nous  tenons  qu'elle  est  définitive- 
ment tranchée,  et  nous  ne  crai- 
gnons aucun  démenti. 


V.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


HABITATION.    —    CARACTERE    (loî    du     14    IMarS 

1876,  art.  5). 

Je  voudrais  bien  avoir  votre  avis  sur  la  ques- 
tion suivante  : 

Un  individu,  ayant  pour  domicile  de  secours 
son  lieu  de  Baissante  Z...,  va  habiter,  au 


l**"  janvier  1871,  la  commune  de  T...,  oii  il  se 
fait  régulièrement  inscrire.  Quelque  temps 
après,  au  1»  janvier  1873,  il  quille,  sans  se 
faire  rayer  des  registres  de  la  population, 
ladite  localité  de  T...  pour  s^élablir  à  A..., 
dans  quelle  ville  il  réside,  sans  être  inscrit, 
jusqu'au  recensement  général  du  l^^  janvier 
1877.  Il  est  donc  bien  établi  que  cet  individu 
n'a  demeuré,  en  effet,  dans  la  commune  de 
T...  que  pendant  deux  ans,  quoiqu'il  y  ait  été 
enregistré  durant  six  années  consécutives. 
Â-t-il^  à  cause  de  la  fausse  mention  dans  les  re- 
gistres de  la  commune  de  T...,  obtenu  son  do* 
micile  de  secours  dans  cette  dernière  localité? 

A  mon  appréciation,  non.  Il  me  semble  que 
Tart.  S  de  la  loi  du  11  mars  1876,  oii  il  est 
dit  :  la  commune  où  F  indigent  peut  participer 
aux  secours  publics  est  remplacée  comme  domi- 
cile de  secours  par  la  commune  où  il  a  habité 
pendant  cinq  années  consécutives,  et  ce  nonob- 
stant des  absences  momentanées,  n*est  pas 
basé  sur  une  inscription,  mais  bien  sur  la  rési- 
dence réelle  des  personnes. 

Il  est  bien  entendu  que  la  résidence  effective 
doit  être  prouvée. 

C'est  l'habitation  de  fait  qui 
compte  pour  l'acquisition  d'un 
domicile  de  secours,  conformé- 
ment à  l'art.  5  de  la  loi  du  14  mars 
1876.  L'inscription  au  registre  de 
population  n'a,  à  proprement  par- 
ler, aucun  effet  certain  pour  établir 
la  résidence  réelle^  c'est  une  sim- 
ple présomption  d'habitation. 

Donc,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
on  ne  peut  attribuer  à  la  com- 
mune de  T...  qu'un  séjour  de  deux 
années. 
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VI.  DOMICILE  DE  SECOIJUS. 


FOM)ï>  coMHi'N'.  —  iNriiRvii^rioîs  (lui  du  1 4  mars 
1870,  an.  6,  10  cl  25). 


Veuillez  avoir  robligeancc  de  nou$  faire 
connaître  la  solution  de  la  question  snivanle  : 

Noire  commune  doit  encore  une  somme  de 
plus  de  SOO  francs  aux  hospices  civils  d'une  ville 
de  nos  environs,  pour  entretien  de  personnes 
y  admises  a  notre  cliarge,  entretenues  en  1873 
cl  1876,  et  dont  nous  avons  reçu  les  lUats  de 
frais  avant  le  {"janvier  1877^  date  où  la  nou- 
velle loi  sur  le  domicile  de  secours  est  venue 
en  vigueur. 

Ces  indigents  sont  à  présent  à  charge  de 
celle  ville  depuis  janvier  de/nier,  par  suite 
d  une  habitation  de  plus  de  huit  années  ou 
environ. 

Est-ce  que  notre  commune  n  aurait  pas  le 
droit  do  faire  rembourser  les  trois  quarts  de 
celle  somme  encore  à  payer  par  le  fond^  com- 
muD,  ou  bien  la  jouissance  de  ce  fonds  ue 
commence-l-elle  seulement  que  pour  les  frais 
d'enlrolicn  occasionnés  depuis  le  1''''  janvier 
dernier? 

II  n'esl  pas  possible  de  meKre  à 
charge  du  tonds  commun  des  Irais 
d  entretien  occasionnés  antérieure- 
ment à  sa  formation. 

Ce  fonds  spécial  ne  peut  sup- 
porter, lorsqu'il  y  a  lieu,  (jue  les 
trois  quarts  des  secours  accordés 
depuis  le  1^*^  janvier  1877. 


VII.  BIENFAISANCE  PUBLIQUE. 


COMBINES.  —  ÉTABLISSEMENTS  DE  BlfcNFAISA^CC. 
—   OBMOATIONS    BESPECTIVES.    —  MOTtiN    DE 

co?iTBAiNTE  (lois  dcs  ti  mars  1876  cl  7  nmi 
1877). 

Je  lis  dans  la  Itevue  communale  de  celle 
année,  cinquième  livraison,  notamment  pages 
13G,  deuxième  colonne,  138  et  139,  que  la  loi 
du  7  mai  1877  sur  les  dettes  communales  per- 
mellra  k  l'avenir  d'obliger  les  communes  k 
acquitter  leurs  dettes  en  matière  d'assristance 
publique.  C'est  fort  bien.  Mais  depuis  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  1  i  mars  1 87C,  les  com  - 
munes  ont-elles  encore  des  charges  de  bienfai* 
sance  à  supporter?  L'art.  19  de  celle  loi 
semble  répondre  négativement  à  la  question. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  dit  k  propos 
de  cet  article  : 

9  Lorsque  la  loi  parle  des  communes  en 
matière  d'assistance  des  pauvres,  elle  entend 
désigner  les  administrations  spéciales  char- 
gées, chacune  dans  la  limite  de  ses  atlribii- 
lions,  du  service  de  la  bienfaisance  dans  Li 
commune.  La  caisse  commuQale  n'intc>rvient 
dans  les  frais  que  par  des  subsides  en  cas 
d'insuflîsajice  conslalée  des  ressources  de  ces 
établissements.  » 

Celte  manière  de  voir  a  été  conlirméè  par 
M.  De  Lanlsheere,  ministre  de  la  justice,  dans 
les  discussions  législatives.  C'est  ainsi  qu'un 
lit  aui  Annales  parlemeiUaires  : 

1*^  «  M,  Anspach  :  Je  n*ai  qu'une  hmiIc 
observation  k  faire  sur  cet  ariiclc  [l'art.  19), 
c'est  qu'il  doit  être  bien  entendu  que  les 
avances  faites  pour  le  compte  d  autres  com- 
munes doivent  étr^  comprises  dajis  Texpres* 
sion  :  comme  toutes  les  autres  charges  de  la 
bienfaisance  publique^  et  partant  qu'elles  serDut 
8upi)ortêes  provisoirement  par  les  hospices  cl 
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le^s  bureaux  de  hicufaisuncc  (|in  les  auroiil 
failcs. 

I)  M.  De  LANTdHBËRK,  miniblrc  de  la  ju.slice. 
Voici  le  syalèrae  : 

»  Les  relalions  s'éublissenl  toujours  de  com- 
mune à  commune.  Dans  les  communes  Ifs 
charges  incombent  aux  élablissements  de  bien- 
faisance. 9  (Séance  du  8  décembre  1873.) 

â^  «  M.  De  Lantshkere,  ministre  de  la  jus- 
lice  (rcpoudaut  à  cerlaincs  ubservalions  de 
M.  leséuatcur  Van  Schoor  également  à  propos 
de  l'an.  ID): 

n  LMtonorabIc  membre  rcproclie  à  la  lui  de 
mettre  à  la  charge  des  hospices  cl  des  bureaux 
de  bienfaisance  des  dépenses  qui  aujourd'hui 
grèvent  le  budget  communal.  Si  Ton  veut  bien 
aller  au  fond  des  choses,  on  s'apercevra  que 
rimportance  de  ce  reproche  n'est  pas  bien 
grande. 

n  Eu  eiïet,  dans  notre  système  delcgislalion, 
en  matière  de  bienfaisance,  quelle  est  la  règle 
générale  ?  La  voici  :  Lo  |)atrimoine  de  la  bien- 
faisance, qu'il  soil  géré  par  les  hospices  ou  par 
le  bureau  de  bienfaisance,  cela  importe  peu,  je 
l'envisage  dans  sou  ensemble,  le  patrimoine  de 
la  bienfaisance  doit  pourvoir  aux  besoins  de  la 
bienfaisance;  mais  les  communes  doivent  inter- 
venir à  titre  subsidiaire  dans  tous  les  cas  oit 
le  patrimoine  de  la  bienfaisance  est  ittsuffisant  ; 
en  dautrcs  termes,  le  budget  communal  doit 
smplement  suppléer  ;  il  n'est  pas  le  débiteur 
direct  et  principal.  » 

»  ■ 

Qui  dit  commune  \\tdii[iiii  hospices  civils  ou 
bureaux  de  bienfaisance,  saiif  dans  la  loi  sur 
le  domicile  de  secours,  comme  on  vient  de  le 
voir. 

Cela  étant,  la  loi  du  7  mai  1877  ne  s'ap- 
plique qu'aux  communes  «eu/eme/i/,  et  elle  ne 
donne  pas  en  re'alité,  selon  moi,  satisfaction 
aux  griefs  de  M.  Ànspach. 


Il  est  possible  que  le  collège  di^é  bourgnu\s(re 
et  échevins  ou  la  dopulation  puisse  mandater 
d'ofTice  sur  la  caisse  des  hospices  ou  du  bureau 
de  bienfaisance  et  que  le  receveur  soil  tenu 
de  payer,  mais  je  ne  connais  aucune  disposition 
de  loi  qui  les  y  autorise. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  votre  avis 
sur  cette  double  question. 

Quand  notre  correspondant  émet 
l'avis  que  la  loi  du  14  mars  187()  a 
fait  cesser  les  charges  qui  étaient 
imposées  aux  communes  en  ma- 
tière de  bieni'aisance  publique, 
nous  pensons  qu'il  ne  se  rend 
exactement  compte  ni  du  texte  de 
la  loi  ni  de  la  discussion  législa- 
tive. La  dernière  loi  sur  le  domi- 
cile de  secours  n'a  nullement  mo- 
difié les  obligations  soit  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  soit  de  la 
commune. 

«  Leur  rôle  respectif  demeure 
ce  qu'il  est,  a  dit  M.  le  ministre  de 
la  justice,  aux  termes  de  la  législa- 
tion actuelle  (loi  du  18  février 
1845).  La  portée  de  Fart.  19  est 
d'établir  que  tous  les  frais  de  Tas- 
sislance  publique  doivent  être  sup- 
portés en  première  ligne  pac,  le 
patrimoine  de  la  bienfaisance  pu- 
blique. La  commune  n'est  tenue 
d'intervenir  que  subsidiairement  » 
(séance  du  2(5  novembre  1875,  de 
la  chambre  des  représentants). 

Il  résulte  de  ces  paroles,  comme 
des  paroles  mêmes  que  rapporte 
notre  correspondant,  qu'après  la 
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loi  de  1876  comme  avant,  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  sont, 
en  principe,  tenus  de  supporter 
toutes  les  dépenses  de  Fassistance 
publique;  après  cette  loi,  comme 
avant,  la  commune  n'est  tenue  que 
de  suppléer  à  l'insuffisance  du  pa- 
trimoine de  ces  établissements. 

On  le  voit,  la  charge  communale 
en  cette  matière  est  toujours  ce 
qu'elle  a  été.  Seulement  les  obliga- 
tions respectives  sont  plus  nette- 
ment et  plus  pratiquement  déter- 
minées (Voir  ci-dessus  p.  239). 

En  second  lieu,  notre  corres- 
pondant nous  demande  si  la  loi  du 
7  mai  1877  sur  les  dettes  commu- 
nales s'applique  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

Évidemment  non.  Mais  on  n'a 
jamais  recherché  cela  et  il  n'en 
était  nullement  besoin. 

En  efifet,  quand  il  s'agit  d'une 
dette  rédamée  pour  avance  de 
secours  par  une  autre  commune, 
et  que  l'établissement  charitable 
refuse  de  s'exécuter,  c'est  à  charge 
de  la  commune  du  domicile  de 
secours  que  la  première  exerce  sa 
réclamation,  et  celle-ci  est  com- 
plètement protégée  par  la  loi  du 
7  mai  1877. 

Maintenant,  quand  la  commune 
débitrice  a  remboursé  l'avance, 
a-t-elle  besoin  de  moyens  extraor- 


dinaires de  contrainte  pour  exer- 
cer son  recours  vis-à-vis  des  éta- 
blissements de  bienfaisance? 

En  aucune  façon.  L'art.  79  de  la 
loi  communale  est  là,  qui  soumet 
les  budgets  et  les  comptes  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance à  l'approbation  du  conseil 
communal. 

€elui-ci  n'approuvera  le  budget 
que  si  on  y  a  porté  en  dépense  tout 
ce  qui  est  dû  à  la  commune.  Il 
était  donc  inutile  de  rien  stipuler 
à  cet  égard  dans  la  loi  du  7  mai 
4877.  Le  but  principal  de  cette  loi 
est  de  donner  à  l'autorité  supé- 
rieure le  moyen  de  créer  d'office 
des  impôts  dans  la  commune  qui 
n'a  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  payer  5es  dettes  et.  qui  ne 
veut  pas  se  créer  elle-même  de 
nouvelles  ressources.  Mais  quant 
aux  établissements  de  bienfaisance, 
rien  de  pareil  n'est  faisable.  S'ils 
n'ont  pas  de  ressources  pour  payer 
leurs  dettes,  c'est  la  commune  qui 
doit  supporter  le  déficit. 

Notre  correspondant  suppose 
peut-être  le  cas  de  mauvais  vouloir, 
le  refus  obstiné  du  bureau  de  bien- 
faisance ou  des  hospices  de  rem- 
plir leurs  obligations  légales.  C'est 
alors  le  cas  d'appliquer  aux  admi- 
nistrateurs récalcitrants  l'art.  84, 
paragraphe  final,  du  n^  2  de  la  loi 
communale  :  la  révocation. 
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La  commune  qui  a  pourvu  aux  frais  d'entretien 
d*un  aliéné  réputé  à  tort  indigent,  peut-elle 
exercer  un  recours  en  remboursement  à  charge 
de  cet  aliéné? 


Il  semble  que  le  rapport  ci-joint 
peut  intéresser  les  lecteurs  de  la 
Renie.  Il  s'agit  d'une  question  de 
principe  peu  connue,  et  le  rapport 
fait  un  résumé  complet  de  la  légis- 
lation et  de  la  jurisprudence  admi- 
nistrative et  judiciaire. 


Uekeo,  le  S6  mai  1877, 

Rapport  du  Collège  des  Bourgmestre  et  Éche^ 
vins  au  Conseil  communal. 

Messieurs, 

Par  arrêtés  des  ii  et  84  février  1 87S,  votre 
Collège,  agissant  en  verta  de  Tart.  3,  titre XI, 
de  la  loi  des  16-2i  août  1790,  de  1  art.  9B  de 
la  loi  communale  du  30  mars  1836,  de  la  loi 
da  1 8  juin  1 860,  modifiée  par  celle  du  28  dé- 
cembre 1873,  sur  le  régime  des  aliénés  et  le 
règlement  général  organique  du  %9  avril  187i, 
a  ordonné  la  séquestration  du  sieur  Henri- 
Bernard  Staël  et  de  son  épouse  Barbe-Thérèse 
Gomeyne,  ci-devant  ouvriers»  domiciliés  à 
Laeken,  digue  du  Canal. 

iO«  année.  —  4871. 


Ces  arrêtés  portent  que  les  frais  de  reclu* 
sion  des  insensés  seront  supportés  par  eux- 
mêmes. 

Il  est  dû  de  ce  chef  à  la  commune,  jusqu*à 
la  date  du  31  décembre  1876,  la  somme  de 
1,685  francs.  Les  frais  d'entretien,  à  dater  du 
1" janvier  1877,  seront  couverts  parles  hos- 
pices à  charge  de  répétition,  conformément 
à  la  loi  nouvelle  sur  le  domicile  de  secours  du 
14  mars  1876. 

Par  jugement  ^dn  tribunal  de  Bruxelles  en 
date  du  3 avril  1876,  M.  lavocat Simon,  juge 
suppléant,  demeurant  rue  de  Stassart,  no  99, 
à  Ixelles,  a  été  nommé  administrateur  provi* 
soire  des  époux  Stafil-Comeyne. 

Par  lettre  du  17  mai  1876,  M  Tavocat 
Simon  nous  demandait  de  faire  intervenir  la 
commune  dans  les  frais  d'entretien  de  ces 
aliénés. 

Il  nous  informait,  en  même  temps,  que  les 
époux  Staêl-Comeyne  disposaient  d'un  avoir 
réalisable  évalué  à  2,890  francs. 

Nous  avons  répondu,  le  19  du  même  mois, 
que  ce  qu'il  nous  demandait  n'était  autre  chose 
qu'un  secours,  et  que  la  loi  du  18  février  1846 
ne  nous  permettait  d'en  accorder  qu'aux  indi- 
gents. En  effet,  puisque  ces  personnes  ont  un 
avoir  disponible,  elles  n»  se  trouvent  pas  dans 
1  indigence,  et  ce  seriiit  détourner  les  valeurs 
des  pauvres  de  leur  destination  spéciale  que 
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de  rien  prélever  sur  leur  patrimoine  en  faveur 
des  époux  Staël-Comeyne. 

M.  Favocat  Simon  s'est  alors  adressé  à  la 
députation  permanente,  el,  par  dépêche  du 
26  juin  1875,  no  91317  A  18379,  M.  le  gou- 
verneur nous  a  fait  savoir  que  ce  collège  nous 
engageait  à  supporter  les  frais  d'entretien, 
dont  nous  ne  pouvions  êlre  admis  d'ailleurs 
à  refuser  le  remboursement,  en  présence  des 
termes  delart.  13,  2»,  de  la  loi  du  18  février 
18IS. 

M.  Tavocat  Simon  en  a  inféré  que  la  com- 
mune de  Lapken  n'avait  pas  le  droit  de  se  faire 
rembourser  de  ses  avances  par  les  époux  Staël. 
Cest  une  erreur  d'interprétation.  La  d<^pêche 
de  M.  le  gouverneur  signifie  seulement,  ce 
que  nous  savions,  que  la  commune  de  Laeken 
ne  peut  refuser  de  payer  à  la  maison  de  santé 
les  frais  d'entretien  des  époux  Staël-Comeyne 
sous  le  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  indigents. 
Mais  elle  ne  refuse  pas  à  la  commune  de  se 
faire  rembourser  à  son  tour  par  les  époux 
Staël-Comeyne,  dont  la  solvabilité  est  établie. 
Ce  droit  au  remboursement  est  expressément 
réservé  par  Tari.  13,  2»,  de  la  loi  du  18  février 
1845,  que  notre  contradicteur  interprète  dans 
un  sens  contraire  à  son  dispositif. 

Il  est  à  remarquer,  Messieurs,  qu'en  enga- 
geant la  commune  à  prendre  à  sa  charge  l'en- 
tretien des  époux  Staël-Comeyne,  ce  collège 
a  été  guidé  par  la  pensée  que  les  époux  Staël- 
Comeyne  n'auraient  fait  qu'un  court  séjour 
dans  la  maison  de  santé  où  ils  sont  colloques. 
Nous  croyons  pouvoir  lui  attribuer  cette  pensée 
par  la  correspondance  que  nous  avons  échangée 
avec  leur  administrateur  provisoire.  Le  long 
séjour,  au  contraire,  des  époux  Staël-Comeyne 
à  la  colonie  de  Gheel  et  à  la  maison  de  santé 
d'Evere  doit  faire  considérer  leur  état  mental 
comme  irrémédiable.  C'est  aussi  l'avis  de 
M.  l'avocat  Simon,  et  il  espère  si  peu  la  gué- 
rison  des  époux  Staël-Comeyne  qu'il  s'est  fait 


autoriser,  depuis  longtemps,  à  vendre  leor 
mobilier.  Il  possède  et  il  garde,  d'après  sa 
lettre  du  8  janvier  1876,  dix -huit  obligations 
de  la  ville  de  Bruxelles,  d'une  valeur  nominale 
de  1,800  francs,  des  objets  d'or  et  d'argent 
évalués  dans  l'inventaire  à  160  francs  et  une 
somme  en  espèces  de  fr.  141-91. 

La  situation  que  nous  venons  de  décrire^ 
Messieurs,  a  été  portée  à  votre  connaissance, 
et  le  conseil,  par  sa  délibération  du  6  juillet 
1875,  a  réservé  sa  décision  quant  au  droit  au 
remboursement  établi  par  l'art. 13,  paragraphe 
final,  de  la  loi  du  18  février  1845,  à  la  condi- 
tion que  l'administrateur  provisoire  et  le  no- 
taire Delporte  prennent  l'engagement  1o  de 
verser  à  la  caisse  communale  les  intérêts  échus 
des  titres  au  porteur  appartenant  aux  aliénés  ; 
So  de  ne  pas  se  dessaisir  des  fonds  et  autres 
valeurs  appartenant  aux  époux  Staël-Comeyne. 
Ces  conditions  ont  été  ac^ceptées  par  M.  l'avocat 
Simon  par  lettre  du  21  juillet  1875.  Aucun 
versement  toutefois  n'a  été  fait  jusqu'à  ce  jour 
à  la  caisse  communale,  et,  d'accord  avec  l'ad- 
ministrateur provisoire,  nous  lui  avons  fait 
signifier  par  exploit  de  l'huissier  Clarembaux, 
en  date  du  11  décembre  1875,  une  opposition 
ou  défense  de  se  dessaisir  des  biens  meubles 
et  immeubles  appartenant  aux  époux  Staël- 
Comeyne  ou  de  leur  produit  réalisé  jusqu'à 
ce  jour  ou  à  réaliser  en  vertu  d'autorisation 
régulière. 

En  informant  M.  l'avocat  Simon  qlie  nous 
allions  faire  entre  ses  mains  une  opposition  à 
la  délivrance  des  fonds,  nous  avons  exprimé 
le  désir  qu'il  pût  trouver  le  moyen  de  nous 
dispenser  de  la  faire  valider,  la  dette  alimen- 
taire des  époux  Staël- Comeyne  n'étant  pas 
contestable.  Ce  n'est  pas  cependant  l'avis  de 
M.  l'avocat  Simon,  qui  considère,  à  tort,  selon 
nous,  ceux-ci  comme  étant  dans  l'indigence.  Il 
estime  que  la  commune  de  Laeken  ne  peut 
prétendre  au  remboursement  des  frais  d'en- 
tretien des  aliénés. 
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Le  droit  de  répéter  que  nous  invoquons  est 
inscrit  dans  la  loi  du  18  février  18i6;  on  le 
retrouve  dans  celle  du  14  mars  1876;  il  est 
consacré  par  la  jurisprudence  administrative 
et  judiciaire.. 

.  «  Il  est  incontestable,  dit  nDtre contradicteur, 
que  les  époux  Staël-Comeyne  ont  leur  domicile 
de  secours  à  Lacken.Dès  lors  Je  ne  comprends 
plus  votre  citation  de  Fart.  13,  paragraphe 
final,  de  la  loi  du  18  février  18i5.  Il  s'agit 
du  recouvrement  d'avances  faites  pour  compte 
de  personnes  qui  n*ont  pas  leur  domicile  de 
secours  dans  la  commune  qui  a  fait  des  dé- 
boursés à  litre  de  secours  provisoires. 

»  Cet  article  n'a  que  faire  dans  la  question. 
Si  les  époux  Staël  d  étaient  pas  indigents,  vous 
n'aviez  pas  à  intervenir;  s'ils  étaient  indigents, 
vous  deviez  pourvoir  à  leur  entretien.  » 

Autant  d'erreurs  que  de  mots. 

Comment  pourrait-on  admettre  que  nous 
serions  fondés  à  réclamer  le  remboursement 
de  secours  fournis  par  une  autre  commune  à 
un  individu  solvable,  et  que  nous  serions  dé- 
chus de  ce  droit  parce  que  nous  avons  fourni 
ce  secours  directement. 

Les  lois  rappelées  en  tôte  du  présent  rap- 
port rendaient  notre  intervention  obligatoire 
par  mesure  de  police,  sans  préjudice  de  la 
charge  d'entretien  et  du  recours  bivil. 

Voici,  au  surplus,  l'interprétation  que  don* 
nent  à  Tari.  13  les  auteurs  de  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1816. 

Elle  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  portée  que 
nous  lui  attribuons. 

«  L*art.  13  de  la  loi  du  18  février  18i6,  en 
faisant  entrevoir,  par  le  premier  paragraphe, 
les  formalités  à  remplir  par  la  commune  qui  a 


accordé  des  secours  pour  qu'elle  puisse  en  ob- 
tenir le  remboursement,  dispose  formellement 
et  d'une  manière  absolue,  par  le  deuxième  pa- 
ragraphe, que,  quoique  l'individu  secouru  ne 
soit  pas  indigent,  la  commune  lieu  de  son  do- 
micile de  secours  devra  rembourser  les  avances 
faites,  en  laissant  toutefois  à  celle-ci  la  faculté 
de  réclamer  les  sommes  qu'elle  a  payées  à  Vin- 
dividu  qui  lui  a  occasionné  celle  dépense.  » 

Cette  interprétation  législative  du  droit  au 
remboursement  des  secours  avancés  par  les 
communes  aux  particuliers  est  consacrée  par 
un  grand  nombre  d'arrêtés  royaux  et  notam- 
ment par  les  suivants  : 

^  4  août  1836,-19  avril  1837,-16  octobre 
1839,  —  26  janvier  1853,  —  2J  mai  1864. 

Vous  les  trouverez  insérés  au  Recueil  des 
arrêtés  et  circulaires  du  ministère  de  la  justice. 

Cette  interprétation  a  été  confirmée  par  deux 
jugements  du  tribunal  de  Bruxelles,  \^  cham- 
bre, du  30  novembre  1867  et  du  26  juillet  1866, 
eu  cause  des  hospices  civils  de  Gand  contre 
Janssens. 

Ces  deux  jugements  sont  reproduits  et  anno- 
tés dans  la  Revue  communale^  tomes  YI,  p.  301  » 
et  VU;  p.  10  et  suivantes. 

Enfin  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
27  mars  1852,  Pasicrisie,  II,  p.  291  à  294, 
décide  qu'un  individu  en  état  do  démence  doit 
la  restitution  des  frais  payés  par  la  commune 
depuis  qu'il  est  parvenu  à  meilleure  fortune. 

Le  principe  est  donc  définitivement  jugé  par 
la  jurisprudence  administrative  et  par  la  juris- 
prudence des  cours  et  tribunaux. 

Il  est  maintenu  par  la  loi  qui  régit  actuelle- 
ment la  matière  du  domicile  de  secours. 
L'art.  20  de  la  loi  du  14  mars  1876  a  même 
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accordé  à  la  province  et  à  l'État,  pour  cer- 
ta'mes  catégories  d'indigents,  l'action  en  rem- 
boursement qui  est  reconnue  à  la  commune. 

La  loi  réserve  le  recours  de  la  commune 
contre  Tindividu  assisté,  ainsi  que  contre  ceux 
qui  lui  doivent  des  aliments  conformément  aux 
dispositions  du  code  civil.  Les  tribunaux  sont 
seuls  compétents  pour  connaître  des  réclama- 
tions dont  il  s'agit  {Exposé  des  motifs). 

Lors  de  la  discussion  de  cet  art.  20  à  la 
chambre  des  représentants,  M.  le  ministre  de 
la  justice  a  donné  des  explications  encore  plus 
catégoriques  (séance  du  26  novembre  1876), 
mais  qu*il  est  superflu  de  rapporter  ici.  Il 
nous  sufljra  de  dire  que  ses  déclarations  sont 
formelles  et  précises  et  qu*elles  établissent  à 
l'évidence  le  droit  des  communes  de  pour- 
suivre par  les  voies  civiles  les  faux  indigents. 

Le  seul  point  à  examiner  est  de  savoir  si  les 
époux  Slaêl-Comeyne  étaient  indigents  au  mo- 
ment où  les  secours  leur  ont  été  avancés.  Or 
il  est  établi  qu'à  ce  moment  ils  disposaient  d'un 
capital  qui  leur  permettait  de  se  passer  des 
secours  publics. 

L'autorité  locale  ayant  ordonné  leur  collo* 
cation  dans  un  asile  d'aliénés,  elle  était  respon- 
sable des  frais  de  leur  traitement  vis -à-vis  du 
directeur  de  rétablissement.  Mais  elle  peut, 
elle  doit  se  faire  rembourser  de  ses  avances 
par  ceux  au  profit  desquels  elles  ont  été  indû- 
ment faites. 

Contrairement  à  ce  que  pense  notre  contra- 
dicteur, l'autorité  locale  a  le  devoir  d'inter- 
venir dans  rintérêt  de  l'ordre  public,  peu 
importe  que  les  individus  aliénés  soient  sol- 
vablcs  ou  indigents. 

L'arrêté  de  coilocation  est,  avant  tout,  une 
mesure  de  sûreté  publique  qui  doit  recevoir 
son  exécution. 


Malheureusement  tontes  ces  considérations 
de  fait  et  de  droit  ont  paru  insuffisantes  à  Fad- 
ministrateur  provisoire  des  époux  Staêl- 
Comeyne,  et  un  jugement  devient  nécessaire 
pour  régler  le  droit  des  parties.  Nous  aurions 
voulu  éviter  les  frais  d'une  procédure  en  jus- 
tice. D  eût  suffi  que  M.  l'avocat  Simon  se  (it 
autoriser  à  rembourser  la  commune  de  ses 
avances  sur  simple  requête.  S'il  a  pu  être  au- 
torisé à  vendre,  il  aurait  pu,  se  faire  autoriser 
à  payer. 

Il  n'y  a  pas  de  responsabilité  personnelle 
pour  l'administrateur  provisoire'  qui  paie  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président,  tons 
droits  des  parties  réservés. 

L'action  en  répétition  peut  toujours  s'exer- 
cer plus  tard,  s'il  est  reconnu  que  ce  paiement 
est  indu. 

.  Nous  avons  dit  que  les  époux  Staël-Co- 
meyne  sont  et  resteront  à  charge  de  la  bien- 
faisance publique  de  Laeken.  Nous  ajouterons 
qu'ils  n'ont  pas  d'enfants  et  que  leurs  héritiers 
sont  des  collatéraux  qui  n'ont  pas  réclamé 
contre  nos  prétentions,  quoique  informés  de  la 
coilocation  de  leurs  parents. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  d'humanité  qui 
soit  de  nature  à  nous  faire  renoncer  au  droit 
qui  nous  est  acquis.  Il  est  juste  que  les  écono- 
mies des  époux-Staêl-Comeyne  servent  à  leur 
usage,  à  leur  propre  entretien.  Il  serait  injuste 
de  le  faire  supporter  par  les  caisses  publiques, 
surtout  qu'il  n'est  guère  probable  qu'ils  recou- 
vreront jamais  la  raison. 

Dans  ces  conditions,  nous  venons'vous  prier, 
Messieurs,  conformément  aux  art.  90,  n^  9, 
et  li8  de  la  loi  communale  et  tOSSducode 
de  procédure  civile,  de  nous  autoriser,  sons 
l'approbation  de  la  députalion  permanente,  à 
poursuivre  en  justice  le  recouvrement  de  la 
somme  de  1  ,S85  francs  due  à  la  commune  pour 
l'entretien  dans  les  établissements  de  Gheel  et 
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d'Evere  des  époux  Staël-Comeyne  pendant  les 
années  1875  et  1876. 

Le  Collège, 
Jules  Yan  Yolxem. 
Le  Secrétaire  communal, 
Emile  Hellebaut. 


Les  conclusions  de  cç  rapport 
ont  été  adoptées  par  le  conseil 
communal  de  Laeken  en  séance  du 
8  juin  1877. 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS 


I.  LISTES  ELECTORALES. 


COLLEGE  DES  BOUEGMESTBB  ET  EGHEYINS.  — 

BASES  DU  GENS.  —  ATTRIBUTIONS  (code  élec- 
toral, art.  18). 


Le  collège  échevinal,  en  procédant  à  la  ré- 
vision des  listes  des  électeurs,  doil-il  simple- 
ment opérer  les  inscriptions  et  lés  radiations 
sur  le  vu  des  pièces  justiGcatives  du  droit  élec- 
toral :  rôles  des  contributions,  avertissements 
extraits  des  rôles,  actes  authentiques  de  vente, 
de  donation,  etc.?  Pour  me  résumer,  doit- il  se 
contenter  des  constatations  matérielles? 

Ou  bien  a-t-il  dans  ses  attributions  le  droit 
de  rechercher  si  ceux  qui  se  prévalent  du  cens 
qu'ils  paient.en  possèdent  réellement  les  bases^ 
notamment  en  ce  qui  concerne  Texercicë  du 
commerce? 


Je  ne  connais  aucune  disposition  légale 
conférant  au  collège  échevinai  le  droit  d'en- 
quête,  indispensable  pour  établir  la  possession 
des  bases.  Or,  sans  le  droit  d'enquête,  les  déci- 
sions du  collt'ge  sont  arbitraires,  et  on  doit 
s'attendre  à  voir  sa  majorité  rayer,  pour  des 
raisons  imaginaires,  bien  des  électeurs  qu'elle 
supposera  lui  être  hostiles.  Il  est  vrai  que  les 
électeurs  rayés  ont  leur  recours  devant  la 
députation  permanente,  qui  possède  les  moyens 
de  faire  la  lumière  sur  ces  questions,  mais  je 
pense  que,  dans  Tesprit  de  la  loi,  le  collège 
échevinai  ne  peut  pas  arbitrairement  exposer 
les  électeurs  aux  embarras  des  réclamations 
devant  la  députation.  Le  collège,  je  le  répète, 
est  trop  intéressé  pour  que  la  loi  le  constitue 
juge.  J'incline  donc  pour  la  négative  concer- 
nant la  seconde  question  ci-dessus.  Du  reste, 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  en  date  du 
7  juillet  18S6,  me  semble  trancher  la  ques- 
tion dans  ce  sens. 

Je  serais  très-heureux.  Messieurs,  de  con- 
naître votre  appréciation. 
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Nous  ne  saurions  partager  l'avis 
de  notre  correspondant. 

L'art.  18  du  code  électoral  charge 
le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  de  réviser  annuellement  les 
listes  des  citoyens  que  la  loi  appelle 
à  participer  à  l'élection  des  mem- 
bres des  chambres  et  des  cojiseils 
provinciaux  et  communaux. 

Il  appartient  donc  au  collège  de 
vérifier,  comme  il  l'entend  et  dans 
la  mesure  nécessaire,  la  posses- 
sion réelle  des  bases  du  cens  dans 
le  chef  de  ceux  dont  l'inscription 
est  demandée,  de  s'assurer,  en  un 
mot,  si  la  loi  électorale  est  obéie. 

Le  collège  n'a  pas,  sans  doute,  le 
droit  d'enquête  tel  qu'il  est  accordé 
aux  députations  permanentes  et 
aux  cours  d'appel  (code  électoral, 
art.  34  et  47).  Mais,  à  part  cela,  le 
collège  échevinal  peut  prendre  les 
renseignements  dont  il  a  besoin 
avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'il 
fait  cette  information  dans  la  loca- 
lité même. 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
qu'invoque  notre  correspondant 
n'a  pas  la  portée  qu'il  lui  prête  :  cet 
arrêt  dit  seulement  que  la  cour  de 
cassation  n'a  pas  qualité  pour  re- 
chercher si  une  députalion  a  bien 
jugé  en  fait  que  tel  citoyen  pos- 
sède les  bases  du  cens.  En  effet,  la 
cour  de  cassation  ne  juge  que  les 
questions  de  droit.  Ce  qui  a  pu 


induire  notre  abonné  en  erreur, 
c'est  que  la  notice  de  cet  arrêt 
porte  ce  qu'il  entre  dans  les  attri- 
butions exclusives  des  députations 
permanentes  de  rechercher  et  de 
décider  si  celui  qui  se  prévaut  du 
cens  en  possède  réellement  les 
bases.  »  (Pasicrisie^  1856, 1,  403). 

Mais  le  rédacteur  de  la  notice 
a,  comme  il  arrive  parfois,  rendu 
inexactement  le  sens  de  la  déci- 
sion qu'il  avait  à  analyser. 


II.  LISTES  ÉLECTORALES. 


CBNS.  *-  CONTBIBUTIONS  PATEES  PAH  LES  ENFANTS 
MINEURS.  —  MARIAGE  DES  ENFANTS  (COde  élec- 
toral, art^  10). 


L*art.  10  da  code  électoral  porte  :  c  Sont 
comptées  au  mari  les  coutributioDS  de  sa 
femme...,  et  au  père  celles  de  ses  enfants  mi- 
neurs... » 

En  cas  de  mariage  d'une  fille  mineure,  à  qui 
profitent  les  contributions  de  celle-ci  ?  Est-ce 
au  mari  ?  Est-ce  au  père  ? 

Il  s^agit,  bien  entendu,  de  Télectorat  à  la 
province  et  à  la  commune. 

La  distinction  établie  dans  le  texte  même  de 
l'art.  10  du  code  électoral  en  ce  qui  concerne 
Télectorat  général  et  Télectorat  provincial  et 
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communal,  et  les  motifs  de  cette  distinction 
développés  dans  le  rapport  de  M.  Pirmez,  lais- 
sent croire  que  les  contributions  de  la  fille 
mineure  d'âge,  même  mariée,  sont  comptées  au 
père  jusqu*à  Tâge  de  il  ans,  pour  parfaire  son 
cens  provincial  ou  communal  (Voir  également 
Bernimolin,  Précis  du  droit  électoral  en  Bel- 
gique, p.  77,  n«*  118  et  119). 

Il  me  serait  très- agréable  d'avoir  Tavis  de 
votre  estimable  publication  dans  un  de  ses 
prochains  numéros. 

Le  mariage  fait  cesser  Télat  de 
minorité  proprement  dite.  C'est  ce 
qu'exprime  le  code  civil,  en  disant 
que  le  mineur  est  émancipé  de 
plein  droit  parle  mariage  (art.  476). 
Il  s'ensuit  que  le  père  cesse,  à  par- 
tir du  mariage  de  sa  fille  mineure, 
de  pouvoir  se  prévaloir  des  con- 
tributions de  celle-ci,  et  que  le 
mari  seul  peut  en  profiter  au  point 
de  vue  du-  cens  électoral.  Ainsi 
jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Gand  du  4  septembre  1869 
(Revue  communale ,  1870,  p.  8, 
nos  124,  125). 

L'émancipation  de  la  mineure 
par  le  mariage  la  soustrait  à  l'au- 
torité paternelle  pour  la  placer  dé- 
sormais sous  l'autorité  plus  directe 
et  plus  naturelle  du  mari. 

C'est  pourquoi,  par  exemple, 
l'art.  389  du  code  civil,  qui  déclare 
le  père  administrateur  durant  son 
mariage  des  biens  personnels  de 
sa  fille  mineure,  s'efface,  par  le  ma- 
riage de  celle-ci,  devant  Fart.  1428, 


qui  confie  au  mari  l'administration 
de  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme,  sans  distinguer  si  elle  est 
majeure  ou  encore  mineure. 

C'est  encore  pourquoi  l'usufruit 
paternel,  institué  par  l'art.  384  en 
faveur  du  père  ou  de  la  mère  veuve 
durant  la  minorité  de  leurs  en- 
fants, passe  au  mari  de  la  fille 
mineure, aux  termes  de  l'art.  1401, 
n°  2,  combiné  avec  la  partie  finale 
du  prédit  art-  384,  qui  fait  cesser 
l'usufruit  du  père  au  moment  de 
l'émancipation  de  la  fille. 

Or,  l'on  ne  concevrait  pas  que  le 
père^  remplacé  à  l'avenir  par  le 
mari  comme  chef  de  famille,  n'en 
continuerait  pas  moins  à  s'attri- 
buer électoralement,  au  préjudice 
du  mari,  le  bénéfice  des  contribu- 
tions dont  la  fille  mineure  mariée 
est  redevable. 


m.  LISTES  ÉLECTORikLES. 


FILS    DELEGUE.     —    POSSESSION    DU    GENS    (codo 

électoral,  art.  10). 


1"*  Ud  électeur  qui  a  figuré  sur  la  liste  des 
électeurs  communaux  de  18764877  comme 
délégué  de  sa  mère  doit-il,  pour  être  inscrit 
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du  chef  des  contributions  en  nom  propre  sur  la 
liste  1 877-1 878  Justifier  égalementle  paiement 
du  cens  en  nom  personnel  pour  Tannée  anté- 
rieure 1876,  en  conformité  deTart.  6  du  code 
électoral  ? 

â""  Un  électeur  qui  a  été  inscrit  en  1876- 
1 877  comme  délégué  de  sa  mère  (chez  laquelle 
il  habite  ainsi  qu'une  sœur  qui  s'est  mariée  le 
ai  mai  1876)  pour  le  foncier  et  le  personnel, 
devient,  par  acte  authentique  du  22  mai  1876, 
propriétaire  unique  de  la  métairie  sur  laquelle 
est  assise  la  contribution  personnelle  de 
fr.  li'lij  est-il  en  droit  de  se  prévaloir  pour 
1876  de  la  totalité  de  la  contribution  person- 
nelle pour  1876  ou  seulement  à  compter  de 
la  date  du  22  mai  1876?  Il  est  bien  entendu 
que  la  métairie  dont  il  s'agit  lui  appartenait 
déjà  pour  une  moitié  du  chef  de  succession  de 
son  père,  et  pour  l'autre  moitié  à  la  sœur  qui 
s'est  mariée  le  2i  mai  1876  et  qui  a  quitté  la 
maison  depuis  cette  date. 

Dans  la  première  espèce,  le  fils 
peut  être  inscrit  sur  les  listes  de 
1877-1878  comme  censitaire  de  son 
propre  chef,  puisque  la  délégation 
faite  pour  Tannée  antérieure  par 
la  mère  a  donné  au  fils  tous  les 
avantages  qui  résultent  de  la  pos- 
session du  cens  (art.  11  du  code 
électoral). 

Pour  la  seconde  espèce,  la  ques- 
tion n'est  pa^  clairement  posée. 
On  veut  probablement  savoir  si 
le  fils  a  le  droit  d'être  porté  sur  la 
liste  de  1877-78;  alors  il  faut  ré- 
pondre affirmativement  pour  le 
motif  donné  plus  haut. 


IV.  LISTES  ÉLECTOHàLES. 


CENS   DÛhiùVi  PAR  LA  VEUVE.  —  CONTESTATION 

DU    TITRE   DE  PROPRIÉTÉ  (codo   électoral, 
art.  10]. 


Un  père  laissant  deux  enfants  a,  par  contrat 
de  mariage,  fait  donation  à  sa'  fomme  de  tous 
ses  biens  meubles  et  de  Tusufruit  de  tous  ses 
immeubles.  Cet  avantage  dépassant  la  quotité 
dont  le  mari  pouvait  disposer  en  vertu  de  la 
loi  au  profit  de  sa  femme ,  cette  dernière 
a-t-elle  le  droit  de  compter  les  contributions 
payées  à  raison  de  ses  immeubles  pour  par- 
faire le  cens  et  déléguer  un  de  ses  tils  comme 
électeur? 

Go  bien  le  conseil  communal  aurait-il  le  droit 
de  faire  réduire  cette  disposition  dan:}  les  limites 
de  la  quotité  disponible  et  de  fractionner  ainsi 
rimpôt  entre  la  mère  et  ses  deux  enfants  ? 

Le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  ne  peut  refuser  d'inscrire 
sur  les  listes  électorales  le  fils  dé- 
légué par  sa  mère  veuve,  sous  pré- 
texte que  cette  dernière  ne  possé- 
derait pas  légitimement  les  biens 
pour  lesquels  elle  paie  le  cens.  Ce 
n'est  pas,  en  efifet,  à  l'autorité  com- 
munale qu'il  peut  appartenir  de  se 
faire  juge  de  questions  de  pro- 
priété et  de  succession,  qui  sont 
exclusivement  du  ressort  des  tri- 
bunaux. D'autre  part,  le  conseil 
communal,  qui  n'a  d'ailleurs  rien  à 
faire  en  matière  de  formation  des 
listes  électorales,  n'a  pas  qualité 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 


269 


pour  attaquer  devant  la  justice 
réglée  le  droit  de  la  mère  à  la  lé- 
gitime possession  de  son  héritage. 

Le  conseil  communal  ne  serait 
pas  autorisé  parla  députation  per- 
manente à  intenter  une  pareille 
action)  qui  sort  tout  à  fait  de  ses 
attributions. 

-  Nous  ne  comprendrions,  ajou- 
tons-le, la  computalion  et  le  frac- 
tionnement basés  sur  les  motifs 
indiqués  par  notre  abonné,  que  si 
des  pièces  probantes  étaient  pro- 
duites au  collège  à  l'appui  de  la 
réclamation.  En  pareil  cas>  le  col- 
lège aurait,  aussi  bien  que  la  dépu- 
tation permanente  ou  la  cour  d'ap- 
pel, le  droit  et  le  moyen  de  ramener 
à  la  vérité  la  délégation  faite  par 
la  mère  veuve  dans  des  proportions 
excessives  (V.  la  réponse  I,  p.  265). 


V.  USTES  ELECTORALES. 


mSCRIPTION  AUX  RÔLES  DES  CONTRIBUTIONS.  — 
POSSESSION  DES  BASES  DU  CENS.  —  CONTRIBU- 
TION PERSONNELLE.  —  PATENTE  (code  électo- 
ral, art.  7). 


Permettez-moi  de  réclamer  votre  avis  dans 
une  question  de  jurispradence  électorale  qui 
nous  a  occupés  ces  jours  deraiers. 


Deux  jeunes  gens  de  notre  commune  nous 
ont  demandé  leur  inscription  sur  nos  listes 
électorales  dans  les  conditions  suivantes  : 

Le  père  de  ces  deux  jeunes  gens  est  pro- 
priétaire, cultivateur  et  meunier;  ses  deux  fils 
habitent  avec  lui,  vivant  sous  sa  dépendance  et 
s'occupant  des  travaux  de  la  ferme. 

À  Tappui  de  leur  demande  d'inscription 
sur  nos  listes,  ces  jeunes  gens  nous  ont  pré^ 
sente  des  avertissements  de  contribution  attri- 
buant : 

jo  à  Tun  la  contribution  personnelle  d*une 
maison  située  en  notre  commune,  appartenant 
au  père,  mais  louée  et  occupée  par  des  tiers; 
plus  la  contribution  personnelle  d'une  autre 
maison  située  dans  une  commune  voisine, 
mais  qui  n'est  pas  plus  habitée  par  le  récla- 
mant que  la  précédente  ; 

S^  à  Fautre,  la  patente  de  marchand  de 
farine,  activant  un  moulin  à  eau,  situé  aussi 
dans  une  commune  voisine.  Or  il  est  de  no- 
toriété publique  que  ce  commerce  de  farine  est 
exercé  par  le  père  seul.  Toutes  les  factures 
sont  au  notù  de  ce  dernier  et  acquittées  par 
lui  ou  par  Tun  de  ses  fils  (tantôt  Tun,  tantôt 
Tautre]  en  son  nom. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  cru  devoir 
leur  refuser  Tinscription  sur  nos  listes  élec- 
torales, parce  que,  selon  nous,'Jls  ne  pos- 
sèdent pas  réellement  les  bases  du^cens.  Mais 
comme  nous  savons  qu'ils  vont  porter  leur 
réclamation  devant  la  députation,  et  si  la 
décision  de  ce  collège,  comme  nous  le  présu- 
mons» leur  est  défavorable,  devant  la  cour 
d'appel,  j'aimerais  à  connaître  votre  sentiment 
à  cet  égard  et  vous  prie  de  bien  vouloir  nous 
le  donner  dans  votre  excellente  Revue. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
radmiûistration   communale   qui 
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nous  interroge  n'entend  pas  tenir 
compte  du  fait  que  les  deux  fils 
dont  on  nous  entretient  sont  in- 
scrits aux  rôles  de  la  contribution 
personnelle  et  de  la  patente.  Elle  a 
l'intention,  malgré  cette  inscrip- 
tion, de  refuser  de  les  porter  sur 
les  listes  électorales.  Elle  en  a  as- 
surément le  droit  et  même  le  de- 
voir si  elle  est  convaincue  que, 
bien  que  payant  le  cens,  les  fils  du 
propriétaire  en  question  n'en  pos- 
sèdent réellement  pas  les  bases. 
Pour  nous,  tout  en  reconnaissant 
que  de  pareilles  questions  ne  peu- 
vent être  résolues  que  pièces  en 
mains,  nous  trouvons,  à  première 
vue,  que  les  circonstances  allé- 
guées sont  assez  convaincantes 
dans  le  sens  de  l'opinion  de  notre 
correspondant.  Toutefois,  avant  de 
prendre  une  résolution,  on  fera 
bien  de  relire  les  décisions  de  la 
jurisprudence  électorale  que  nous 
publions  chaque  année,  notam- 
ment dans  le  but  de  guider  les  col- 
lèges des  bourgmestre  et  échevins 
pour  la  révision  des  listes  électo- 
rales. Consultez  spécialement  nos 
tomes  II,  p.  365,  n«  56;  t.  III,  p.  6, 
nM08;  p.  290,  n^  311,  etc. 

Rappelons  aussi  à  notre  corres- 
pondant que  si  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  doit  moti- 
ver ses  résolutions  concernant  les 
listes  électorales^  il  n'est  pas  tenu 
de  produire  des  pièces  et  docu- 
ments à  l'appui  de  sa  décision. 


Cette  obligation  incombe  seule- 
ment au  réclamant  (t.  IV,  p.  264, 
n«399). 


YI.  LISTES  ELECTORAUSS. 


CONDAMNATION   GOftKBCTIONNBLLE.   —  PBIVAT10N 

DU  DBOiT  ^LECTOBAL  (codo  électoral,  art.  4^  ; 
code  péaaU  art.  33  ;  loi  du  9  juillet  1877, 
art.  6â]. 


Un  individu  a  été  condamné  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Bruxelles,  le  il  avril  1877,  à 
un  emprisonnement  de  trois  mois  et  quinze 
jours  pour  tentative  d*usage  de  faux  et  rébel- 
lion envers  Iq  spjus-chef  de  station.  Le  juge- 
ment a  élé  frappé  d'appel,  et  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  par  son  arrêt  du  18  août,  a 
réformé  le  susdit  jugement  en  portant  la  peine 
pour  la  rébellion  à  deux  mois,  et  pour  la  tenta- 
,tive  d'usage  de  faux  à  trois  mois. 

N'est'il  pas  privé  par  cette  condamnation 
du  droit  électoral  en  vertu  de  Tart.  62  de  la  loi 
du  9  juillet  dernier,  dont  la  teneur  suit  ? 

«  Ceux  qui,  en  vertu  du  code  pénal  de  1810, 
ont  été  condamnés  soit  à  des  peines  afilictives 
ou  infamantes,  soit  pour  vol,  escroquerie, 
abus  de  conGance  ou  attentat  aux  mœurs.  > 

Nous  avons  expliqué,  dans  notre 
commentaire  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1877,  la  portée  de  l'art.  62 
modifiant  Tart.  16  du  code  élec- 
toral (voir  ci-dessus,  p.  233).  Cet 
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article  n'est  applicable  qu'aux  con- 
damnations prononcées  avant  la 
mise  en  vigueur  du  code  pénal  de 
1867.  Il  ne  s'applique  donc  pas  à  des 
condamnations  portées  en  1877, 
comme  celle  dont  on  nous  parle. 

Pouç  celle-ci,  ce  n'est  qu'en 
ayant  sous  les  yeux  le  texte  de  l'ar- 
rêt définitif  que  nous  pourrions 
résoudre  la  question.  Ce  texte,  en 
efifët,  nous  apprendrait  si  la  cour 
d'appel  a  spécialement  prononcé 
la  peine  de  l'interdiction  des  droits 
politiques.  Si  l'arrêt  est  muet  sur 
ce  point,  le  condamné  n'est  pas 
privé  du  droit  d'être  électeur. 


VIL  CORPS  COMMUNAL. 


COMMUNE  DE  MOINS  DE  1,000  HABITANTS.  — 
B0UBGME8TRE.  —  DÉPABTt)E  lA  GfMIMUNE.  — 
PERTE   DE    MANDAT.  —  BBÉLECTION.   —  COB- 

BE3P0NDANCE  (code  élecloral,  art.  153, 193, 
194;  loi  communale,  arl.  101,  107). 


Un  bourgmestre  peut -il  conserver  son 
mandat  lorsqu'il  a  transféré  son  domicile  dans 
une  autre  commune  et  qu*il  s'y  est  établi  avec 
sa  famille?  Contrairement  à  ce  qui  est  dit  à  la 
page  88  de  la  Revue  de  la  présente  année  : 
«  que  tout  bourgmestre  est  censé  avoir  renoncé 
à  son  mandat  quand  il  transporte  son  domicile 


hors  de  la  commune  (p.  89],  qu'il  en  est  ainsi 
pour  toutes  les  communes  indistin<^tement, 
même  pour  celle  de  Zoetenaye,  qui  ne  compte 
que  21  habitants,  ù  je  trouve  cependant  à 
Tart.  153  du  code  électoral  une  exception 
pour  les  communes  ayant  moins  de  1,000  ha- 
bitants (art.  il  de  la  loi  communale).  Notre 
commune  étant  dans  ce  cas,  je  crois  que  le 
bourgmestre  peut  couserver  son  mandat 
contre  le  gré  de  l'administration  communale  et 
même  de  i  autorité  supérieure.  Qu'en  pensez- 
vous  ? 

Les  deux  échevins  veulent,  en  outre,  que  la 
correspondance  administrative  soit  remise  au 
bureau  de  l'administration  communale,  et  le 
bourgmestre  prétend  la  recevoir  à  son  nou- 
veau domicile.  En  a-t-il  le  droit? 

Nous  n'avons  rien  à  retirer  de 
la  réponse  que  rappelle  notre 
abonné.  L'art.  153  du  code  électo- 
ral (qui  a  remplacé  Tart.  47  de  la 
loi  communale),  après  avoir  mis 
pour  condition  d'éligibilité  au  con- 
seil communal  le  domicile  dans  la 
commune,  ajoute,  il  est  vrai,  que, 
dans  les  com&unes  de  moins  de 
4,000  habitants,  un  tiers  des  mem- 
bres du  conseil  peut  être  pris 
parmi  les  citoyens  domiciliés  dans 
une  autre  commune. 

Mais  cela  signifie  seulement  que 
les  électeurs  de  la  commune  de 
moins  de  1,000  habitants  ont  le 
droit  de  choisir  le  tiers  de  leurs 
mandataires  dans  une  lautre  loca- 
lité. Cela  ne  veut  pas  du  tout  dire 
qu'une  fois,  élus,  ces  mandataires 
peuvent,  de  leur  plein  gré,  clian- 
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ger  de  commune  sans  perdre  leur 
mandat.  Noire  correspondant  est 
donc  dans  l'erreur  quand  il  pense 
que  son  bourgmestre  peut  rester  en 
fonctions^  bien  qu'il  soit  allé  se  fixer 
dans  une  autre  localité.  Il  n'en  est 
rien.  Mais  en  vertu  de  la  disposi- 
tion citée  plus  haut,  les  électeurs, 
lorsqu'ils  seront  appelés  à  nom- 
mer un  conseiller  communal  en 
son  remplacement,  seront  libres 
de  le  réélire,  et,  de  son  côté,  le  Roi 
pourra  lui  conférer  de  nouveau  le 
mandat  de  bourgmestre  (décisions 
ministérielles  des  9  novembre  1868 
et  4*'  septembre  1869). 

Pour  régulariser  la  situation  de 
la  commune  de  notre  correspon- 
dant, il  faut  remplir  les  formalités 
indiquées  à  la  page  89.  En  atten- 
dant, le  bourgmestre  pourra  con- 
tinuer à  exercer  ses  fonctions, 
mais  cela  ne  va  pas  jusqu'à  lui 
donner  le  droit  de  recevoir  la  cor- 
respondance administrative  dans 
son  nouveau  domicile.  Jusqu'à  ce 
que  la  situation  soit  régularisée,  le 
premier  échevin  doit^  à  cet  égard, 
remplacer  le  bourgmestre  (loi  com- 
munale, art.  101, 107). 


VIII.  CONSEILS  COMMUNAUX. 


DELAIS  LÉGAUX  DE  GONYOCÂTION  (loi  COmiOUDale, 

arU  63). 


Un  conseiller  communal  prétend  que  le 
conseil  communal  peut  être  utilement  convo- 
qué le  mardi  pour  délibérer  Je  jeudi. 

Cela  me  paraît  impossible.  Il  faut  deux  jours 
francs,  la  loi  est  formelle  à  cet  égard. 

Le  jour  de  la  convocation  et  celui  de  la  réu- 
nion ne  comptent  pas. 

Faites-moi  le  plaisir ,  je  vous  prie,  de  traiter 
cette  question. 

Sauf  les  cas  d'urgence,  dit  l'art.  63 
de  la  loi  communale,  la  convoca- 
tion se  fait  par  écrit  et  à  domicile,  au 
moins  deux  jours  francs  avant  celui 
de  la  réunion.  On  peut  considérer 
comme  réunions  extraordinaires 
celles  qui  ont  lieu  en  dehors  des 
délais  légaux  stipulés  par  la  loi. 

Il  faut  deux  jours  d'intervalle 
entre  la  convocation  et  la  réunion. 
Voilà  pour  les  cas  ordinaires.  Mais 
il  peut  se  présenter  des  cas  parti- 
culiers, comme  celui  de  Tempôche- 
ment  des  membres  du  collège, 
pour  arrêter  à  temps  l'ordre  du 
jour  de  la  séance  du  conseil.  Si 
parmi  les  affaires  à  discuter  il  s'en 
trouve  qui  ne  comportent  pas 
d'ajournement,  il  est  nécessaire  que 
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le  conseil  soit  immédiatement  con- 
voqué. A  Touverture  de  la  séance, 
le  président  fait  connaître  le  motif 
qui  a  décidé  le  collège  à  abréger 
le  délai  de  rigueur.  Il  est  facile  de 
comprendre  que  tous  les  cas  ne 
peuvent  être  prévus  et  qu'il  faut 
laisser  au  collège  une  certaine  lati- 
tude pour  pouvoir  convoquer  le 
conseil  d'urgence,  s'il  le  juge  utile 
à  l'intérêt  communal. 


IX.  CONSEILS  COMMUNAUX. 


BàCLEMENT   d'oBDRE  IISTéRIEUR.  —  PROCÈS-VER- 
BAL.     —    JOUR    ET   HEURES    DES    SEANCES.  — 

POLICE    DE    l'assemblée   (loi   commuDale, 
an.  73,67,118,62,72). 


Usant  de  la  permission  que  vous  voulez 
bien  donner  à  vos  abonnés,  je  vous  prie  de 
me  donner  réponse  aux  questions  ci-des- 
sous. 

Il  s'agit  d'un  projet  de  règlement  d'ordre 
intérieur  d'on  conseil  communal  : 

Première  question.  La  disposition  suivante 
serait-elle  illégale  ? 

»  Art. ...  S'il  s'élève  une  réclamation  sur  la 
rédaclion  du  procès-verbal,  le  conseil  en  décide 
après  avoir  entendu  le  secrétaire  à  titre  de 
simple  renseignement.  »    ' 

Deuxième  question^  Serait-on  fondé  à  pré- 


tendre qu'une  proposition  stipulant  comme 
ci-dessous  est  contraire  à  Tar^.  62  de  la  loi 
communale? 

»  Art.  ...  Sauf  les  cas  d'urgence  et  les  cas 
où  la  loi^pn  le  conseil  en  décide  autrement,  les 
réunions  du  conseil  auront  lieu  le  vendredi,  à 
trois  heures  de  relevée.  > 

Si  cette  disposition  est  illégale,  le  conseil 
sera  à  la  merci  du  collège,  qui  fixera  les  jours 
de  réunion  à  sa  convenance  (tantôt  tel  jour  de 
la  semaine,  tantôt  tel  autre],  sans  se  préoccu- 
per des  empêchements  probables  des  autres 
membres  du  conseil.  On  pourrait  même  trou- 
ver là  un  moyen  détourné  pour  éviter  la  pré- 
sence d'un  membre  dans  tel  cas  donné. 

Troisième  question.  Dans  toute  assemblée 
délibérante,'   le  président,  alors  qu'il   veut 

'.  premire  part  à  la  discussion,  cède  le  fauteuil. 
Néanmoins  cette  disposition  est  de  nature  à 
présenter  certains  inconvénients  dans  les 
communes  rurales,  c'est-à-dire  là  où  le  con- 
seil est  composé  d'un  nombre  de  membres 

'  restreint.  En  effet,  dans  ces  conseils,  c'est  en 
général  le  bourgmestre-président  qui  prend  la 
part  la  plus  large  aux  discussions,  et  s'il 
devait  chaque  fois  céder  le  fauteuil,  il  cesse- 
rait en  quelque  sorte  de  remplir  les  fonctions 
de  président  et  d'être  à  même  de  conduire 
convenablement  les  débats.  D'autre  part,  il 
conviendrait  cependant,  dans  le  cas  où  le  pré- 
sident, prenant  part  aux  discussions,  s'écarte- 
rait de  ce  qu'il  doit  à  ses  collègues,  qu'on 
pût  le  rappeler  aux  convenances. 

Trouveriez-vous  quelque  inconvénient  à 
insérer  dans  le  règlement  une  disposition  dans 
le  sens  ci -dessous ,  ou  auriez-vous  Tobli- 
geance  d'indiquer  un  autre  moyen  d'atteindre 
le  but  désiré? 

«  Art. ...  Le  membre  qui  trouble  l'ordre  y 
;  est  rappelé  nominativement  par  le  président. 
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»  En  cas  de  réclamation  contre  le  rappel  à 
Tordre,  le  conseil  prononce. 

D  Si  le  rappel  est  maintenu,  il  en  est  fait 
mention  au  procès- verbal. 

t>  Si  c*est  le  président  qui  viole  Tordre,  l'as- 
semblée, sur  la  proposition  d'un  de  ses  mem- 
bres, pourra,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
membres  présents,  rappeler  le  président  à 
Tordre. 

»  Le  procès-verbal  en  fera  mention,  ù 

Comme  on  s'occupe  en  ce  moment  de  faire 
un  règlement  d'ordre  intérieur  pour  notre  con- 
seil communal,  je  m'estimerais  heureux  si 
vous  vouliez  bien  me  donner  une  réponse  dans 
une  prochaine  livraison  de  votre  excellente 
Rêvue, 

Surrénsemble  des  questions  qui 
nous  sont  posées,  nous  devons 
rappeler  que  Fart.  73  de  la  loi 
comn)unale  donne  aux  conseils 
communaux  le  pouvoir  de  faire 
des  règlements  d'ordre  et  de  ser- 
vice intérieur.  Ces  règlements  ne 
sont  soumis  à  aucune  approbation. 
Le  conseil  communal  a  donc  ses 
coudées  franches  en  cette  matière. 
La  seule  condition  qu'il  doit  obser- 
ver, c'est  de  ne  pas  contrevenir  à 
la  loi  communale  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  se  rapportent 
au  mode  de  délibération  du  con- 
seil. 

Cela  dit,  nous  passons  à  l'exa- 
men des  diverses  questions  qui 
nous  sont  posées  : 

1^  Il  n'est  pas  stipulé  dans  ta  loi 


communale  comment  il  faut  faire 
quand  surgit  une  réclamation  sur 
le  procès-verbal.  Rien  donc  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  procédé  comme 
il  est  dit  dans  la  première  question. 
Il  peut  se  faire  incidemment  qu'on 
ait  des  renseignements  à  demander 
au  secrétaire  communal. 

Ajoutons  que  le  règlement  du 
conseil  communal  de  Bruxelles 
contient  la  disposition  sur  laquelle 
nous  sommes  consultés.  (Voir art.  6, 
Revue  communale^  I,  p.  152.) 

En  pareilles  circonstances,  le  se- 
crétaire ne  prend  aucune  part  aux 
discussions.  Il  explique  son  procès- 
verbal  d'après  ses  souvenirs  et  ses 
notes  de  la  séance  précédente. 

2**  En  statuant  d'avance  que  le 
conseil  se  réunira  chaque  vendredi, 
à  trois  heures,  on  contrevient  à 
l'art.  62,  qui  laisse  au  collège  le  soin 
de  fixer  le  jour  et  l'heure  des  réu- 
nions selon  les  nécessités  adminis- 
tratives. Quand  il  critique  cette  at- 
tribution du  collège,  potre  abonné 
fait  le  procès  à  la  loi  communale. 
Il  faut  cependant  croire  quelles 
inconvénients  qu'il  appréhende  ne 
sont  pas  bien  sérieux,  car,  depuis 
quarante  ans  qu'elle  existe,  les  con- 
flits qu'il  redoute  entre  le  collège 
et  le  conseil  ne  semblent  pas  s'être 
produits  fréquemment. 

3°  «  Le  président,  dit  l'art.  72, 
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a  la  police  de  l'assemblée.  »  Il  ré- 
sulte des  termes  absolus  de  cette 
disposition  que  la  majorité  du 
conseil  communal  ne  peut  se  sub-^ 
stituer  au  président  pour  exercer 
cette  police  et  rappeler  le  prési- 
dent à  Tordre.  Si  donc  les  trois 
premiers  alinéas  de  Varticle  pro- 
posé sont  légaux,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  §§  4  et  5.  D'ailleurs 
aucune  assemblée  délibérante  que 
nous  sachions  n'a  jamais  prévu 
dans  son  règlement  le  cas  où  il 
serait  nécessaire  que  son  président 
fût  rappelé  à  l'ordre. 


X.  COLLÈGE  DES  BOURGMESTRE 
.     ET  ÈCHEVINS. 


EMPÊCHEMENT.  —  REMPLACEMENT.  — CONSEILLER 

(loi  communale,  art.  107, 108}. 


Le  premier  échevin  de  X...  est  décédé  le 
S8  mai  dernier.  Le  collège  échevinal  se  trouve 
donc  réduit  à  deux  membres  et  est,  par  con- 
séquent, incomplet. 

D'un  autre  côté,  le  conseil  communal  a  dé- 
cidé d'attendre  les  élections  qui  auront  lieu  au 
mois  d'octobre  1878  pour  remplacer  le  dé- 
funt conseiUer-échevin. 

Ne  pensez-vous  pas*  que  le  premier  conseil- 
ler en  rang  doive  d'office  remplacer  ce  dernier 
dans  la  composition  du  collège? 


Qu'il  ait  le  droit  d'assister  à  toutes  ses  réu- 
nions et  même  celui  de  toucher  le  traitement 
affecté  à  ces  fonctions  en  qualité  d' échevin 
ad  intérim  ? 

Il  est  de  droit  que  le  membre  du 
conseil  qui  est  le  premier  dans 
Tordre  du  tableau  remplace  Téche- 
vin  décédé.  Ce  conseiller  peut,  en 
droit  strict  et  en  invoquant  Tar- 
ticle  107  de  la  loi  communale,  se 
rendre  à  toutes  les  séances  du  col- 
lège, sans  même  attendre  l'invita- 
tion qui  lui  en  serait  faite. 

Pour  ce  qui  est  du  traitement,  il 
semble*  résulter  de  Fart,  d  08  que 
le  conseiller  n'a  droit  au  traite- 
ment d'échevin  qu'après  en  avoir 
rempli  les  fonctions  pendant  un 
mois  au  moins.  Mais  nous  pen- 
sons que  cette  dernière  condition 
a  été  faite  pour  le  cas  où  il  s'agit 
d'un  échevin  empêché,  et  pour  ne 
pas  priver  celui-ci  de  son  traite- 
ment à  raison  d'un  empêchement 
de  peu  de  durée. 

C'est  ce  qui  résulte  surtout  des 
termes  du  premier  paragraphe  de 
l'article  portant  que  l'intérimaire 
n'a  pas  droit  au  traitement  lorsque 
le  titulaire  a  été  empêché  pour 
cause  de  maladie  ou  de  service  pu- 
blic non  autorisé. 

La  garantie  qu'on  a  voulu  don- 
ner au  titulaire  empêché  n'étant 
pas  faite  pour  le  cas  de  décès,  nous 
estimons  que  le  conseiller  com- 


276 


EiÉPONSES  AUX  <2UEST10NS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 


munal,  dans  l'espèce,  pourra  tou- 
cher le  traitement  d'échevin  dès  le 
moment  où  il  en  aura  rempli  les 
fonctions,  en  faisant  observer  tou- 
tefois que  pour  le  mois  commencé 
au  décès  de  Téchevin,  le  traitement 
est  payé  à  ses  héritiers.  Il  ne 
pourrait  pas,  ce  même  mois,  être 
également  payé   à    l'intérimaire. 


Xi,  SALUBRITE  PUBLIQUE. 


FOSSE   d'aISANCF..  —  OUVBaTURB  DE  CURAGE  SUE 
LA  VOIE  PUBLIQUE.  —  SUPPRESSION   (lois    doS 

1i  décembre  t7S9,  art.  BO;  16-âi  août 
1790,  litre  XI,  art.  3;  19-22  juillet  1791, 
art.  IB,  litre  I";  30  mars  1836,  art.  78; 
code  civil,  art.  637,  5ii). 


Je  prends  la  liberté  de  vous  poser  la  ques- 
tion suivante  : 

Depuis  longtemps  il  existe  dans  notre 
commune  une  maison  dont  la  fosse  d* aisance 
est  curée  par  une  ouverture  donnant  sur  la  voie 
publique,  et  chaque  fois  que  ce  curage  a  lieu 
il  en  résulte  une  odeur  insupportable  et  fort 
nuisible  à  la  santé  publique.  Quel  moyen 
faut-il  employer  pour  faire  fermer  cette  ouver- 
ture et  pour  empêcher  le  curage  de  ce  côté? 

Le  conseil  communal  peut  faire 
un  règlement  pour  interdire  l'exi- 
stence et  ordonner  la  clôture  de 
pareilles  ouvertures  sur  la  voie 
publique.  Ce  pouvoir  dérive  des 


lois  citées  en  tête  de  cet  article  et 
qui  chargent  les  autorités  commu- 
nales de  veiller  en  tout  temps  à 
tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité 
publique,  d'écarter  ce  qui  peut 
causer  des  exhalaisons  nuisibles  et 
de  prévenir  par  des  précautions 
convenables  les  fléaux  calamiteux^ 
tels  que  les  épidémies.  Â  cet  effet, 
Fart.  78  de  la  loi  communale  attri- 
bue aux  conseils  communaux  la 
faculté  de  faire  des  règlements 
d'administration  intérieure  et  des 
ordonnances  de  police,  sous  la  con- 
dition que  ces  règlements  et  or- 
donnances ne  soient  pas  contraires 
aux  lois  ni  aux  règlements  d'admi- 
nistration générale  ou  provinciale. 

Ces  règlements  laissent  intact  le 
droit  de  propriété  tel  qu'il  est 
défini  et  circonscrit  par  les  art. 
537  et  544  du  code  civil. 

De  ce  que  l'ouverture  dont  il 
s'agit  ici  existait  avant  lesdits 
règlements,  il  ne  résulte  pas  que 
le  particulier  aurait  acquis  le  droit 
d'en  conserver  Fusage,  car  on  ne 
peut  acquérir  aucun  droit  contre 
le  pouvoir  réglementaire  réservé 
par  Tart.  544  du  code  civil  (cour 
de  cassation,  10  février  1851  et 
2  août  1852;  cour  d'appel  de  Bru- 
xelles, 21  avril  4865). 

Voir  aussi  la  loi  interprétative 
du  21  janvier  185:2. 
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XII.  CADASTRE. 


EXTRAITS.  —  DÉLIVRANCE.  —  AUTORITÉ  COMPÉ- 
TENTE. —  TARIF  (loi  budgétaire  du  20  dé- 
cembre 1867;  arrêtés  royaux  des  81  dé- 
cembre 4867  el  86  juillet  1877). 


Dans  les  communes  essentiellement  agricoles, 
comme  celle  que  j'administre,  on  est  souvent 
appelé  à  délivrer  des  extraits  cadastraux. 

Une  circulaire  de  M.  le  gouverneur  de  la 
province  de  Liège  du  83  mai  1826,  que  con- 
6rme  une  autre  circulaire  datée  du  5  novembre 
1867,  fait  connnllre  les  cas  où  il  est  permis  de 
délivrer  ces  sortes  d  extraits.  Mais  cette  in- 
struction étant'conçue  en  termes  peu  explicileSy 
je  vous  prierai  de  bien  vouloir  me  faire  con- 
naître dans  la  prochaine  livraison  : 

lo  les  différents  cas  où  il  est  possible  de 
délivrer  des  extraits  cadastraux  ; 

8<*  le  prix  qui  peut  être  perçu  pour  Tem* 
ployé  chargé  de  cette  besogne. 

L'art.  163  du  règlement  pour  la 
conservation  du  cadastre,  approuvé 
par  arrêté  royal  du  26  juillet  1877, 
porte  que  les  directeurs  des  con- 
tributions sont  chargés  de  délivrer 
aux  particuliers  qui  en  font  la  de- 
mande des  extraits  des  matrices 
et  des  plans  du  cadastre,  et  ajoute  : 
1*  qu'il  est  formellement  interdit 
de  prendre  ou  de  laisser  prendre 
aucun  extrait  ou  copie  des  pièces 
cadastrales    déposées    dans    les 

40*  aimëe.  — 1877. 


communes  ;  2^  que  les  bourgmes- 
tres doivent  veiller  à  ce  que  celte 
interdiction  soit  strictement  obser- 
vée (loi  communale,  art.  100).  Ce 
n'est  donc  pas  au  bourgmestre, 
mais  au  directeur  des  contribu- 
tions directes,  douanes  et  accises, 
qui  a  son  bureau  au  chef-lieu  de  la 
province,  qu'il  faut  s'adresser  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  ici.  Le  budget 
des  voies  et  moyens  arrêté  par  la 
loi  du  20  décembre  1867  a  statué 
que  les  rétributions  perçues  des 
particuliers  pouir  la  délivrance  des 
extraits  de  matrice  et  de  plans  de 
cadastre  sont  versées  au  trésor. 

Le  taux  en  a  été  déterminé  par 
l'arrêté  royal  du  21  décembre  1867 
(Moniteur  du  i^"^  janvier  1868). 


/ 


XIII.  VOIRIE  VICINALE. 


CHEMINS  INTERESSANT  PLUS  D*  CNB  COHHUNE  ET  PLUS 
D  UNE  PROVINCE.  —  DEPENSES.  —  PRESCRIP- 
TION (loi  communale,  art.  132;  loi  du 
10  avril  1841,  art.  S5). 


Ma  commune  est  traversée  par  deux  routes 
de  grande  communication.  Chaque  année,  on 
doit  verser  une  somme  pour  Fentretien  de  cha* 
cune  de  ces  routes,  somme  portée  d'oiEce  dans 
le  budget  par  la  députation  permanente.  Il  se 
fait  que  Tune  de  ces  routes  est  mitoyenne  avec 
une  commune  voisine  sur  une  longueur  de  BOO 
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mètres  el  que  Fautre  Test  ^galemenl  sur  100 
mètres.  Depuis  quinze  ans  que  cela  existe,  les 
communes  voisines  ne  sont  jamais  intervenues 
pour  le  paiement.  Cela  ne  serait  rien  si  elles 
appartenaient  à  la  même  province,  mais  il  se 
fait  que  ma  commune  se  trouve  dans  le  Haï- 
naut  et  les  deux  autres  dans  la  Flandre  orien- 
tale. Il  me  serait  donc  bien  agréable  de  con- 
naître quelle  marche  il  faudrait  suivre  pour 
faire  intervenir  ces  deux  communes  dans  les 
dépenses  pour  leur  quote-part  et  pour  récupé- 
rer en  même  temps  les  paiements  déjà  faits. 

Le  principe  général,pour  la  situa- 
lion  dont  il  s'agit,  est  tracé  par  l'art. 
432  de  la  loi  communale,  portant 
que,  lorsqu'uae  dépense  obligatoire 
intéresse  plusieurs  communes,  elles 
y  concourent  toutes  proportion- 
nellement à  l'intérêt  qu'elles  y 
peuvent  avoir;  et,  en  cas  de  refus 
ou  de  désaccord  sur  la  propor- 
tion de  cet  intérêt  et  des  charges  à 
supporter,  il  est  statué,  par  le  Roi, 
si  l'objet  se  rapporte  à  plusieurs 
provinces.  Faisant  l'application  de 
celle  règle,  l'art.  25  de  la  loi  du 
10  avril  1841  prévoit  le  cas  où  un 
chemin  vicinal  intéresse  des  com- 
munes appartenant  à  des  provin- 
ces différentes.  Alors  la  direction, 
la  largeur  du  chemin  et  la  propor- 
tion dans  laquelle  les  communes 
intéressées  contribuent  à  son  entre- 
tien ou  à  son  amélioration,  seront 
déterminées  par  arrêté  royal,  sur 
l'avis  des  conseils  communaux  et 
des  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux. 

En  comparant  l'art.  25  à  celui 


qui  le  précède,  on  peut  admettre 
que,  dans  le  cas  prévu,  rautorité 
du  Roi  est  très-large  et  s'applique 
à  toutes  les  dépenses  d'entretien. 
Le  gouvernement  appréciera  dans 
quelle  mesure  il  serait  équitable 
de  récupérer  les  dépenses  faites 
depuis  quinze  ans  à  charge  des 
communes  flamandes  qui  pour- 
raient se  plaindre  de  devoir  suppor- 
ter amsi  une  accumulation  de  frais 
provenant  d'e  la  négligence  que  la 
commune  wallonne  de  notre  cor- 
respondant a  mise  à  user  de  ses 
droits. 

Il  y  a  là  une  question  d'appré- 
ciation. 

C'est  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  a  la  voirie  vicinale  dans 
ses  attributions,  que  notre  corres- 
pondant doit  s'adresser. 

Voir,  sur  un  cas  analogue,  où  les 
communes  en  conflit  appartenaient 
toutefois  à  la  même  province,  la 
Rtvue  communale,  IX,  p.  239  à  231. 
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XIV.  IMPOSITIONS. 


TAXE  GOMMUNALB  SUR  LES  BATISSES.  —  DÉLIBÉ- 
RATION DU  CONSEIL.  —  ARRâré  ROTAL  d' APPRO- 
BATION. —  DATE  DE  LA  MISE  EN  VIGUEUR  DE 

LA  TAXE  (constitution,  art^-lOS»  S®;  loi 
communale,  art.  76,  S*";  art.  102). 


J*ai  l^honneur  de  vous  soumettre  le  cas  sui- 
vant qui  se  présente  à  notre  administration  et 
sur  lequel  nous  serions  heureux  de  connaître 
Tavis  de  la  Revue  eotnmunak. 

Le  8S  octobre  1876,  notre  conseil  commu- 
nal vote  un  règlement  sur  les  nouvelles  bâtisses 
iropo.sant  une  taxe  de  50,  75  ou  100  francs, 
selon  la  superficie  occupée.  D*après  Tart.  3,  il 
devait  entrer  en  vigueur  le  1er  janvier  1877. 
L  arrêté  royal  approuvant  ledit  règlement  ne 
paraît  que  le  18  avril  1877.  A  quelle  date 
peut-on  en  faire  Tapplication? 

Notez  que  Tarrêté  royal  approuve  purement 
et  simplement  la  délibération  du  conseil  com- 
munal. 

Est-ce  le  1er  janvier  1877,  comme  le  stipule 
un  article  du  règlement,  ou  est-ce  le  18  avril 
suivant,  date  de  Tarrôté  royal  d'approbation? 

Les  actes  de  l'autorité  commu- 
nale sont  de  trois  espèces  :  ceux 
que  le  conseil  communal  peut  faire 
avec  l'autorisation  du  roi;  ceux 
qu'il  peut  faire  avec  l'autorisation 
de  la  députation  provinciale;  ceux 
qu'il  peut  faire  en  vertu  du  pou- 
voir qui  lui  est  propre. 

Â  laquelle  de  ces  trois  catégories 


d'actes  se  rattache  la  délibération 
qui  frappe  d'une  taxe  communale 
sur  les  bâtisses  ceux  qui  construi- 
sent dans  la  commune  de  notre 
correspondant? 

Voyons  ce  que  dit  la  constitu- 
tion. 

Art.  ,108.  Les  institutions  provinciales  et 
communales  sont  réglées  par  des  lois.  Ces  lois 
consacrent  Tapplication  des  principes  sui* 
vants  : 

....  So  Tattribution  aux  conseils  provinciaux 
et  communaux  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt 
provincial  et  communal,  sans  préjudice  de 
r approbation  de  leurs  actes,  dans  k  cas  et  sui- 
vant le  mode  que  la  loi  détermine. 

L'art.  76,  n°  5,  de  la  loi  commu- 
nale range  parmi  les  act^s  qui 
doivent  recevoir  l'approbation  du 
Roi  l'établissement,  le  changement 
ou  la  suppression  des  impositions 
communales  et  des  règlements  y 
relatifs. 

C'est  donc  à  cette  catégorie 
d'actes  qu'appartient  l'imposition 
sur  les  bâtisses,  et  la  délibération 
communale  qui  l'a  établie  ne  peut 
être  mise  à  exécution  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  royale. 
Cette  approbation  étant  du  18  avril 
1877,  c'est  à  partir  de  cette  date 
seulement  que  l'imposition  est  exi- 
gible, le  règlement  communal 
n'ayant  pu  valablement  porter 
atteinte  à  la  prérogative  royale. 
L'art.   76   de  la  loi  communale 
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n'exige  pas  seulement  Tavis  de  la 
députation  permanente  et  l'appro- 
bation du  roi,  mais  veut  que  les 
mêmes  formalités  soient  observées 
pour  tout  changement,  toute  sup- 
pression de  taxe.  Par  conséquent, 
si  les  communes  ne  peuvent  les 
modifier  ou  supprimer  sans ^ une 
autorisation,  il  est.  évident  qu'elles 
ne  peuvent  les  établir  sans  la 
même  autorisation. 

Tout  ce  qui  précède  ne  préjudicie 
pas  d'ailleurs  à  la  disposition  de 
l'art.  102  de  la  loi  communale, 
portant  que  les  règlements  et  or- 
donnances du  conseil  communal 
ne  deviennent  obligatoires  que  le 
cinquième  jour  après  leur  publica- 
tion, sauf  le  cas  où  ce  délai  aurait 
été  abrégé  par  le  règlement  ou 
l'ordonnance. 


XV.  BATISSES. 


CHBIIINS   VICINAUX.    —   CONSTRUCTIONS.  —  ALI- 
GNEMENT.   —   CHEMIN    DE   FER.    —    ZONE   DE 

SERVITUDE  (loi  du  10  avril  1841,  art.  33  ; 
loi  communale,  art.  90,  n°*  7  et  8  ';  loi 
du  15  avril  1843,  art.  t",  §  2). 


Par  suite  de  la  coostruclion  du  chemin  de 
fer,  quelques  chemins  vicinaux  ont  dû  être 


les  communications  entre  nos  divers  hameaux, 
TElal  a  été  obligé  d*en  ouvrir  un  nouveau  le 
long  du  railway.  Ce  chemin  se  trouve  indiqué 
à  notre  allas  sous  le  numéro  37. 

Veuillez,  je  vous  prie,  me  faire  connaître  à 
qui  appartient  le  droit  d'autoriser  les  construc- 
tions le  long  de  ce  chemin,  si  c'est  à  TËtat  ou 
à  l'administration  communale. 

Je  désire  aussi  savoir  si,  parce  que  le  terrain 
de  la  nouvelle  voie  de  communication  a  été 
acquis -par  lui,  TEtat  peut  défendre  de  prati- 
quer des  portes  et  fenêtres  donnant  sur  ledit 
chemin,  en  d*autres  termes,  s'il  peut  considé- 
rer ce  chemin  comme  sa  propriété  privée. 

Le  droit  de  donner  des  aligne- 
ments de  voirie  et  d'autoriser  les 
bâtisses  appartient  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  (loi  sur 
les  chemins  vicinaux  du  10  avril 
1841/art.  33;  loi  communale^  art. 
90,  n^^^TetS).  Toutefois,  quand  il 
s'agit  de  bâtir,  dans  4ine  distance 
de  huitmètres,le  long  deschemins 
de  fer  de  TÉtat,  les  constructeurs 
doivent  se  pourvoir  de  Tautorisa- 
tion  préalable  du  ministre  des  tra- 
vaux publics  {loi  du  IS  avril  1843,* 
art.  1%  §  2).  Ils  doivent  joindre  à 
leur  requête  un  plan  terrier,  avec 
un  extrait  de  la  matrice  cadastrale, 
indiquant,  par  rapport  au  chemin 
de  fer,  la  situation,  ainsi  que  la 
hauteur  ou  la  profondeur  des  tra- 
vaux qu'ils  demandent  à  exécuter. 

Les  conditions  imposées  par  le 
ministre  des  travaux  publics  doi- 


supprimés  en  cette  commune,  et,  pour  rétablir  |  vent    être    insérées    dans  l'arrêté 
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d'autorisation  du  collège,  ou  celui- 
ci  ne  doit  statuer  que  sous  réserve 
par  le  constructeur  de  s'y  confor- 
mer strictement. 

Cette  explication  résout  la  der- 
nière partie  de  la  question.  Le  droit 
accordé  au  gouvernement  d'accor- 
der ou  de  refuser  l'autorisation  de 
construire  dans  la  zone  de  servi- 
tude implique  celui  de  laisser 
ouvrir  des  fenêtres  ou  de  s'y  oppo- 
ser. La  question  de  propriété  du 
chemin  de  fer  est  sans  effet  sur  le 
droit  de  police  de  l'État,  lequel 
reste  intact  dans  sa  plénitude  sou- 
veraine. 


XVI.  LES  JOURNAUX  ET  L  ADMINIS- 
TRATION. 


ATTAQUES  DE  LA  PRESSE.  — ^  QUAND  IL  FAUT  T 

RÉPONDRE. 


La  Bévue  communale  m'a  plus  d*une  fois 
donné  de  bons  conseils  sur  des  points  difficiles 
d'adminislratioD.  Encouragé  par  votre  bien- 
veillante coopération,  Messieurs»  je  me  per- 
aets  de  vous  consulter  sur  une  question  un  peu 
différente  de  celles  que  vous  avez  Tkabitude  de 
traiter,  mais  que  vous  ne  trouverez  peut-ôtre 
pas  indigne  d'une  réponse.  Je  viens,  après 
avoir  siégé,  comme  vous  le  savez,  plusieurs 
années  dans  notre  conseil  communal,  d*êlre 
nommé  bourgmestre,  et  je  vais  me  voir  appelé 


à  lutter  contre  une  assez  vive  opposition,  tant 
dans  le  sein  du  conseil  qu'en  dehors.  Pour  ce 
qui  est  de  mes  collègues,  je  suis  bien  tran- 
quille, résolu  que  je  suis  de  û*agir  que  dans 
les  limites  de  la  loi  et  dans  Tintérêt  général  de 
la  commune,  au  moins  tel  que  je  le  comprends, 
d'accord  jusqu'ici  avec  mes  échevins.  Mais  au 
dehors,  je  vais,  je  crois,  me  heurter  à  des  at- 
taques incessantes,  à  en  juger  du  moins 
d  après  celles  dont  mon  regretté  prédécesseur 
a  été  Tobjet,  attaques  dont  la  violence  n'a  pas 
été  étrangère,  paraît-il,  au  redoublement  de  la 
maladie  à  laquelle  il  a  succombé  prémaiuré- 
meut. 

Que  faire,  à  votre  avis?  Dois-je,  comme 
lui,  répondre  sans  cesse  aux  reproches  viru- 
lents d'une  certaine  presse  qui  foule  aux  pieds 
toutes  les  convenances,  et  au  diapason  de  la- 
quelle je  pourrais,  je  le  crains,  être  entraîné  à 
me  mettre  si  j'entrais  dans  cette  voie  ?  Que 
pensez-vous  qu1l  vaille  mieux  pour  un  admi- 
nistrateur, dédaigner  les  attaques  des  jour- 
naux ou  y  répondre? 

A  la  question  générale  qui  nous 
est  posée,  il  n'est  pas  aisé  de  faire 
une  réponse  précise.  Mais  nous 
engageons  fortement  l'honorable 
bourgmestre  qui  nous  interroge  à 
ne  pas  perdre  de  vue  ce  qui,  d'après 
ce  qu'il  nous  rapporte,  est  arrivé  à 
son  prédécesseur  :  ses  luttes  et  ses 
polémiques  l'ont  rendu  malade  et 
ont  pu  contribuer  à  hâter  sa  fin. 
Eh  bien  !  que  notre  lecteur  se  mette 
à  l'abri  de  pareille  mésaventure. 
Après  tout,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  lui  dire  qudle  ligne 
de  conduite  nous  suivons  nous- 
mômes.  Nous  ne  répugnons  certes 
pas  à  la  discussion,  à  la  contro- 
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verse,  fût-elle  même  conduite  avec 
une  certaine  vivacité,  mais  à  con- 
dition qu'elle  reste  convenable  et 
digne.  Sinon,  nous  nous  abstenons. 
Plus  d'une  fois,  la  Revue  commu- 
nale  a  rencontré,  dans  la  presse, 
des  contradicteurs  sérieux ,  et  elle 
a  accepté  volontiers  avec  eux  une 
polémique  qui  ne  pouvait  qu'être 
profitable  à  la  science  administra- 
tive; elle  a  tenu  alors  à  ne  pas  pri- 
ver ses  lecteurs  des  lumières  nou- 
velles que  le  choc  d'opinions 
consciencieuses  pouvait  faire  jail- 
lir. Mais  d'autres  fois,  nous  avons 
trouvé,  dans  certains  organes  de 
publicité,  des  gros  mots  et  des 
sarcasmes,  une  discussion  em- 
preinte d'une  mauvaise  foi  évi- 
dente et  inspirée  par  des  senti- 
ments peu  avouables,  une  polé- 
mique à  laquelle  les  questions  de 
principes  ne  servaient  que  de  pré- 
texte, mais  qui  avait  pour  vrai 
mobile  l'envie  de  faire  de  mal- 
séantes personnalités. 

En  pareil  cas,  nous  ne  perdons 
pas  notre  temps  à  répondre  à  des 
adversaires  aussi  peu  estimables  et 
nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse 
nous  reprocher  notre  silence.  Il 
peut  arriver  à  un  honnête  passant 
de  rencontrer  un  ivrogne  qui  l'in- 
jurie, un  roquet  qui  jappe  après 
lui.  Fera-t-on  à  ce  paisible  citoyen 
un  crime  de  ce  qu'il  passe  tran- 
quillement son  chemin  sans  enta- 
mer une  querelle  avec  l'ivrogne, 


sans  châtier  le  roquet?  Évidem- 
ment non. 

Si,  au  contraire,  il  s'arrêtait  à 
ces  nuisances  de  la  rue,  comme 
disent  les  Anglais,  s'il  cherchait  à 
en  tirer  raison,  à  quoi  abouti- 
rait-il? A  faire  rire  la  galerie  à  ses 
dépens. 

Persuadé  que  notre  lecteur  n'am- 
bitionne pas  un  pareil  résultat, 
nous  ne  pouvons  que  l'exhorter  à 
supporter  avec  calme  les  critiques 
des  journaux  et  à  n'y  répondre  que 
lorsqu'elles  émanent  de  publicistes 
qui  ont  le  sentiment  des  conve- 
nances et  qui  ont  en  vue  l'utilité 
générale.  Quant  aux  autres,  quant 
aux  nuisances  de  la  presse,  qu'il  se 
contente  de  hausser  les  épaules. 


XVII.  BUREAU  DE  BIENFAISANCE. 


PaÉSIDBNT   DÉMrSSIONNAIRB.    —   CONTINUITÉ    DES 

FONCTIONS. 


M.  le  président  du  conseil  d'administratioA 
du  bureau  de  bienfaisance  quitte  notre  corn- 
DQune'pour  aller  en  habiter  une  autre.  11  doit 
adresser  sa  (f^mission  au  conseil  communal. 
Mais  peut-il  continuer  à  remplir  ses  fonctions, 
présider  les  séances,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu 
à  son  remplacement  ? 
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La  question  se  résout  afiBrmati- 
vement. 

En  Tabsence  de  toute  règle  sur 
ce  point  dans  les  dispositions  or- 
ganiques des  bureaux  de  bienfai- 
sance, il  faut  appliquer  ici  le  prin- 
cipe que  le  citoyen  qui  veut  ou 
doit  renoncer  à  iln  emploi  pu- 
blic, est  néanmoins  tenu  de  l'exer- 
cer jusqu'à  ce  qu'il  ait  régulière- 
ment été  remplacé  (Revue  commu- 
nale, t.  VI,  p.  333,  et  t.  VIII,  pp. 
89,  29â). 

Toutefois  nous  sommes  d'avis 
qu'il  y  a  lieu,  pour  le  bureau  de 
bienfaisance,  de  signaler  sans  re- 
tard à  l'administration  commu- 
nale le  fait  du  changement  de  do- 
micile dans  une  autre  commune, 
en  présentant  une  liste  double  de 
candidats  pour  remplacer  le  mem- 
bre-président, démissionnaire  de 
plein  droit.  Il  ne  convient  pas  que 
le  silence  et  l'inaction  de  ce  mem- 
bre lui  permettent  de  continuer  à 
participer  à  la  gestion  d'intérêts 
locaux  auxquels  il  est  devenu 
étranger. 


XVm.  SECOURS  PUBLICS. 


kUisi  INDIGENT.    —    ENTRETIEN.    -«    PARENTS 
NON     INDIGENTS.     —     RESTITUTION     (loi    du 

li  mars  1876,  art.  20). 


Une  aliénée  est  entretenue  dans  un  établis- 
sement, aux  frais  de  la  commune  de  B...,  de- 
puis plusieurs  années  en  qualité  d'indigente. 

Il  est  échu  à  ladite  personne  une  succes- 
sion, par  suite  du  décès  de  ses  parents,  dune 
valeur  de  600  à  700  francs  en  immeubles.  Je 
pense  que  la  commune  a  droit  de  se  faire  rem- 
bourser jusqu*à  concurrence  de  cette  somme, 
et  je  désirerais  savoir  à  qui  je  dois  m'adresser 
pour  obtenir  ce  remboursement  et  quelle  est  la 
règle  à  suivre  à  ce  sujet.  Il  esta  remarquer  qu'il 
a  été  formé  un  conseil  de  famille  et  nommé  un 
tuteur  ou  administrateur  de  ses  biens. 

Des  hommes  compétents  disent  qu*il  faut 
faire  prononcer  l'interdiction  pour  vendre  les 
immeubles. 

Nous  avons  plus  d'une  fois  ré- 
pondu à  des  questions  de  Tespèce, 
et  nous  renvoyons  notre  corres- 
pondant à  nos  solutions  (voir  no- 
tamment t.  VI,  pp.  84,  301,  364; 
t.  VIII,  p.  19;  t.  IX,  p.  90;  t.  X, 
p.  13). 

Rappelons  premièrement  que  la 
commune  peut  réclamer  le  rem- 
boursement si,  au  temps  où  elle  a 
pourvu  à  l'entretien  de  l'indigente,  ^ 
les  parents  de  celle-ci  n'étaient  pas 
indigents.  En  ce  cas,  c'est  à  la  dé- 
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charge  de  ceux-ci  que  le  secours 
a  été  fourni  et  la  commune  peut^ 
sur  leur  héritage,  en  réclamer  le 
remboursement  (tribunal  civ.  de 
Bruxelles,  26  juillet  1866,  30  nov. 
i867,  Revue  communale  y  NU  y  p.  10). 

Pourrait-on  toutefois  douter  que, 
pour  toute  une  famille,  un  capital 
immobilier  évalué  à  6  ou  700  francs 
constitue  Taisance  et  puisse  don- 
ner lieu  au  remboursement  des 
frais  faits  du  vivant ,  des  père  et 
mère?  Tout  au  moins  les  dépen- 
ses ejïectuées  depuis  la  mort  de 
ceux-ci  peuvent  être  réclamés.  La 
commune  doit  s'adresser,  pour  le 
paiement  de  ces  frais,  comme  pour 
ceux  qu'elle  aura  faits  depuis  lors, 
au  tuteur  de  l'aliénée,  et  puisque 
l'aliénée  a  un  tuteur,  c'est  que  son 
interdiction  a  déjà  dû  être  pronon- 
cée, à  moins  qu'elle  ne  soit  encore 
mineure,  auquel  cas  il  n'y  a  pas  lieu 
de  l'interdire  (code  civ.,  art.  489). 

Selon  nous,  l'indigence,  c'est  l'ab- 
sence totale  de  ressources,  le  dénue- 
ment complet  de  l'individu  à  se- 
courir. L'importance  plus  ou  moins 
grande  de  son  avoir  disponible  est 
indifférente.  Du  moment  qu'il  en  a 
un,  cet  avoir  quelconque  est  le 
gage  de  l'administration  qui  vient 
à  son  secours.  L'administration  a, 
dès  lors,  en  équité  autant  qu'en 
droit,  un  recours  légitime  sur  cet 
avoir.  Il  n'existe  aucun  motif  de 
lui  préférer  tout  autre  créancier 


qu'elle,  toute  autre  créance  que 
la  sienne  (Voir  en  ce  sens  supra, 
p.  261). 


XIX.  SECOORS  PUBLICS. 


ENFANTS  ABANDONNÉS.  —  DÉFINITION.  —  OR- 
PHELINS.—  ALIÉNÉS. —  CHARGB  d' ENTRETIEN. 
—  BOBBAU  DE  BIENFAISANCE.  —  CHARGES.  — 
BEMBOURSEUK^T   DE    SECOURS    AVANCÉS    ERRO- 

NÉMENT  (décret  du  19  janvier  1811.  art.  5; 
loi  du  30  juillet  183i,  art.  %;  loi  du  1i  mars 
1876,  an.  3,  32  et  19). 


Comme  vous  avez  eu  déjà  Tôbligeance  de 
donner  une  solution  aux  questions  que  j*ai  eu 
rbonneur  de  vous  poser,  je  prends  la  eonfiance- 
de  vous  soumettre  encore  celle-ci,  qui  intéresse 
les  pauvres  de  ma  ville./ 

Les  frais  d'entretien  des  enfants  abandonnés 
et  des  orphelins,  ainsi  que  des  aliénés,  sont, 
aux  termes  de  l'art.  19  de  la  nouvelle  loi  sur 
le  domicile  de  secours,  à  charge  des  hospices 
d*abord  et  des  bureaux  de  bienfaisance  ensuite. 

Un  bureau  de  bienfaisance  est*il  tenu  de  sup- 
porter ces  frais,  dans  le  cas  où  il  existe  dans 
la  commune  des  hospices  civils? 

<  S'il  a  supporté  .«seul  ces  frais,  sans  subside, 
depuis  plusieurs  années,  a-t-il  le  droit  de  faire 
une  réclamation  pour  se  faire  rembourser  de 
ces  dépenses,  et  sur  quelles  années  peut-elle 
porter  ? 

L'art.  19  susdit  n'a-t-il  d'effet  que  pour 
cette  catégorie  d' enfants  qui  sont  entretenus 
hors  de  la  commune  du  doimicile  dé  accours  ? 


H£I>ONS£S  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 
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Que  faatrii  entendrd  par  enfants  abandonnés 
dans  le  sens  de  l'arlicle  précité  ? 

1 .  La  loi  sur  le  domicile  de  secours 
du  14  mars  1876  n'a  pas  modifié 
les  charges  respectives  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  des  hospices. 
Les  frais  d'entretien  des  enfants 
abandonnés  incombent  toujours 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  et 
ceux  des  orphelins  indigents  aux 
hospices,  conformément  aux  prin- 
cipes de  la  loi  du  30  juillet  1834, 
art.  2,  abrogée  par  l'art.  48  de  la 
loi  du  14  mars  1876.  Ces  obliga- 
tions distinctes  ont  été  exttctement 
définies  dans  une  remarquable 
étude  de  M.  Marcotty,  publiée  dans 
notre  tome  II,  page  163  à  183. 
Quant  aux  aliénés,  leur  entrelien 
doit  être  supporté  par  les  hospices, 
comme  frais  de  traitement  mé- 
dical ou  hospitalier. 

2.  Si  Tune  de  ces  administra- 
tions charitables  a  pourvu  aux  be- 
soins d'un  indigent,  à  la  décharge 
de  l'autre,  par  ignorance  de  la  loi 
ou  autrement,  il  ne  nous  parait 
pas  qu'elle  soit  en  droit  de  répéter 
ses  avances  contre  l'étabhssement 
qui  en  avait  la  charge,  principale- 
ment lorsqu'il  s'agit  d'obligations 
anciennes  acquittées  sans  avertis- 
sement ni  réclamation. 

La  jurisprudence,  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1845,  n'admettait  pas 
que  des  paiements  qui  n'avaient 


fait  antérieurement  l'objet  d'aucune 
observation  ni  réserve  fussent  su- 
jets à  répétition  (V,  arrêtés  royaux 
des  28  juin  1853  et  2  février  1858). 

La  loi  en  vigueur  du  14  mars 
1876  porte  à  aon  art.  32  que  les 
frais  d'assistance  remboursés  par 
une  commune  qui  n'y  était  pas 
tenue,  pourront  être  réclamés  de 
l'administration  débitrice,  à  la 
condition  que  la  réclamation  soit 
produite  dans  les  délais  prévus  par 
les  articles  26  et  27,  c'est-à-dire 
dans  la  quinzaine  pour  les  cas  or- 
dinaires. 

Ces  points  d'analogie  ne  per- 
mettent pas  de  douter  de  l'accueil 
qui  serait  réservé  à  la  réclamation 
dont  parle  notre  correspondant. 

L'art.  19  de  la  loi  du  14  mars 
1876  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  enfants  indigents  secou- 
rus directement  par  le  lieu  de  leur 
domicile  de  secours  ou  par  l'inter- 
médiaire d'une  autre  commune. 
La  règle  est  générale,  elle  s'ap- 
plique à  toutes  les  catégories  d'in- 
digents, peu  importe  qu'ils  résident 
dans  la  commune  domicile  de  se- 
cours ou  ailleurs. 

Le  nom  d'enfant  abandonné^  dit 
M.  Tielemans,  Répertoire  \^  Aban- 
donnés [Enfants],  p.  2,  appartient 
spécialement  à  celui  dont  les  pa- 
rents sont  connus  et  qui. a  été  dé- 
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laissé  par  eux,  pour  des  causes 
majeures,  telles  que  l'iaipossibilité 
de  pourvoir  à  sa  subsistance,  la 
mort  ou  une  condamnation  qui 
oblige  à  une  séparation  forcée. 

Les  enfants  abandonnés,  dit 
Tart.  5  du  décret  impérial  du  19  jan- 
vier 1811,  sont  ceux  qui,  nés  de 
•  parents  connus  et  d'abord  élevés 
par  eux  ou  à  leur  décharge  par 
d'autres  personnes,  sont  ensuite 
délaissés,  sans  que  l'on  sache  ce 
que  le  père  et  la  mère  sont  devenus, 
ou  sans  que  l'on  puisse  recourir 
à  eux. 


XX.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


FBRE  VEUF.  —  HABITATION  A  l'^TEANGER.  — 
ENFANTS  ABANDONNÉS  EN  BELGIQUE.  —  ÉTAT. 
—  COMMONE.  —  FONDS  COMMUN.  —  PERE 
ET    MÈRE     DÉCÉDÉ?.   —   ENFANT    MINEUR    NE 

A  l'Étranger.  —  habitation  des  parents 

A  l'étranger. —  GOMMDNE.  —  FONDS  COMMUN. 

—  REPATR1EMENT  (loî  du  1  i  mars  1 876,  art.  o, 
alinéa  1«'  ;  art.  i ,  alinéaS  ;  art .  1 1 ,  alinéa  i ^] 
art.  6,  alinéa  1"  ;  art.  35,  alinéa  !•'). 


Je  VOUS  prie  de  me  donner  une  réponse  aax 
questions  suivantes  : 

Première  question.  Un  Belge,  veuf  avec  cinq 
enfant»,  tous  mineurs,  habite  la  France,  sans 
interruption,  depuis  treize  ans. 

S*il  vient  à  abandonner  ses  enfants,  à  qui 


incomberont  les  frais  d'entretien  de  ces  der- 
niers, le  père  continuant  à  habiter  la  France 
et  les  enfants  étant  ramenés  au  lieu  du  domi- 
cile de  secours  du  père,  avant  son  départ  de  la 
Belgique? 

Est-ce  à  rËtat  ou  à  la  commune  belge  qui 
était  le  lieu  de  domicile  de  secourut  du  père 
avant  son  départ  pour  la  France? 

Dans  ce  dernier  cas,  cette  commune  a-t-elle 
droit  aux  trois  quarts  des  frais  sur  le  fonds 
commun  ? 

Seconde  question,  k  qui  incomberont  les 
frais  d'entretien  d'un  orphelin  mineur,  né  en 
France  de  parents  belges. 

Ses  parents,  après  avoir  habité  la  France 
pendant  plus  de  cinq  ans,  sont  revenus  depuis 
trois  ans  habiter  la  commune  belge  où  ils 
avaient  leur  domicile  de  secours  avant  leur 
départ  pour  la  France. 

Ils  sont  décédés  tous  les  deux  dans  cette 
commune. 

Veuillez  donner  la  distinction  entre  le  cas 
oii  cet  orphelin  habite  la  France  et  celui  où  il 
habite  la  commune  où  sont  décédés  ses  parente 
en  Belgique? 

Ces  deux  questions  sont  rédi- 
gées à  souhait.  Elles  'sont  d'une 
précision  et  d'une  netteté  que  nous 
voudrions  constater  dans  toutes 
celles  qui  nous  sont  adressées. 
Elles  dénotent  chez  le  rédacteur  la 
parfaite  possession  des  textes  de  la 
loi  du  14  mars  1876.  Aussi  la  solu- 
tion en  est-elle  facile  par  le  rap- 
prochement de  quelques  disposi- 
tions foH  claires  de  la  loi. 
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Première  question.  II  faut  écarter 
immédiatement  TÉlat.  Les  frais 
d'assistance  ne  sont  à  sa  charge 
que  dans  les  deux  hypothèses  pré- 
vues par  l'alinéa  l*''  de  l'art.  3  de 
la  nouvelle  loi  sur  le  domicile  de 
secours  et  par  l'alinéa  2  de  son 
art.  4.  D'après  la  deuxième  de  ces 
dispositions,  l'État  n'a  la  charge 
des  frais  d'assistance  que  quand 
il  s'agit  d'un  étranger  ou  d'un  in- 
dividu né  d'un  Belge  en  pays 
étranger,  qui  n'a  pas  acquis  domi- 
cile de"  secours  par  cinq  années 
consécutives  d'habitation  dans  une 
commune  belge.  D'après  l'art.  3, 
alinéa  !«',  l'État  intervient  à  con- 
currence de  la  moitié  des  trois 
quarts  des  frais  d'assistance,  quand 
il  s'agit  d'enfants  trouvés,  nés  de 
père  et  mère  inconnus,  ou  d'en- 
fants abandonnés,  ou  d'orphelins, 
ou  d'aliénés,  ou  de  sourds-muets, 
qui  ont  leur  domicile  de  secours 
dans  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  ils  ont  été  trouvés,  et 
ce  aussi  longtemps  que  leur  do- 
micile de  secours  ne  peut  pas  être 
déterminé. 

Les  cinq  enfants  mineurs  dont 
parle  la  première  question,  s'ils 
sont  ramenés  en  Belgique,  tandis 
que  leur  père  veuf  continue  à  ha- 
biter la  France,  sont  bien  des  en- 
fants abandonnés  par  leur  père, 
mais  non  assimilables  à  des  en- 
fants trouvés  (hypothèse  de  l'art.  3, 
alinéa  l^'').  Il  ne  peut  pas  s'agir  da-  | 


vantage  pour  eux  d'être  assimilés 
aux  individus  né  d'un  Belge  en 
pays  étranger  (hypothèse  de  l'art.  4, 
alinéa  2).  Ils  ont,  en  leur  qualité 
d'enfants  légitimes  mineurs,  le  do- 
micile de  secours  qu'avait  en  Bel- 
gique leur  père,  lors  de  son  départ 
pour  la  France  (art.  i  1,  alinéa  1®^). 
C'est  donc  la  commune  qui  était, 
au  moment  de  ce  départ,  le  domi- 
cile de  secours  du  père  qui  est 
celui  de  ces  enfants.  Le  père  n'en 
a  pas  acquis  un  autre  en  Bel- 
gique, malgré  son  séjour  de  treize 
années  en  France.  Il  l'a  conservé 
dès  lors,  non-seulement  pour  lui- 
môme,  mais  encore  pour  ses  en- 
fants mineurs.^ 

Toutefois,  par  application  de 
l'art.  <),  alinéa  1^"^,  le  père,  et  par 
conséquent  ses  enfants,  sont  à  la 
charge  du  fonds  commun,  à  con- 
currence des  trois  quarts  des  frais 
d'assistance,  par  le  motif  que  le 
père  a  été,  pendant  plus  de  cinq 
années  coi^écutivés,  absent  de  la 
commune  qui  était,  au  moment  de 
son  départ,  son  domicile  de  se- 
cours. 

Seconde  question.  L'orphelin  dont 
parle  notre  correspondant  est 
dans  le  même  cas  que  les  cinq  en- 
fants abandonnés  de  la  première 
question.  Il  a  le  domicile  de  secours 
de  ses  père  et  mère  décédés.  Mais 
la  commune  n'a  qu'un  quart  à  sup- 
porter dans  les  frais  d'assistance, 
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les  trois  autres  quarts  étant  à  la 
charge  du  fonds  commun.  Il  im- 
porte peu,  au  point  de  vue  de  la 
détermination  du  domicile  de  se- 
cours, que  cet  orphelin  habite  ou 
non  la  commune,  sauf  que,  pendant 
la  durée  de  l'habitation  en  France, 
la  commune  n'aura  pas  plus  que 
le  fonds  commun  rien  à  débour- 
ser. Les  frais  d'assistance  avancés 
en  France  ne  sont  pas  récupéra- 
bles sur  les  communes  belges.  Il 
ne  peut  s'agir  que  des  frais  du  re- 
patriement  de  France  en  Belgique, 
pour  lequel  le  gouvernement  est 
autorisé  à  traiter  avec  les  pays 
étrangers  (art.  35,  alinéa  1").  Ces 
frais-là  sont,  à  partir  de  la  fron- 
tière, à  la  charge  respective  de  la 
commune  et  du  fonds  commun, 
dans  la  proportion  prémentionnée 
du  quart  et  des  trois  quarts. 

Voir  à  l'appui  de  nos  solutions 
les  art.  i  i ,  alinéa  1  «'',  et  6,  alinéa  i^^. 
Les  art.  3,  alinéa  l®"*,  et  4,  alinéa  2, 
qui  prévoient  l'intervention  de 
l'État  seul,  ou  de  l'État  et  de  la 
province,  sont  étrangers  à  l'hypo- 
thèse résolue. 


XXI.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


BTBANGBR.  -^  AUTORISATION  d'ÉTABLIR  SON  OOm- 
CILE  EN  BELGIQUE.  —  LOI  DE  1818  ET  DE 
1845.  —  ÉTAT.  —  COMMUNE.  —  LOI  DE  1876. 
—  EFFET  RÉTROACTIF. 


Je  viens  vous  prier  de  me  donner  votr< 
manière  de  voir  sur  les  cas  suivants  : 

1"  Les  lois  du  18  novembre  1818  et  du 
18  février  1845  portent  en  principe  que 
l'étranger,  admis  à  établir  son  domicile  en 
Belgique,  peut  acquérir  son  domicile  de  se- 
cours, pour  lui,  sa  femme  et  pour  ses  enfants 
mineurs,  dans  une  commune  qu*il  a  habitée  peu* 
dant  six  ou  huit  ans.    - 

L'admission  à  établir  son  domicile  n*esl-elle 
pas  une  condition  me  qua  non  ? 

2°  La  nouvelle  loi  sur  cette  matière  peut- 
elle  avoir  un  effet  rétroactif? 

En  ce  sens,  entre  autres,  que  les  étrangers 
indigents,  secourus  par  TElat  plus  de  cinq 
ans  avant  la  publication  de  la  nouvelle  loi, 
seront  de  plein  droit  à  la  charge  de  la  com- 
mune qu'ils  habitaient,  sans  devoir  acquérir  le 
domicile  par  une  habitation  nouvelle  de  cinq 
ans  depuis  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle? 

Première  question.  L'art.  6  de  la 
loi  du  S18  novembre  1818  était  ainsi 
conçu  : 

«  Les  étrangers^  admis  à  établir 
leur  domicile  dans  le  royaume,  qui 
Tauront  conservé  dans  une  com- 
mune de  la  manière  déterminée 
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à  Tart.  3,  pendant  six  ans,  pour- 
ront participer  dans  cette  com- 
mune aux  secours  publics.  » 

L'art.  3  susvisé  portait  : 

«  Lorsqu'une  personne^  pendant 
quatre  années  consécutives,  a  été 
établie  dans  une  commune  qui 
n'est  pas  celle  de  sa  naissance  et 
qu'elle  y  a  payé,  pendant  le  même 
temps,  toutes  les  contributions  qui 
lui  ont  été  imposées,  cette  com- 
mune remplace  le  lieu  de  naissance 
comme  domicile  de  secours.  » 

L'art.  8  de  la  loi  du  48  février 
i845  disposait  en  ces  termes  : 

«  L'étranger,  admis  à  établir  son 
domicile  en  Belgique,  acquiert  domi- 
cile de  secours  pour  lui,  pour  sa 
femme  et  pour  ses  enfants  mineurs, 
conformément  aux  art.  3  et  4  de  la 
présente  loi.  » 

Les  art.  3  et  4  de  la  loi  de  1845, 
rappelés  dans  l'art.  8  précité,  déter- 
minent le  délai  requis  d'habitation, 
savoir  huit  années  consécutives. 

L'admission  à  établir  le  domi- 
cile en  Belgique  était  incontesta- 
blement, sous  les  deux  lois  del8i8 
et  de  4845, celle  dont  parle  l'art.  13 
du  code  civil.  Elle  dépendait  de 
l'autorisation  du  chef  de  l'État  et 
du  fait  d'une  résidence  continue 
dans  le  royaume. 


Elle  constituait  une  condition 
sine  qua  non  de  Tacquisition  du 
domicile  de  secours. 

L'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
4845,  présenté  à  la  chambre  des 
représentants  le  6  février  4  844,  s'en 
expliquait  en  termes  exprès.  Les 
étrangers,  disait-il,  autres  que 
ceux  qui  sont  autorisés  par  le  gou- 
vernement à  établir  leur  domicile 
en  Belgique,  n'acquièrent  point  de 
droit  à  charge  de  communes  belges. 
Les  conséquences  d'un  principe 
différen  l  pourrai  ent  être  fort  graves . 

L'exposé  des  motifs  ajoutait  ce- 
pendant :  a  II  est  à  désirer  que, 
par  des  arrangements  interna- 
tionaux, basés  sur  la  réciprocité, 
l'on  parvienne  à  concilier  avec  les 
exigences  rigoureuses  de  l'intérêt 
des  communes  belges  les  intérêts 
des  étrangers  qui  ont  besoin  d'être 
momentanément  secourus.  De  tels 
arirangements,  par  lesquels  le  rem- 
boursement des  avances  faites  est 
stipulé,  forment  le  complément 
naturel  de  la  loi  sur  le  domicile  de 
secours.  » 

Dans  la  séance  dii  sénat  du  8  fé- 
vrier 4845,  M.  D'Hoop  demanda 
à  M.  le  ministre  de  la  justice 
d'Ânethan  si  les  puissances  étran- 
gères usaient  enver^s  la  Belgique 
de  réciprocité.  La  réponse  du  mi- 
nistre fut  affirmative  quant  aux 
Pays-Bas  et  au  grand-duché  de 
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Luxembourg  et  négative  pour  la 
France. 

Le  desideratum  signdilé  par  le 
gouvernement  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  1845  a  été 
prévu  formellement  par  Tart.  35 
de  la  loi  du  14  mars  1876,  et  les 
art.  4  ej.  5  de  cette  loi  ont  facilité 
l'acquisition  d'un  domicile  de  se- 
cours belge  par  un  étranger,  en 
abolissant  la  condition  irritante  de 
l'autorisation  du  gouvernement, 
prévue  par  l'art.  13  du  code  civil, 
et  en  réduisant  de  huit  à  cinq 
années  la  durée  nécessaire  de  l'ha- 
bitation continue. 

Deuxième  question.  La  réponse 
est  affirmative.  Il  n'y  a  pas  d'eflfet 
rétroactif  à  placer,  de  plein  droit, 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1876 
l'étranger  dans  l'hypothèse  formu- 
lée par  notre  abonné,  à  décharger 
en  conséquence  de  son  entretien 
l'État  qui  en  était  grevé  sous  la 
loi  abrogée  et  à  reportef  sur  la 
commune  dans  laquelle,  sous  cette 
loi,  l'étranger  a  habité  plus  de  cinq 
ans,  la  charge  future  de  son  entre* 
tien.  C'est  l'avis  que  nous  avons 
déjà  exprimé  suprà  page  loi,  X. 
A  la  page  227,  nous  avons  répété 
nos  motifs  de  décider  en  ce  sens 
et  nous  les  avons  développés.  Les 
conditions  anciennes  d'obligations 
de  l'État  et  de  la  commune  ont  été 
modifiées.  La  loi  nouvelle  a  fait 
intervenir  un  débiteur    inconnu 


auparavant,  le  fonds  commun. 
L'État  n'est  plus  grevé,  aux  termes 
de  l'art.  4,  de  l'assistance  de 
l'étranger  que  pour  autant  qu'il  n'a 
pas  acquis  de  domicile  de  secours 
par  le  terme  légal  d'habitation 
dans  une  commune.  L'étranger, 
au  point  de  vue  de  l'acquisition  du 
domicile  de  secours,  est  entière- 
ment assimilé  au  Belge  par  les 
art.  4  et  5.  Ce  nouveau  régime  est 
d'ordre  public.  L'ancien  régime 
ne  pourrait  coexister  avec  le  nou- 
veau sans  jeter  une  complète  per- 
turbation dans  la  vie  administra- 
tive. Les  innovations  de  1876 
dépendaient  entièrement  du  pou- 
voir souverain  du  législateur.  Il  ne 
peut  être  question  de  droit  acquis 
pour  l'État  de  rester  débiteur,  pas 
plus  que  pour  la  commune  de  ne 
pas  devenir  débitrice. 


XXil.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


khlivi.   —  HABITATION.   —  FONDS  GOHKirN 

(loi  da  11  mars  1876,  art.  1<%  6,  S,  16  et  29). 


Un  individu,  né  et  domicilié  dans  notre  com- 
mune, est  allé  demeurer,  le  28  juin  1876,  dans 
une  autre  commune  et  s'y  est  fait  inscrire 
au  registre  de  population.  Deux  mois  après, 
Fadministration  de  sa  nouvelle  résidence  le  fait 
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coUoqaer  dans  une  maison  de  sanlé  à  charge 
de  notre  commune. 

PoQVons-nous  réclamer  les  Irois  quarts  des 
frais  au  fonds  commun,  bien  qu'il  n'y  ait  que 
13  ou  li  mois  qu'il  soit  sorti  de  notre  com- 
mune? 

En  d'autres  termes,  pouvons-nous .  récla- 
mer les  trois  quarts  des  frais  au  fonds  com- 
mun pour  un  individu  sorti  de  notre  commune 
et  devenu  aliéné  depuis  moins  de  cinq  ans  ? 

Lqs  frais  d'assistance  de  raliéoé 
dont  il  s'agit  ne  sont  à  la  charge  de 
la  communequi  a  ordonné  sa  col- 
location  qu'à  titre  provisoire,  en 
attendant  l'établissement  de  son 
domicile  de  secours  (art.  16  et  29 
de  la  loi  du  14  mars  1876).  Dans 
l'espèce,  cette  commune  n'est  pas 
devenue  le  domicile  de  secours, 
puisque  l'aliéné  ne  Fa  pas  habitée 
pendant  cinq  années  consécutives 
(art.  5).  C'est  la  commune  de  sa 
naissance,  qu'il  n'a  cessé  d'habiter 
que  depuis  moins  de  cinq  années, 
qui  est  restée  son  domicile  de 
secours  (art.  1^"^).  Mais  elle  a  le  droit 
de  réclamer  du  fonds  commun  les 
trois  quarts  des  frais  d'assistance, 
parce  que  cet  indigent  n'a  pas  été 
volontairement  absent  dé  la  com- 
mune pendant  plus  de  cinq  années 
consécutives  et  qu'il  est  un  aliéné 
dont  le  domicile  de  secours  est 
déterminé  et  connu  (art.  6,  ali- 
néa 1^%  combiné  avec  l'art.  7, 
l'art.  8,  alinéa  1«%  l'art.  25  et 
l'art.  3). 


XXIII.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


SEGOCHS  A  DOMICILE.  —  OBPHELII^S.  —  ASILE 
PRIVÉ.  —  INTERVENTION  DU  FONDS  COMMUN. 
—  INTERVENTION  DE  tilXX  ET  DE  LA  PRO- 
VINCE (loi  du  14  mars  1876,  art.  6,  So  et  2, 
§§  2  el  3). 


Vous  m'obligeriez  en  voulant  bien  donner 
une  réponse  à  la  question  ci-après  : 

Les  personnes  secourues  par  la  commune 
ou  par  le  bureau  de  bienfaisance  à  domicile  et 
l^s  orphelins  placés  dans  des  asiles  non  recon- 
nus par  rÉtat,  peuvent-ils  participer  au  fonds 
commun? 

Le  fonds  commun  intervient  pour 
les  trois  quarts  des  frais  d'assis- 
tance : 

1°  de  l'indigent  qui  a  été  volon- 
tairement absent  pendant  plus  de 
cinq  années  consécutives  de  la 
commune  de  son  domicile  de  se- 
cours, aussi  longtemps  qu'il  n'aura 
pas  acquis  domicile  de  secours 
dans  une  autre  commune  par  cinq 
années  consécutives  d'habitation 
volontaire  (art.  6  de  la  loi  du  14 
mars  1876); 

2'  de  l'indigent  dont  le  domicile 
de  secours  est  la  commune  de  sa 
naissance,  parce  que  son  père  ou 
sa  mère  n'habitait  pas  la  Belgique, 
ou  que  le  lieu  de  leur  habitation 
n'a  pu  être  découvert  (art.  25  et 
art.  2,  §2); 
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3*  de  Findigent  aliéné  (art.  25); 

4''  de  Findigent  aveugle  (art.  25); 

5*  de  Findigent  sourd-muet  (art. 
25). 

Si  les  personnes  majeures,  secou- 
rues à  domicile,  dont  parle  notre 
abonné  rentrent  dans  Fune  ou 
Fautre  de  ces  cinq  catégories,  le 
bureau  de  bienfaisance  se  fera 
rembourser  les  trois  quarts  des 
secours  par  le  fonds  commun. 

■ 

Quant  aux  orphelins,  il  en  est  de 
même  dans  les  quatre  dernières 
des  cinq  hypothèses  ci-dessus, 
peu  importe  dans  quel  asile,  pu- 
blic ou  privé,  ils  sont  placés,  pour- 
vu qu'ils  le  soient  aux  frais  de  la 
charité  publique. 

En  ce  qui  concerne  la  première 
hypothèse,  il  ne  peut  pas  en  être 
question  pour  un  orphelin,  à  sup- 
poser qu'il  ait  été  placé  par  la  cha- 
rité publique  dans  un  asile  hors  de 
la  commune.  Un  orphelin,  c'est-à- 
dire  un  indigent  mineur  qui  a  per- 
du son  père  et  sa  mère  et  qui  est  à 
la  charge  et  sous  la  surveillance  de  | 


la  bienfaisance  publique,  ne  s'ab- 
sente pas  volontairement  quand  il  a 
été  placé  par  elle  hors  de  la  com- 
mune. 

Nous  ne  pouvons  pas  donner  de 
réponse  plus  précise,  parce  que  la 
question  qu'on  nous  pose  ne  l'est 
pas  elle-même. 

Ajoutons  que,  dans  l'hypothèse 
de  Fart.  3,  les  frais  d'assistance  des 
orphelins,  des  aliénés  et  des  sourds- 
muets,  sont  à  concurrence  des 
trois  quarts  supportés,  à  parts  éga- 
les, par  l'État  et  par  la  province  où 
la  commune  est  située.  Notre  abon- 
né vérifiera  si  ces  orphelins  ver- 
sent dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  3. 

Terminons  par  une  dernière 
observation  : 

Quand  la  nécessité  ol)lige  une 
commune  à  placer  un  indigent 
dans  un  asile  privé,  la  commune  a 
droit  au  remboursement  à  charge 
du  domicile  de  secours  (art.  42, 
loi  du  12  février  4  845;  arrêté  royal, 
24  octobre  1847). 
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I.  COLLÈGES  ÊCHEVINAUX. 


POUVOIRS  DU  BOURGMESTRE.  —  ABSENCE  DES  ÉCHE- 

yiNS.    —    REMPLACEMENT  (loi  commiioale, 
art.  107). 


Depuis  trois  mois,  nos  deux  échevins  ont 
refusé  de  siéger  et  de  décider  aucune  affaire. 
Le  bourgmestre  est  obligé  de  décider  seuL 
Alors  les  échevins  réclament  contre  ces  déci- 
sions, prétendant  qu'elles  sont  illégales  et 
nulles.  Si  ces  décisions  sont  nulles,  comment 
faut-il  s*y  prendre  pour  que  les  affaires  sou- 
mises au  collège  soient  décidées  légalement, 
puisque  la  faculté  d'appeler  un  conseiller 
n'existe  qu'en  cas  de  partage  des  voix  dans  le 
collège?  (Art.  89.) 

Ce  n'est  pas  Fart.  89,  c'est  Far- 
ticle  107  de  la  loi  communale  qui 
est  applicable  à  l'espèce. 

Le  bourgmestre  ne  peut  décider 
seul  aucune  question,  en  dehors 
des  attributions  de  police;  mais  il 
doit,  attendu  que  les  échevins  ont 
refusé  de  siéger,  les  remplacer  par 
les  deux  membres  du  conseil  qui 
figurent  en  tète  du  tableau  d'an- 
cienneté. En  effet,  une  décision 
ministérielle  4u   28   juin    1867, 

iO«  année.  — 1877. 


i^^  division,  n^  15732,  admet  que, 
lorsque  les  échevins  refusent  de 
siéger,  le  bourgmestre  est  en  droit 
de  faire  appel  à  des  conseillers 
communaux  pour  compléter  pro- 
visoirement le  collège. 


IL  SECRETAIRES  COMMUNAUX. 


CUICUL.  —   S017S-PBRCEPTEUR   DBS    POSTES    (codC 

électoral,  art.  16S). 


En  présence  de  Tinsuffisance  de  beaucoup 
de  traitement^  de  secrétaires  communaux,  vous 
avez  plusieurs  fois  déjà,  dans  votre  excellente 
Revue,  préconisé  le  cumul  desdites  fonctions 
avec  celles  de  receveur  du  bureau  de  bienfai- 
sance, des  hospices,  etc.  Je  me  demande  si» 
par  analogie,  vous  ne  soutiendriez  pas  la  thèse 
qu*un  secrétaire  communal  peut  être  égale- 
ment, dans  la  môme  localité;  sous-percepteur 
des  postes,  alors  surtout  que  le  bureau  de  sous- 
perce[ition  est  contigu  au  secrétariat  communal. 

Je  vous  prie  de  remarquer  qu'un  sous-per> 
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cepteur  des  postes  n'a  que  quelques  heures  de 
bureau  et  qu'il  a  la  faculté  de  se  faire  seconder 
par  une  personne,  autant  que  possible,  de  sa 
famille. 

Rien  ne  s'oppose  au  cumul  dont 
il  s'agit,  aucune  loi  ne  l'interdit; 
l'art,  iès  du  code  électoral,  la 
seule  disposition  légale  relative 
aux  incompatibilités  des  secré- 
taires communaux,  ne  parlé  que- 
d'emplois  communaux.  Aussi,  par 
une  décision  toute  récente,  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  a-t-il 
autorisé  le  percepteur  des  postes 
d'une  localité  importante  à  cumu- 
ler avec  ses  fonctions  celles  de 
secrétaire  communal.  Il  n'est  pas 
douteux  que  la  même  solution 
ne  s'applique  à  l'emploi  moins  ab- 
sorbant de  sous-percepteur. 


m.  POLICE  COMMUNALE. 


TROTTOIR.  —  PLACEMENT.  —  ABSENCE  d' AUTO- 
RISATION. —  INFRACTION.  —  DÉMOLITION,  — 
INSALUBRITÉ.    —     MESURES     DE    POLICE.     — 

MESURES  d'exécution  d'office  (loi  du  11  dé- 
cembre 1789,  art.  50  ;  loi  des  16-24  août 
1790,  an.  3,  no  S;  loi  communale,  art.  90, 
n"»  7,  8  et  18). 


{Traduction],  Veuillez  me  donner  quelques 
bons  renseignements  sur  ce  qui  suit. 


La  dame  L...  habite  en  notre  commune  une 
maison  située  entre  toute  une  rangée  d'antres 
maisons.  Devant  sa  maison,  elle  a  fait  établir 
un  nouveau  trottoir,  qui  est  construit  beaucoup 
plus  haut  que  l'ancien  et  qui  s'élève  de  quatre  à 
cinq  doigts  au-dessus  des  trottoirs  situés  devant 
les  autres  habitations. 

Le  long  de  tous  ces  trottoirs,  il  y  a  une  ri- 
gole qui  conduit  les  eaux  sales  hors  la  ville. 

Je  ne  sais  pas  pourquoi,  devant  sa  maison,  la 
dame  L...  a  couvert  la  rigole  de  pierres,  telle- 
ment que  celle-ci  est  devenue  très-étroite  et 
se  remplit  rapidement  d'ordures;  elle  ne  sau- 
rait être  nettoyée,  aussi  ne  l'a-t-elle  jamais  été. 
Vous  le  comprenez  bien.  Messieurs,  les  eaux 
provenant  des  autres  maisons  n'ont  plus  au- 
jourd'hui d'écoulement  en  dehors  du  village, 
ce  qui  fait  que  nous  avons  continuellement 
des  mares  d'eau  fétide. 

Soyez  assez  bons  pour  indiquer  ce  qui  reste 
à  faire  à  notre  bourgmestre  pour  faire  ouvrir 
cette  rigole  d'office  et  pour  l'améliorer,  vu  que 
la  dame  L...  n'est  pas  de  bonne  volonté. 

Le  bourgmestre^  ayant  la  police 
de  la  voirie  dans  ses  attributions 
spéciales,  ne  devait  pas  laisser  pla- 
cer un  trottoir  sans  une  autorisa- 
tion du  collège  échevinal  qui  en 
déterminât  la  largeur  et  le  niveau. 
Ce  magistrat  doit  donc  dresser 
procès-verbal  de  Tinfraction  et  ré- 
clamer la  démolition  des  travaux 
illégalement  et  inconsidérément 
établis.  Si  ce  moyen  lui  parait  trop 
rigoureux  et  qu'il  veuille  user  de 
bienveillance  y  il  notifiera  à  son 
administrée,  par  un  arrêté  pris  en 
exécution  de  Fart.  SO  de  la  loi  du 
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14  décembre  1789,  Fart.  3,  n^  5, 
de  la  loi  du  16-24  août  1790,  et 
Tart.  90,  n°  12,  de  la  loi  commu- 
nale, modifiée  par  celle  du  30  juin 
1842,  qu'elle  doit  faire  disparaître, 
dans  le  délai  à  stipuler,  les  incon- 
vénients signalés;  à  défaut  de  quoi, 
il  y  sera  pourvu  d'office  et  aux  frais 
de  la  propriétaire,  paf  les  soins  de 
l'administration  communale. 

L'arrêté  du  bourgmestre  devra 
être  signifié  par  un  officier  de  po- 
lice, qui  en  dressera  acte  et  laissera 
copie  à  l'intéressé. 

Observations.  —  Cette  réponse 
ayant  été  transmise,  avant  son  im- 
pression, à  notre  abonné,  il  nous 
a  adressé  la  nouvelle  question  qui 
suit: 

(Traduction).  Notre  bourgmestre  a  pris 
l'arrêté  de  police  que  vous  lui  avez  conseillé, 
aux  fins  de  faire  ouvrir  par  la  dame  L... 
la  rigole  qu'elle  avait  couverte  et  de  lais- 
ser aux  eaux  l'écoulement  nécessaire,  sous 
peine  de  voir,  après  huit  jours,  exécuter  d'of- 
fice les  travaux  à  ses  frais. 

Le  garde-champêtre  a  notifié  à  la  dame  L... 
une  copie  de  cet  arrêté  du  bourgmestre. 

Cette  dame  lui  a  répondu  que  la  commune 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  ouvrir  la  rigole.  , 

Je  viens  vous  demander,  maintenant  que  la 
huitaine  est  expirée  sans  que  la  dame  L...  se 
soit  conformée  aux  injonctions  du  bourgmestre, 
si  ce  dernier  a  le  droit,  sans  autres  formalités, 
de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires. 


Il  n'est  pas  douteux  que  les  at- 
tributions légales  de  police  du 
bourgmestre  ne  lui  donnent  pleins 
pouvoirs  d'exécuter  d'office,  et  aux 
frais  de  la  dame  L...,  les  travaux 
de  salubrité  et  de  sûreté  de  la  voi- 
rie qui  lui  ont  été  indiqués  et 
qu'elle  a  refusé  d'effectuer  pendant 
le  délai  déterminé. 

Ces  travaux  étant  exécutés  d'of- 
fice par  l'administration  commu- 
nale, elle  en  dressera  le  relevé 
détaillé,  appuyé,  au  besoin,  des 
quittances  des  ouvriers  qu'elle  a 
employés,  et  si  la  dame  L...  refuse 
de  les  payer,  elle  assignera  celle-ci 
en  remboursement  devant  la  jus- 
tice de  paix  par  exploit  d'huissier, 
portant  en  tête  le  relevé  des  frais 
déboursés  par  la  commune. 

Devant  le  juge  de  paix,  il  con- 
viendra de  produire,  comme  pièce 
justificative,  l'arrêté  de. police  du 
bourgmestre,  l'original  de  la  noti- 
fication faite  par  le  garde-cham- 
pêtre et  les  quittances  des  ouvriers 
ou  de  l'entrepreneur. 

Le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  juger  l'arrêté  du  bourgmestre 
agissant  comme  chef  de  la  police 
locale.  Mais  il  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  rem- 
boursement de  frais  des  travaux 
exécutés  d'office. 

Cette  action  en  justice  ne  devra 
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être  intentée  qu'en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  communal, 
autorisant  le  collège  à  ester  en 
justice  contre  la  dame  L...,  et  de 
Fautorisation  de  la  députation  per- 
manente. 


IV.  IMPOSITIONS  COMMUNALES. 


PORTEUBS  DE  CONTRAINTES.  —  PEUT-ON  LES  REM- 
PLACER PAR  d'autres?  (loi  communale,  ar- 
ticle 88). 


Vous  m^obligerieE  en  voulant  bien  me  faire 
connaître,  par  la  prochaine  livraison  de  votre 
excellente  Bevucy  comment,  à  défaut  de  por- 
teur de  contraintes  pour  le  recouvrement  d  im- 
positions communales,  je  dois  m'y  prendre 
pour  faire  rentrer  les  impositions  en  souf- 
france. 

Les  porteurs  de  contraintes  sont 
les  seuls  agents  qui  puissent  faire 
rentrer  les  impositions  commu- 
nales en  souffrance.  De  même  que^ 
pour  faire  un  civet,  il  faut  un  lièvre, 
de  même,  pour  contraindre  les 
contribuables  en  retard,  il  faut  un 
huissier  de  contraintes. 

Nous  avons  expliqué,  en  détail 
et  à  diverses  reprises,  comment  il 
doit  être  procédé  à  la  nomina- 
tion de  ces  officiers  ministériels 


(voir  ci-dessus,  p.  73,  et  t.  VI, 
p.  48;  t.  VIII,  p.  336;  t.  IX,  p.  325). 
Le  receveur  qui'  nous  écrit  par- 
viendra sans  doute  à  faire  com- 
prendre à  son  conseil  communal 
la  nécessité  de  nommer  un  agent 
de  cette  catégorie,  d'autant  plus 
qu'il  n'en  résulte  aucune  dépense 
pour  la  commune. 

Au  besoin,  l'autorité  supérieure 
pourrait  faire  procéder  à  cette  no- 
mination par  un  commissaire  spé- 
cial (loi  communale,  art.  88). 

La  difficulté  provient- elle  du 
choix  à  faire?  Ce  choix  est  ce- 
pendant assez  large.  On  prend 
ordinairement,  soit  le  porteur  de 
contraintes  du  receveur  des  contri- 
butions de  l'État,  soit  le  porteur 
de  contraintes  d'une  commune  voi- 
sine, soit  le  garde  champêtre,  etc. 


V.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


HABITATION  INOPÉRANTE.  —  ORPHELINS  SECOURUS 

(loi  du  14  mars  1876,  art.  6). 


Ua  indigent,  veuf  avec  six  enfants  depuis 
le  14  janvier  1872,  a  quitté  la  commune  de 
P.. .  sans  radiation,  laissant  trois  de  ses  enfants 
à  charge  du  bureau  de  bienfaisance. 
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Il  a  habité  la  commune  de  S...,  eD  qnalilé 
de  domestique  à  gages,  dans  une  ferme,  de- 
puis le  1"  février  1872  jusqu'au  19  février 
1877,. date  de  son  décès. 

La  commune  de  S.. .  refuse  de  se  reconnaître 
le  domicile  de  seoours  desdils  orplïelins,  pour 
le  motif  que  les  secours  accordés  aux  enfants 
mineurs  inlerroropenl  l'habilalion  du  père  au 
point  de  vue  de  Tacquisîtion  d'un  nouveau  domi- 
cile de  secours. 

De  cette  manière,  la  commune  de  P...  res- 
tera toujours  le  domicile  de  secours  desdits 
orphelins.' 

Veuillez  me  faire  connaître  si  cette  interpré- 
tation est  conforme  à  la  loi  du  14  mars  1876. 

Notre  abonné  convient  que  l'in- 
digent a  quitté  sa  commune  pour 
s'établir  définitivement  ailleurs, 
mais  que  trois  de  ses  enfants  ont 
été  recueillis  et  entretenus  par 
celle-ci,  où  il  avait  son  domicile 
de  secours.  Or  il  est  de  jurispru- 
dence constante  que  les  secours 
accordés  aux  enfants  d'un  indigent 
doivent  être  considérés  comme 
alloués  à  cet  indigent  lui-même 
et  empêchent  ce  dernier  d'acquérir 
un  nouveau  domicile  de  secours. 
C'est  le  principe  de  l'unité  de  la 
famille  consacré  par  la  loi  elle- 
même  et  expliqué  dans  son  Exposé 
des  motifs.  Rien  d'étonnant  dès 
lors  que  la  commune  de  P...  reste 
le  domicile  de  secours  des  orphe- 
lins jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  ac- 
quis par  eux-mêmes  un  nouveau. 
C'est  l'application  du  droit  com- 


mun en  matière  de  domicile  de 
secours. 


VI.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


ACQUISITION.   —   INTERRUPTION   PAR  l' OCTROI  DE 

SECOURS  (loi  du  14  mars  1876,  art.  5j. 


Dans  une  prochaine  livraison,  vous  vou* 
drez  bien,  je  l'espère,  me  donner  votre  avis  au 
sujet  dô  la  question  que  voici  : 

Un  indigent  quitte  la  commune  de  À...,  le 
1er  mai  1869,  pour  s'établir  à  B...,  ob  il  de- 
meure encore. 

Pendant  cet  espace  de  temps,  Tindigent  a 
été  secouru  par  la  commune  de  B...  jusqu'à 
concurrence  de  20  francs.  Il  a  été  secouru 
directement,  en  môme  temps,  par  le  lieu  de  son 
domicile  de  secours.  Le  montant  s'en  élève  à 
environ  60  francs.  Or  l'usage  est  encore  assez 
répandu  ici  que  les  indigents  des  communes  qui 
s'avoisinent  sont  secourus  directement  par  ces 
dernières.  Elles  agissent  réciproquement,  sans 
intention  frauduleuse. 

La  commune  de  B...  considère  les  avances 
faites  comme  des  secours  hebdomadaires  non 
interrompus,  admet  que  les  secours  directs 
n'ont  pas  été  donnés  clandestinement,  pui$- 
qu'elle-même  use  de  réciprocité,  sans  que  la 
commune  de  À...  y  ait  encore  fait  la  moindre 
observation,  mais  elle  regimbe  contre  Tart.  5 
de  la  loi  du  14  mars  1876. 


S98 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNES. 


La  commune  de  B...  est-elle  fondée  dans 
ses  moyens  de  défense? 

Il  est  impossible  d'admettre  que 
des  secours  qui  représentent  en 
totalité  une  somme  de  80  francs, 
distribués  dans  un  laps  de  temps 
de  huit  années,  puissent  répondre 
à  un  entretien  complet  et  inter- 
rompre le  domicile  de  secours 
autrement  qu'en  raison  du  nombre 
de  jours  d'entretien  correspon- 
dant à  cette  somme.  Toutefois  il 
appert  des  renseignements  fournis 
que  t'indigent  dont  il  s'agit  a  sa 
résidence  depuis  huit  ans  dans  la 
commune  de  B...,  de  sorte  qu'il  y 
a  acquis  son  domicile  de  secours 
en  vertu  de  l'art.  î)  de  la  loi  du 
14  mars  1876,  qui  réduit  à  cinq 
années  le  temps  voulu  pour  avoir 
droit  aux  secours  publics.  Il  va 
sans  dire  que  nous  raisonnons 
dans  l'hypothèse  que  le  domicile 
de  secours  doit  s'établir  à  la  date 
d'aujourd'hui. 


VIL  DOMICILE  DE  SECOURS. 


FEMME  HABIEE  ALIENEE.  —  COLLOGATION.  —  BN- 
TBETIEN.  —  CHANGEMENT  d' HABITATION  ET 
DÉCÈS   DU   MARI.  —  FONDS   COMMUN.    —  AVIS. 

—  DÉLAI.  —  DÉCHÉANCE  (loî  du  14  mars 
1876,  art.  25  el  31,  alinéas  2  et  3).  • 


\ 


Dans  la  commune  de  Â...  demeurait  un 
journalier  dont  la  femme  avait  perdu  la  rai- 
son et  a  été  entretenue  depuis  186S  jusques  et 
y  compris  1870  dans  un  établissement  d  alié- 
nés,  aux  frais  de  celle  commune.  Depuis  1871 
jusqu'aujourd'hui^  elle  a  été  placée  et  assistée  à 
A...,  également  comme  aliénée. 

Son  mari  a  quitté  À...  le  30  mars  1866 
pour  se  fixer  à  B., .,  où  il  a  demeuré  jusqu'au 
VI  juin  1871  inclus,  c'est-à-dire  cinq  ans  et 
trois  mois,  pour  se  fixer  à  C...,  où  il  est  mort 
le  5  octobre  1873. 

Dans  laquelle  de  ceé  deux  communes  A....  et 
B...,Ja  veuve,  qui  est  entretenue  depuis  1865 
jusqu'à  ce  jour  aux  frais  de  A...,  a-t*elle  son 
domicile  de  secours  actuellement? 

C'est  là  commune  de  Â...  qui 
est  restée  le  domicile^  de  secours 
de  Faliéuée  qu'elle  a  assistée  de- 
puis 1865  jusqu'aujourd'hui.  Le 
départ  du  mari  de  la  commune  de 
A...  n'a  pas  eu  d'influence.  Il  n'a 
acquis  ni  à  A...  nia  C  ..,  où  il  est 
décédé,  un  nouveau  domicile  de 
secours,  faute  d'avoir  habité  dans 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  com- 
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munes  pendant  les  huit  années  re- 
quises par  la  loi  du  18  février 
1845,  sous  l'empire  de  laquelle  il 
est  décédé  en  1873. 

Quant  k-  sa  veuve,  elle  n'a  pas 
davantage  acquis  personnellement 
un  nouveau  domicile  de  secours 
depuis  le  décès  de  son  mari.  Son 
séjour  dans  un  établissement  d'a- 
liénés en  dehors  de  la  commune 
de  A...,  même  après  le  départ  de 
son  mari,  n'a  pu  modifier  la  situa- 
tion, par  la  raison  que  son  absence 
de  cette  commune  n'a  pas  été  vo- 
lontaire et  qu'il  a  été  pourvu  à  son 
entretien  complet  par  la  commune 
de  A... 

Toutefois,  depuis  le  1^' janvier 
1877,  date  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  14  mars  1876Ja  commune 
de  A. . .  n'a  plus,  de  droit,  à  sa  charge 
qu'un  quart  des  frais  d'entretien  de 
l'aliénée,  les  trois  autres  quarts 
étant  à  la  charge  du  fonds  com- 
mun par  application  de  l'art.  25, 
sans  rétroactivité  bien  entendu 
quant  aux  frais  d'assistance  anté- 
rieurs au  l®*"  janvier. 

La  commune  de  A...  aurait  dû, 
pour  être  dégrevée  des  trois  quarts 
mis  par  l'article  précité  à  la  charge 
du  fonds  commun,  donner  avis  au 
gouverneur  de  la  province  de  l'exi- 
stence de  l'ahénée  secourue..  Faute 
d'avoir  donné  cet  avis  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  janvier  1877, 


elle  est  déchue  du  droit  de  récla- 
mer du  fonds  commun  le  rembour- 
sement des  trois  quarts  de  toutes 
avances  autres  que  celles  qui  auront 
été  faites  pendant  les  quinze  jours 
immédiatement  antérieurs  à  l'envoi 
tardif  de  l'avis  au  gouverneur  (art. 
31,  alinéas  2  et  3,  de  la  loi  de  1876). 

M.  le  ministre  de  la  justice  de 
Lantsheere  a  appelé,  par  une  circu- 
laire du  6  décembre  1876,  l'atten- 
tion des  administrations  locales 
sur  l'observation  du  délai  de  quin- 
zaine. 

Nous  recommandons  instam- 
ment à  la  commune  que  notre  ré- 
ponse intéresse  de  se  mettre  sans 
retard  en  règle. 


VIII.  DOMICILE  DE  SECOORS 


ENFANT  Né  BN  BELGIQUE.  —  PARENTS  RÉSIDANT 

A  l'Étranger.  —  aliéné.  —  fonds  commun 
(loi  da  li  mars  1876,  art.  â,  §  %  art.  SS). 


En  ma  qualité  d'abonné,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  soumettre  la  question  suivante  au 
comité  de  rédaction. 

UnsieurD...,néàB...  (Belgique),  habitePa- 
ris  depuis  environ  dix-huit  ans.  Il  s'y  est  marié, 
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vers  1863,  avec  une  personne  de  ma  commune, 
la  nommée  F...,  qui  résidait  aussi  dans  celle 
«capitale  depuis  à  peu  près  la  même  époque 
que  son  mari.  En  1864,  celte  femme  est  re- 
venue à  M...,  chez  ses  parents,  pour  y  faire 
ses  couches,  et  quelques  mois  après  elle  est  re- 
tournée à  Parisl^avec  son  enfant. 

YevB  1872, lesdils  épouxD. .  .-F. ..  voient  leur 
fils  atteint  d'épilepsie  et  d'idiotisme.  Ils  le  ra- 
mènent à  M...,  où  il  est  resté  environ  deux  ans. 
Enfin  il  retourne,  pour  une  dernière  fois,  chez 
ses  parents  à  Paris,  et  il  n'a  pas  tardé  à  être 
colloque  dans  une  maison  de  santé  en  France. 
Les  époux  D...-F...  sont  indigents. 

Tout  récemment,  et  en  vertu  d'un  ordre  de 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  jeune 
D...  a  été  admis  dans  rétablissement  de  Saint- 
Charles  à  Froidmont. 

La  question  est  donc  de  savoir  où  est  le  do- 
micile de  secours  de  cet  aliéné. 

M.  le  commissaire  d'arrondissement,  s'ap- 
puyant  sur  Tart.  l^'de  la  loi  du  14  mars  1876, 
dit  que  la  commune  de  M. . .  est  le  domicil^de 
secours  dudit  D...,  aitendu  qu'il  y  est  né. 

L'administration  communale  conteste  cette 
charge,  en  invoquant  les  art.  2  et  11  de  la  loi 
précitée. 

Qui  a  raison  ? 

Il  résulte  des  termes  de  la  ques- 
tion que  les  parents  de  Fenfant 
secouru  résident  à  l'étranger  de- 
puis leur  mariage,  à  Paris,  en  1863. 
Mais  leur  enfant  est  né  en  Belgique, 
dans  la  commune  de  M. . . ,  en  1 864, 
d'où,  après  un  séjour  de  quelques 
mois,  la  mère  et  l'enfant  retournent 


en  France  rejoindre  le  père.  Huit 
ans  plus  tard,  en  1872,  l'enfant  re- 
vient à  son  lieu  de  naissance,  y  sé- 
journe deux  ans  et  va  rejoindre  ses 
parents  a  l'étranger,  où  ils  sont  en- 
core établis. 

A  qui  incombe  la  charge  d'en- 
tretien de  cet  enfant?  Le  cas  est 
prévu  par  l'art.  2,  §  2,  de  la  loi  du 
14  mars  1876. «  Si,  dit  cette  dispo- 
sition, le  père  ou  la  mère  n'habi- 
taient point  la  Belgique,  ou  si  le  lieu 
de  leur  habitation  ne  peut  être 
découvert,  la  commune  où  l'indi- 
gent est  né  est  son  domicile  de 
secours.  » 

Or,  au  moment  de  la  naissance 
de  leur  enfant,  les  époux  D  ..  ha- 
bitaient la  France  et  y  sont  restés. 
C'est  le  cas,  ou  jamais,  de  faire  ap- 
plication de  la  disposition  excep- 
tionnelle que  nous  venons  de  rap- 
peler et  qui  consiste  à  attribuer  le 
domicile  de  secours  de  Tindigent 
à  son  lieu  de  naissance,  comme 
l'indique  la  lettre  de  M.  le  commis- 
saire d'arroiidissement,  mais  en 
vertu  de  l'art.  2,  alinéa  2,  et  de 
l'art.  H,  alinéa  1,  en  même  temps 
que  de  l'art,  l^^  de  la  loi. 

L'honorable  bourgmestre  à  qui 
nous  répondons  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  que  les  trois  quarts  des 
frais  d'entretien  du  jeune  aliéné 
tombent  à  charge  du  fonds  com- 
mun, en  exécution  de  l'art.  25. 
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Il  remarquera,  de  plus,  que  cette 
intervention  du  fonds  conamun  ne 
commence  qu'à  dater  du  i^^  jan- 
vier 1877,  et  à  condition  que  la 
réclamation  de  la  commune  ait  été 
adressée  au  gouverneur  dans  la 
première  quinzaine  de  janvier 
<877.  Sinon,  elle  n'a  lieu  que  pour 
les  frais  d'assistance  de  la  quin- 
zaine qui  aura  précédé  Ta  vis  donné 
postérieurement  au  15  janvier 
1877  [Noir  cotif.  notre  réponse  pré- 
cédente). 


IX.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


SECOUBS     FOURNIS    SOUS   LA   LOI   DU    18   FÉVRIER 

■ 

1845. — HABITATION  SUCCESSIVE  DE  l'indigent 
DANS  DIVERSES  COMMUNES.  —  RECOURS  EXERCÉ 
AVANT  LE  1"  JANVIER  1877.  —  SECOURS  CON- 
TINUES APRÈS  CETTE  DATE.  —  INFLUENCE  DE  LA 
RÉDUCTION  DU    DÉLAI  DR  HUIT  A  CINQ  ANS.  — 

DÉCHÉANCE  (loi  da  14  mars  1876,  art.  5. 
13,  il,  26,  31,  alîoéa  1). 


Unindividu,  venant  deS...,  est  venu  habiter 
ma  commune,  le  15  novembre  186i,  et  y  est 
resté  jusqu'au  27  octobre  1872,  époque  à 
laquelle  il  est  allé  habiter  N...  et  d'où  il  est 
délogé  le  12  novembre  1873  pour  W... 

Cette  dernière  commune  nous  informa,  le 
15  septembre  1876  (donc  avant  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  nouvelle  loi  sur  le  domicile*  de 
secours),  que  cet  individu  était  secouru  pour 
compte  de  ma  commune. 


Par  lettre  du  9  janvier  1877,  nous  répon- 
dons que,  cet  individu  n'ayant  |pas  habité  ma 
commune  pendant  huit  ans  entiers  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  du  18  février  1845,  nous  ne 
sommes  pas  tenus  de  reconnaître  la  charge  de 
son  entretien,  ni  de  payer  les  débours  faits  avant 
la  loi  nouvelle. 

Nos  administrateurs  sont  d'avis  que  la  com- 
mune doit  payer  ces  avances.  Ils  font  valoir 
que,  depuis  le  1er  janvier  1877,  la  loi  du  18  fé- 
vrier a  cessé  d'être  utile,  ce  qui  revient  à  dire, 
selon  moi,  que  toutes  les  dettes  qu'une  com- 
mune avait  contractées  de  ce  chef,  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi,  pour  des 
individus  volontairement  absents  depuis  plus 
de,cinq  ans,  ne  devraient  plus  être  payées  par 
elle. 

Je  suis  d'un  autre  avis  et  disposé  à  croire 
que  toutes  les  dettes  qu'avait  une  commune 
avant  le  l*"^  janvier  1877  doivent  être  entiè* 
rement  acquittées  parcelle;  partant,  que  les 
débours  d'entretien  faits  par  W...  doivent  être 
à  charge  de  la  commune  où  Tindividu  a  habité 
huit  ans  en  dernier  lieu,  attendu  que  ses  be- 
soins se  sont  déclarés  et  que  les  secours  ont  été 
consommés  sous  le  régime  de  l'ancienne  loi. 

Si  l'entretien  a  été  continué  depuis  le 
1er  janvier  1877,  nous  devrons,  à  partir  de 
cette  époque,  supporter  la  charge,  parce  que 
Tabsence  volontaire  de  l'indigent  n'est  pas  de 
cinq  ans  révolus,  et  que  la  loi  nouvelle  a  pris 
cours  à  dater  de  cette  époque. 

La  loi  du  14  mars  1876,  qui 
abroge  celle  du  18  février  1843, 
n'a  été  mise  en  vigueur  qu'à  dater 
du  1®^  janvier  1877.  D'où  la  consé- 
quence que  les  obligations  contrac- 
tées sous  le  régime  de  l'ancienne  loi 
ne  peuvent  être  régies  par  la  loi 
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nouvelle.  Il  est  indubitable  que  des 
secours  fournis  dans  Tannée  1876 
doivent  être  remboursés  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  de 
1845,  sous  l'empire  de  laquelle  ils 
ont  été  distribués.  L'interprétation 
de  notre  correspondant  est  con- 
forme au  droit  et  ses  observations 
sont  parfaitement  justes.  Ses  admi- 
nistrateurs, en  émettant  l'avis  que 
la  commune  est  tenue  de  rembour- 
ser les  secours  fournis  et  consom- 
més au  plus  tard  le  34  décembre 
1876,  se  trbmpent  manifestement. 
Le  remboursement  n'en  est  exigi- 
ble que  de  la  commune  dans  la- 
quelle, antérieurement  au  séjour 
dans  la  commune  du  correspon- 
dant, l'indigent  secouru  a  habité 
pendant  huit  années  consécutives 
sous  la  loi  de  1843.  Si  aucune  com- 
mune n'a  été  habitée  par  lui  pen- 
dant ce  terme,  il  faut  remonter  à 
son  domicile  de  secours  d'origine. 
La  recherche  de  ce  domicile  in- 
combe à  la  commune  de  W. . . ,  qui 
réclame  le  remboursement  des 
frais  qu'elle  a  faits  depuis  le  12  no- 
vembre 1873.  Quant  à  la  commune 
de  notre  correspondant,  ^elle  n'a 
pas  à  établir  ce  domicile  précédent 
pour  échapper  à  la  réclamation 
mal  fondée  de  la  commune  deW... 

Reste  la  partie  finale  des  expli- 
cations auxquelles  nous  répon- 
dons. 

A  dater  du  !«'  janvier  1877,  les 


secours  continués  par  cette  der- 
nière commune  sont  récupérables 
sur  celle  de  notre  correspondant. 
Le  délai  nécessaire  pour  l'acquisi- 
tion d'un  nouveau  domicile  de  se- 
cours ayant  été  réduit  de  huit  à 
cinq  années,  et  l'indigent  ayant 
habité  plus  de  cinq  années  consé- 
cutives la  commune  de  notre  cor- 
respondant,  c'est  désormais  contre 
celle-ci  que  le  recours  de  W...  doit 
s'exercer,  à  la  condition  qu'il  se 
soit  produit  dans  la  première  quin- 
zaine de  janvier  1877,  sinon  W... 
est  déchu  du  droit  d'obtenir  le 
remboursement,  pour  le  passé  de 
1877,  de  tous  frais  autres  que  ceux 
qui  ont  été  avancés  antérieurement 
à  la  quinzaine  qui  précède  immé- 
diatement la  date  de  l'avertisse- 
ment tardif  (art.  26  et31,  alinéa  1% 
de  la  loi  du  14  mars  1876). 

Voir  conf.  les  deux  réponses  pré- 
cédentes. 

En  ce  qui  concerne  l'argument 
d'une  absence  volontaire  de  cinq 
années,  il  n'a  rien  à  voir  dans  la 
solution  des  questions  posées. 
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X.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


ENFANT  NATUREL  MINEUR.   —  MÈRE   MARIÉE.    — 
ABANDON.    —    ABSENCE.     —     FONDS    COMMUN 

(loidn  li  mars  1876,  art.  11,  alinéa  8; 
art.  6,  aliaéa.l<'';  art.  31,  alinéa  i). 


Une  jeune  fille  accouche  à  G...,  il  y  a  onze 
ans,  et  y  abandonne  son  enfant.  La  commune 
de  C...,  domicile  de  secours  de  la  mère,  conti- 
nue à  pourvoir  à  Tentretiende  son  enfant. 

Je  désire  connaître  si  cet  enfant  a  acquis  un 
nouveau  domicile  de  secours  à  G...  (sa  mère 
est  mariée  aujourd'hui  et  son  domicile  est  in- 
connu) et  si  cet  eufant  peut  participer  au 
fonds  commun  dans  le  cas  où  la  commune  de 
G...  resterait  son  domicile  de  secours. 

Quelles  seraient  les  mesures  à  prendre  par 
la  commune  deC...  si  elle  a  droit  au  rembour- 
sement, par  le  fonds  commun,  des  trois  quarts 
des  frais  d'entretien  de  Tindigente  préqua- 
lifiée? / 

a 

Au  moment  de  la  naissance  de 
l'enfant  à  6...,  le  domicile  de  se- 
cours de  la  fille-mère  n'était  ni 
indéterminé,  ni  inconnu.  C'était 
la  commune  de  C...  C'est  pour- 
quoi cette  commune  n'a  pas  cessé, 
depuis  onze  ans,  d'assister  l'enfant, 
qui  avait,  à  sa  naissance,  le  domi- 
cile de  secours  de  la  mère.  Ce  prin- 
cipe, formulé  par  l'art.  H  de  la  loi 
du  18  février  1845,  l'a  été  d'une 
manière  plus  explicite  encore  dans 


l'art.  11,  alinéa  2,  de  la  loi  du 
ii  mars  1876. 

Si  le  domicile  acquis  par  la  mère 
par  son  mariage  depuis  la  nais- 
sance de  l'enfant,  c'est-à-dire  le 
domicile  du  mari,  avait  été  connu 
sous  la  loi  de  1 845,  l'enfant  aurait 
suivi,  aux  termes  de  l'art.  11  pré- 
cité, la  condition  de  la  mère;  il 
aurait  donc  eu  pour  domicile  nou- 
veau de  secours  celui  qu'avait  le 
mari  de  la  mère. 

Mais  jusqu'à  la  découverte  de  ce 
domicile  de  secours  marital ,  le 
domicile  maternel  connu  est  resté 
celui  de  l'enfant.  Le  fait  accidentel 
de  la  naissance  dans  une  autre 
commune  est  inopérant  pour  attri- 
buer à  l'enfant  un  nouveau  domi- 
cile de  secours. 

Déterminé  et  connu  sous  la  loi 
de  1845,  le  domicile  de  secours 
n'est  pas  changé  depuis  le  1^"^  jan- 
vier 1877.  Il  reste  ce  qu'il  était,  ni 
plus  ni  moins  déterminé  et  connu. 

L'art.  11,  alinéa  2,  de  la  nou- 
velle loi  porte  en  effet  que,  «  pen- 
dant la  minorité  de  l'enfant  natu- 
rel, il  suit,  même  quand  il  est 
reconnu,  le  domicile  de  secours 
de  sa  mère.  » 

.  Cette  disposition  modifie  l'ali- 
néa 2,  art.  11,  de  la  loi  de  1845, 
en  ce  sens  qu'à  la  diflFérence  de  ce 
dernier  texte,  elle  n'attribue  plus 


304 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 


à  Tenfant  reconnu  par  le  père  le 
domicile  paternel.  Elle  lui  donne, 
d'une  manière  absolue  et  exclu- 
sive, le  domicile  maternel. 

Mais  elle  ne  déroge  pas  à  la 
règle,  rappelée  par  nous,  que, 
quand  la  mère  acquiert,  par  ma- 
riage, le  domicile  marital  en  rem- 
placement de  son  domicile  de  se- 
cours personnel  antérieur,  Tenfant 
naturel  suit  le  changement  de  con- 
dition de  la  mère  et  doit,  comme 
elle  et  avec  elle,  tomber  à  charge 
du  domicile  du  mari. 

Donc  la  commune  de  C...  conti- 
nue à  bon  droit  d'assister  l'enfant 
né  et  abandonné  en  la  commune 
de  G.... 

Pourrait-on  raisonner  comme 
suit  : 

L'espèce  dont  on  nous  entretient 
offre  un  cas  d'application  de  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  14  mars  1876, 
portant  que  les  enfants  abandon- 
nés et  les  orphelins  dont  le  domi- 
cile de  secours  ne  peut  être  déter- 
miné, ont  leur  domicile  de  secours 
dans  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  ils  ont  été  trouvés. 

Néanmoins,  ajoute  cet  article, 
les  frais  de  leur  assistance  seront,  à 
concurrence  des  trois  quarts,  sup- 
portés par  l'État  et  par  la  province 
où  la  commune  est  située. 


On  serait  tenté  de  le  croire  à 
raison  de  Vahandon  de  l'enfant  par 
la  mère  depuis  son  accouchement 
en  la  commune  de  G. . . . 

Mais  on  se  tromperait,  parce 
que  la  circonstance  de  l'abandon 
n'est  pas  la  seule  condition  qui 
grève  l'État  et  la  province,  en 
compte  à  demi,  des  trois  quarts 
des  frais  de  l'assistance.  Pour 
amener  cette  intervention,  il  faut 
une  autre  condition  substantielle, 
l'indétermination  du  domicile  de 
secours  de  l'enfant  abandonné.  Or, 
nous  venons  de  dire  que  le  domi- 
cile est  connu,  c'est  celui  de  la 
mère,  c'est  la  commune  de  G..., 
qui,  depuis  la  naissance  de  l'en- 
fant, a  pourvu  sans  interruption  à 
son  entretien. 

La  disposition  réellement  appli- 
cable, c'est,  depuis  la  nouvelle  loi, 
l'alinéa  1®^  de  son  art.  6. 

Depuis  plus  de  cinq  ans,  en 
effet,  la  mère  a  été  volontairement 
absente  de  la  commune  de  G..., 
son  domicile  de  secours  avant  son 
mariage.  Du  moins  supposons- 
nous  cette  absence  de  cinq  années 
consécutives,  à  en  juger  par  la 
question,  que  nous  fait  notre 
abonné,  de  savoir  si  la  commune 
de  G  ..  peut  recourir  au  fonds 
commun. 

Notre    supposition    est-elle   la 
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réalité,  nul  doute  que  C...  n'ait  le 
droit  de  réclamer  l'intervention  du 
fonds  commun  pour  les  trois 
quarts  des  frais  d'assistance. 

Quelles  sont  les  mesures  à  pren- 
dre pour  exercer  ce  recours,  nous 
demande-t-on? 

Elles  sont  indiquées  par  Fart.  3i, 
alinéa  2,  de  la  nouvelle  loi. 

La  commune  aurait  dû,  dans  la 
première  quinzaine  de  janvier 
1877,  avertir  le  gouverneur  (circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  Lants- 
heere,  du  9  décembre  1876).  Faute 
d'avoir  avisé  dans  cette  quinzaine 
le  gouverneur,  elle  n'a  droit  de  ré- 
clamer, pour  les  secours  donnés 
depuis  le  1*'  janvier  1877,  Finter- 
vention  du  fonds  commun  que 
pour  les  quinze  jours  qui  auront 
précédé  Favis  adressé  tardivement, 
ainsi  que,  bien  entendu,  pour  les 
frais  postérieurs  d'assistance. 

C'est  assez  dire  que  la  commune 
de  notre  abonné  ne  doit  pas  ajour- 
ner davantage  l'envoi  de  sa  récla- 
mation au  gouverneur  (Voir  conf. 
les  trois  réponses  précédentes). 


XI.  EXPLOITS. 


REQUÉRANT.  —  SIGNATURE.  —  INUTILITE. 


Un  exploit  (la  copie  remise  par  Thuissier  à 
l'intéressé)  ne  portant  pas  la  signature  du  re- 
quérant, Tabsence  de  celte  signature  n'en- 
traîne-t-elle  pas  la  nullité  de  l'exploit? 

La  question  nlndique  pas  de 
quelle  espèce  d'exploits  il  s'agit. 
Mais  qu'il  s'agisse  d'exploits  en  ma- 
tière électorale  ou  en  matière  con- 
tentieuse  ordinaire,  aucune  dispo- 
sition ,  pas  plus  du  code  électoral 
que  du  code  de  procédure  civile 
ou  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle, n'exige  que  les  exploits 
d'huissier  soient  signés  de  la  par- 
tie requérante,  c'est-à-dire  du  par- 
ticulier qui  a  recours  au  ministère 
d'un  huissier. 

La  signature  de  Fhuissier  suffit^ 
cet  officier  ministériel  étant  garant 
de  l'identité  de  la  personne  au  nom 
de  laquelle  il  instrumente,  ainsi 
que  de  l'exactitude  des  copies  de 
pièces  signifiées  avec  Fexploit.  Il  va 
de  soi  que  l'absence  de  la  signature 
de  Fhuissier  sur  la  copie  signifiée 
entraine  la  nullité  de  l'exploit, 
l'original  fût-il  signé  régulière- 
ment. La  jurisprudence  des  tribu- 
naux est  unanime  sur  ce  dernier 
point. 
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Ajoutons  que,  dans  tous  les  cas 
où  le  législateur  juge  nécessaire  la 
signature  du  requérant,  il  ne  man- 
que pas  de  le  dire  expressément  et 
de  faire  de  cette  signature  une  for- 
malité substantielle  et  irritante, 
en  d'autres  termes,  requise  à  peine 
de  nullité.  Exemples  Tart.  H5,  4^, 
loi  sur  le  régime  hypothécaire,  en 
matière  de  purge  des  privilèges  et 
hypothèques;  Fart.  402  du  code 
de  procédure  civile,  en  matière  de 
désistement;  l'art.  333,  en  matière 
de  désaveu,  etc. 


Xn.  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 


RECBVE1TB.    —   ÉTABLISSEMENT   DANS   UNE   AUTBE 
COMMUNE.    —   KÉ  VOCATION.    —    NOMINATION. 

—  '  CONSEILLER  COMMUNAL  (code  électoral, 
an.  169,  163;  arrêté  royal  du  13  jan- 
vier 1825). 


Le  receveur  du  bureau  de  bienfaisance 
d'A...  habite  la  commune  de  B...,  distante 
de  la  première  de  près  de  quatre  lieues.  Vous 
comprenez  les  inconvénients  qui  résultent  de 
cet  état  de  choses. 

S'il  se  trouvait  dans  une  position  peu  aisée, 
nous  la  prendrions  volontiers  en  considéra- 
tion. Mais  il  est  riche  et  exerce  des  fonctions 
très-lucratives  :  il  est  notaire.  Voilà  seize  ans 
qu'il  a  quitté  A....  Il  nous  avait  promis  de 


donner  sa  démission.  Jusqu'ici  il  n'en  a  rien 
fait.  U  veut  rester  receveur  malgré  nous. 

Veuillez  être  assez  bon  pour  nous  dire,  par  la 
voie  de  votre  journal,  ce  que  nous  avons  à  faire 
dans  celte  occurrence.  * 

Notre  bureau  n'est-il  pais  en  droit  de  le  ré- 
voquer? 

Autre  question  : 

Un  conseiller  communal  peut-il  être  rece- 
veur du  bureau  de  bienfaisance  ? 

Dans  les  communes  rurales,  le 
bureau  de  bienfaisance  nomme 
son  receveur  sous  l'approbation 
du  conseil  communal  et  de  la  dé- 
putation  permanente  (arrêté  royal 
du  13  janvier  1825).  Conformément 
au  principe  général  d'après  lequel 
la  révocation  d'un  fonctionnaire 
appartient  à  l'autorité  qui  l'a 
nommé,  le  bureau  est  en  droit  de 
révoquer  son  receveur,  sous  les 
mêmes  approbations.  Mais  le  motif 
que  ce  comptable  est  allé  s'établir- 
depuis  plusieurs  années  dans  une 
autre  commune  est  insuffisant  pour 
justifier  sa  révocation.  La  loi 
n'exige  pas  qu'il  soit  domicilié  ou 
qu'il  habite  dans  la  commune  où  il 
exerce  ses  fonctions.  Cependant, 
s'il  était  démontré  qu'il  néglige  son 
service,  qu'il  n'assis'te  pas  aux 
séances  lorsque  le  bureau  réclame 
sa  présence,  ou  qu'il  ne  se  trouve 
pas,  dans  la  localité,  à  la  portée 
des  indigents  pour  liquider  les 
mandats  de  secours,  il  y  aurait  lieu 
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de  le  mettre  en  demeure  de  rem- 
plir plus  assidûment  ses  fonctions. 
S'il  n'obtempère  pas,  alors  seule- 
ment il  s'agirait  d'aviser  à  sévir  par 
voie  de  révocation. 

Faisons  encore  remarquer  que, 
nommé  receveur  quoique  ou  parce 
que  notaire,  cet  employé  de  l'ad- 
ministration charitable,  qui  cumule 
avec  cet  emploi  les  fonctions  de 
notaire,  est  tenu,  en  cette  dernière 
qualité,  de  résider  dans  le  lieu  qui 
lui  est  fixé  par  le  gouvernement.  Il 
y  est  tenu,  à  peine  de  démission  de 
plein  droit.  Telle  est  la  disposition 
disciplinaire  impérative  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI.  Con- 
cevrait-on que  le  bureau  de  bien- 
faisance fit  de  l'obéissance  de  ce 
fonctionnaire  public  à  la  loi  orga- 
nique de  ses  fonctions  notariales 
une  cause  de  destitution  de  son 
emploi  de  receveur  d'une  admi- 
nistration qui  ne  peut,  à  l'appui 
de  pareille  mesure  de  rigueur, 
invoquer  aucune  disposition  légale 
analogue  à  celle  de  l'article  précité 
de  la  loi  de  ventôse  ? 

Reste  la  promesse  de  démission. 
Comment,  en  quels  termes,  à  quelle 
occasion  a-t-elle  été  faite?  N'est-elle 
pas  le  résultat  d'obsessions?  Est-ce 
un  engagement  d'honneur?  Au 
surplus,  quelle  loi,  en  cas  de  viola- 
tion d'une  promesse  de  ce  genre, 
a  attaché  à  son  inexécution  la  sanc- 
tion de  la  révocation?  Nous  incli- 


nons à  considérer  une  révocation, 
dans  les  circonstances  indiquées, 
comme  un  abus  de  pouvoir  et  nous 
aimons  à  douter,  si  le  bureau  de 
bienfaisance  la  prononce  à  titre  de 
pénalité,  que  le  conseil  communal 
consente  à  l'approuver,  et  moins 
encore  la  députation  permanente. 
Cette  autorité-ci,  d'un  degré  hiérar- 
chique supérieur  qui  lui  permet  de 
se  placer  impunément  au-dessus 
des  animosités  locales,  ne  se  prê- 
terait jamais  à  ratifier  une  révoca- 
tion qui  n'aurait  d'autre  motif  que 
le  refus  ou  le  retard  de  donner  une 
démission  volontaire . 

Seconde  question.  —  Un  con- 
seiller communal  peut  être  re- 
ceveur du  bureau  de  bienfaisance. 
Par  cela  même  que  le  code 
électoral  interdit  de  nommer  le 
bourgmestre  et  les  échevins  à  ces 
fonctions,  il  permet  d'y  appeler 
de  simples  conseillers  commu- 
naux. On  ne  peut  tirer  argument, 
pour  une  solution  contraire,  de  ce 
que  l'art.  162  de  ce  code  exclut  du 
conseil  communal  toute  personne 
qui  reçoit  un  traitement  ou  un  sub- 
side de  la  commune.  Cet  article, 
qui  remplace  l'art.  48,  n°  6,  de  la 
loi  communale,  n'est  applicable 
que  lorsque  l'intéressé  reçoit  di- 
rectement un  traitement  ou  un 
subside  de  la  commune,  ce  qui 
n'est  pas  le  cas  ici.  Ainsi  Ta  décidé, 
en  ce  qui  concerne  le  secrétaire 
du  bureau  de  bienfaisance,  une 
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dépêche  du  ministre  de  l'intérieur 
du  23  février  1849,  l'«  division, 
n^  6774  B.  Il  y  a  môme  raison  de 
décider  en  ce  qui  touche  le  rece- 
veur. 


XIIL  BUREAUX  DE  BIENFAISANCE. 


BOURGMESTRE.  —  FOURNITURES.  —  INTERDICTION 

(loi  communale,  art.  68,  91). 


Dans  nne  note  d'observations  sur  le  compte 
de  notre  bureau  de  bienfaisance,  pour  1876, 
il  est  dit  : 

«  Le  bourgmestre  est  prié  de  s'abstenir  de 
faire  des  livraisons  au  bureau.  (Y.  loi  pro- 
vinciale et  code  pénal.]  » 

J'ai  vainement  cherché  dans  ces  lois  la 
disposition  par  laquelle  il  serait  défendu  au 
bourgmestre  de  faire  des  fournitures  au  bureau 
de  bienfaisance  de  la  commune,  et  je  crois  que 
cette  interdiction  est  d'autant  moins  fondée 
que  la  question  de  savoir  si  le  bourgmestre  est 
membre  du  bureau  est  très-controversée. 
(V.  Bévue  communale,  1. 1«%  pp.  5iel  169,  et 
t.  II,  p.  27.  y.  aussi  mêmeJRevue,  t.  lY,  p.  10.) 

Il  n'existe  pas  de  loi  qui  défende 
au  bourgmestre  de  faire  des  four- 
nitures au  bureau  de  bienfaisance 
et,  dans  les  passages  de  la  Revue 
cités  par  notre  correspondant, 
nous  avons  montré  que  les  défenses 
faites  à  cet  égard  aux  membres  des 


administrations  communales  ne 
s'appliquent  pas  à  ceux  des  admi- 
nistrations charitables,  en  suppo- 
sant même,  ce  qui  est  douteux, 
que  le  bourgmestre  puisse  être 
assimilé  ici  à  un  membre  du  bu- 
reau de  bienfaisance.  Du  reste, 
c'est  dans  le  même  sens  qu'il  a  été 
décidé  que  le  bourgmestre  peut 
être  médecin  salarié  d'un  éta- 
blissement de  charité  (Rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  à  la  cham- 
bre des  représentants,  Annales 
parlementaires^  session  de  1850- 
18SI, p.  895;  décisions  ministériel- 
les des  30  mai  1843!  et20avrill8SO). 

Notre  abonné  doit  bien  remar- 
quer d'ailleurs  que  l'observation 
qu'il  nous  signale  ne  constitue  pas 
une  interdiction  absolue,  mais  un 
simple  conseil  et,  en  quelque 
sorte,  un  appel  aux  sentiments  de 
délicatesse  du  bourgmestre. 


XIY.  CHEMINS  YIQNAUX. 


IMPOSITION.  —  CONTRIBUABLE  DÉC^Dé.   —  Bl^RI- 
TIER.    —    CHEVAUX.    —    RÉSIDENCE     (loi    du 

1 0  avril  18il,  art.  li). 


Lors  de  la  formation  du  rôle  dimposition 
pour  Tentretien  de  la  voirie  vicinale,  exercice 
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1877,  approuvé  par  le  co«8il  communal  le 
1 8  novembre  dernier,  le  bourgmestre  a  été 
imposé  comme  d'habitude  avec  ses  deux  che- 
vaux, dont  la  cotisation  s'élève  à  18  francs. 
Je  désire  savoir  si  cet  impôt  doit  ôtre  payé 
par  son  fils,  qui  ne  tient  pas  d'équipage. 

Je  fais  observer  que  le  bourgmestre  est  dé- 
cédé le  3  avril  écoulé  et  que  son  château  est 
resté  inhabité  depuis  le  mois  d'octobre  jusqu'au 
l«r  juillet  courant,  époque  à  laquelle  son  fils 
est  venu  s'y  installer. 


Il  suait  pour  être  imposé  au  rôle 
des  chemins  vicinaux,  que  le  con- 
tribuable ait  résidé  au  moins  trois 
mois  dans  la  commune.  C'est  ce 
qui  est  établi  par  l'art.  5  de  l'arrêté 
royal  du  4  octobre  1816.  «  Quicon- 
que habite  dans  une  commune,  soit 
pendant  l'année  entière,  soit  pen- 
dant trois  mois  de  l'année,  consécu- 
tivement ou  avec  interruption,  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte  et 
quand  même  il  serait  domicilié 
ailleurs,  être  exempt  des  imposi- 
tions communales,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'indigence  dûment  con- 
statée »  (circulaire  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  du  15  juin  1841). 

Les  circonstances  que  le  contri- 
buable est  décédé  et  a  été  rem- 
placé par  son  fils,  que  celui-ci  n'a 
pas  tenu  équipage^  etc.,  n'ont  pas 
d'influence  ici.  Le  père  et  le  fils 
ont-ils,  soit  l'un,  soit  l'autre,  soit  en 
cumulant  l'habitation  de  l'un  avec 
celle  de  l'autre,  résidé  trois  mois 

10*  année.  — 1817. 


dans  la  commune?  Voilà  tout  ce 
qu'il  faut  considérer. 


XV.  MILICE. 


NATIONALITÉ.   —  ÉTRANGER.  —  INSCBIPTION  (loi 

des  8  juin  1870-18  septembre  1873,  arl.  7, 
11,18,  13,103,104,106). 


Veuillez  avoir  la  bonté  de  me  donner  votre 
avis  sur  le  cas  suivant  : 

Un  jeune  homme,  qui  va  atteindre 'sa  dix- 
neuvième  année,  est  né  eu  Belgique  d*un  père 
français  marié  à  une  femme  belge.  Le  père  a 
quitté  la  France  sans  esprit  de  retour,  est  éta- 
bli  en  Belgique  depuis  sou  enfance,  mais  a 
cependant  tiré  au  sort  dans  son  pays,  où  il  a 
échappé  au  service  militaire  eu  tirant  un  bon 
numéro. 

Le  Gis  est-il  tenu  de  tirer  au  sort?  Dans 
Tailirmative,  comme  je  le  crois,  où  et  quand? 

S'il  ne  tire  pas  au  sort  en  France,  pourrait-il 
tout  de  môme  voyager  dans  ce  pays  sans  y  ôtre 
inquiété? 

En  ne  tirant  au  sort  ni  en  Belgique  ni  en 
France,  pourrait-il  se  marier  avant  1  âge  de 
36  ans? 

S'il  est  établi  que  le  père  a  perdu 
sa  qualité  de  Français  avant  la 
naissance  de  son  fils,  celui-ci  doit 
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requérir  son  inscription  en  Belgi- 
que à  Fâge  de  dix-neuf  ans  comme 
n'ayant  pas  de  nationalité  déter- 
minée (art.  7,  §  4,  de  la  loi  du 
3  juin,  modifiée  par  celle  du 
13  septembre  1873). 

Mais  les  tribunaux  français  n'ad- 
mettent pas  que  les  autorités  con- 
tentieuses  des  pays  étrangers 
soient  compétentes  pour  décider 
que  les  Français  ont  conservé  ou 
perdu  leur  état  d'origine  (arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Lyon  du  19  mars 
1875.  Dalloz,  1877,  Recueil  pério- 
dique y  p.  65). 

En  conséquence,  et  pour  éviter 
des  conflits  diplomatiques,  une 
circulaire  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, du  27  novembre  1875, 
adressée  aux  gouverneurs  provin- 
ciaux, contient  sur  la  question  sou- 
levée plus  haut  les  instructions^ 
suivantes  : 

a  L'obligation  de  se  faire  inscrire 
est  imposée  à  tous  les  Belges  in* 
distinctement  et,  dans  certains  cas, 
aux  étrangers  résidant  en  Belgique. 
L'inscription  de  ces  derniers  sou- 
lève parfois  des  questions  très- 
délicates  et  au  sujet  desquelles 
MM.  les  bourgmestres  feront  bien 
de  ne  pas  se  prononcer  sans  néces- 
sité. Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  individu  né  sur  notre  terri- 
toire, mais  originaire  d'un  pays  où 
les  indigènes  sont  soumis  à  des  lois 


de  recrutement,  pourquoi,  si  le  fait 
n'est  pas  évident,  déciderait-on  qu'il 
a  perdu  sa  nationalité?  Pourquoi 
ne  le  considérerait-on  pas  à  priori 
comme  l'ayant  conservée  ?  Dès  lors, 
au  lieu  de  l'inscrire  à  Vâge  de  dix- 
neuf  ans  accomplis ,  on  ne  l'inscri- 
rait que  dans  l'année  suivante^ 
celle  où  la  législation  de  son  pays 
d'origine  lui  imposait  des  devoirs 
qu'il  n'aurait  pas  remplis.  » 

D'après  cela,  le  jeune  homme 
dont  il  s'agit  ne  doit  être  inscrit 
pour  la  milice  en  Belgique  qu'à 
21  ans,  par  la  raison  que  l'âge  de 
recrutement  en  France  est  de 
20  ans  (art.  8  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872). 

L'on  soulève  également  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  Français  d'ori- 
gine qui  ne  remplit  pas  dans  son 
pays  ses  obligations  de  recrutement 
peut  être  inquiété  s'il  voyageait  en 
France.  Il  est  plus  que  probable 
qu'il  serait  recherché  comme  in- 
soumis et  traité  comme  le  prescrit 
l'art.  60  de  la  loi  précitée. 

D'un  autre  côté,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  pourrait  se  marier  en 
France  sans  justifier  de  l'accom- 
plissement dans  ce  pays  de  ses 
obligations  militaires.  Quant  à  la 
Belgique,  s'il  y  était  passible  d'ap- 
pel et  qu'il  aurait  négligé  de  se 
faire  inscrire  pour  la  milice,  il  ne 
serait  admis  à  contracter  mariage 
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avant  Fâge  de  36  ans  accomplis 
(art.  12  combiné  avec  Fart.  103  de 
la  loi  de  milice). 


XVI.  CIMETIERES 


GONCBSSIOPIS.    —   SITPPRESSION  DU  CIMETIERE.  '— 
TRANSLATION    DE    CAVEAUX    DANS  LE  NOUVEAU 

CIMETIÈRE  (décret  du  ^3*  prairial  an  XU, 
art.  10). 


Autour  de  notre  église  existe  depuis  un 
temps  immémorial  un  cimetière  dans  lequel 
aucune  inhumation  n'a  plus  été  faite  depuis 
1866,  époque  à  laquelle  la  commune  a  créé  un 
nouveau  champ  de  repos. 

Dans  Tancien  cimetière  existent  quelques 
concessions  qui  n'ont  pas  été  accordées  par  la 
commune. 

D'après  un  arrêt  récent  do  la  cour  d'appel 
de  Gand,  les  anciens  cimetières  font  partie 
du  domaine  public  communal.  11  est  vrai 
que  ce  jugement  est  en  contradiction  avec  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  qui  a 
décidé  par  un  arrêt  déjà  ancien  qu'ils  appar- 
tiennent aux  fabriques  d'église.  La  cour 
suprême,  sera  probablement  appelée  à  statuer 
de  nouveau. 

Notre  administration  a  l'intention  de  faire 
déblayer  et  niveler  l'ancien  cimetière.  A  votre 
avis,  les  personnes  qui  y  ont  des  concessions 
peuvent-elles  les  opposer  à  la  commune  et 
celle-ci,  le  cas  échéant,  peut-elle  être  tenue  à 
indemnité  ? 


Il  me  serait  agréable  de  voir  traiter  cette 
question  dans  votre  estimable  Revue. 

Les  concessions  de  terrains  sont 
en  général  et  à  moins  de  stipula- 
tions particulières,  accordées  à 
perpétuité.  Si  le  cimetière  où  ces 
concessions  ont  été  données  vient 
à  être  déblayé  et  nivelé,  probable- 
ment pour  le  convertir  en  terrain 
à  bâtir,  la  commune  ne  doit  pas 
d'indemnité,  mais  elle  est  tenue  de 
procurer  dans  le  nouveau  cime- 
tière un  terrain  égal  à  celui  qui  a 
été  concédé  dans  l'ancien.  Elle  est, 
de  plus,  obligée  de  faire  tous  les 
frai^  d'exhumation,  de  translation, 
en  même  temps  qu'elle  démolira 
les  monuments  érigés  à  la  mé- 
moire des  défunts,  et  les  rétablira 
en  entier  dans  le  nouveau  cime- 
tière (  Brixhe^  Dict.  des  fabriques 
d'église,  ^'édit.,  p.  ^W). 

C'est  pourquoi,  depuis  quelques 
années,  chaque  fois  que  l'adminis- 
tration communale  de  Bruxelles 
accordait  des  concessions  de  sé- 
pultures, elle  exigeait  des  conces- 
sionnaires l'engagement  de  ne  pas 
construire  de  caveaux  avant  le 
transfert  des  tombes  au  nouveau 
cimetière  d'Evere,  destiné  à  rem- 
placer, les  anciens  cimetières,  afin 
que  ces  concessions  n'entraînas- 
sent en  aucun  cas  des  frais  pour 
la  ville. 

Quel  que  soit  d'ailleurs  le  pro- 
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priétaire  du  sol  de  Tancien  cime- 
tière^ la  commune  ne  peut  pas  se 
soustraire  aux  obligations  dérivant 
du  droit  dont  elle  jouit,  d'après 


les  lois  existantes,  d'accorder  les 
concessions,  et  parmi  ces  obliga- 
tions figure  celle  de  maintenir 
les  concessions  perpétuelles. 


JURISPRUDENCE  ÉLECTORALE. 

ARRÊTS   DES  COURS   D*APPEL   ET   DE   hk   COUR   DE   CASSATION  (i) 

{Suite.  —  V.  l.  IX,  p.  346.) 


CHAPITRE   1er. 


DE   LA   NATIONALITE. 


rents  belges  domiciliés  en  Hol- 
lande,  est  Belge  en  vertu  de 
Fart.  10  du  code  civil,  alors  en 
vigueur  en  Belgique. 

Il  en  est  ainsi  quoique  d'après 
la  législation  hollandaise  cet  en- 
fant soit  Hollandais.  —  Bruxelles, 
3  mars  4877,  p.  8. 

900.  Un  citoyen  belge  d'origine 
résidant  à  l'étranger  ne  perd  pas 
sa  qualité  de  Belge  parce  que,  en 
vertu  de  la  législation  du  pays  où 
il  réside,  il  aurait  acquis  l'indigé- 
nat  dans  ce  pays.  —  Cass.,  12  juin 
899.  L'enfant  né  en  1809  de  pa-  |  1876,  p.  8. 


898.  L'individu  né  en  Belgique 
de  parents  y  domiciliés  depuis  la 
réunion  à  la  France  et  avant  la  mise 
en  vigueur  du  code  civil,  est  Belge. 

Les  constitutions  des  3  septem- 
bre 1791,  tit.  II,  art.  2,  et  22  fri- 
maire  an  VIII,  art.  2,  n'ont  pas  mo- 
difié cette  règle  de  l'ancien  droit. 
—  Bcuxelles,  17  mars,  et  Cass., 
9  avril  1877,  p.  4. 


(0  L'indicalion  de  la  page,  qui  suit  la  date  de  chaqae  arrêt,  renvoie  pour  le  texte  même  de  Tarrèt  au  Recueil 
de  droit  éhctor<U,  par  Camille  Scbxyven.  —  10>n«  Uvr.  -«-  Bruxelles,  1877,  Bruylant-Cbristophe  et  C^*, 
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901..  Celui  qui,  né  en  France  de 
parents  belges,  y  est  resté  établi 
avec  ses  parents  jusqu'à  l'âge  de 
trente-trois  ans,  n'a  point  perdu  sa 
nationalité  belge,  si  son  intention 
d'y  renoncer  et  l'absence  d'esprit 
de  retour  ne  résultent  pas  d'actes 
ou  de  déclarations  ne  laissant  au- 
cun doute. 

Le  fait  d'avoir  pris  part  à 
l'étranger  au  tirage  au  sort  pour 
la  milice,  s'il  n'a  pas  été  volontaire, 
ne  peut  entraîner  une  abdication 
de  nationalité. 

Lorsque,  contraint  ainsi  par  l'au- 
torité étrangère  à  satisfaire  aux  lois 
sur  la  milice  et  trompé  par  là 
même  sur  sa  nationalité,  on  se 
laisse  inscrire  sur  des  listes  élec- 
torales à  l'étranger,  il  peut  n'y 
avoir  pas  là  une  renonciation  à  la 
nationalité  d'origine. 

L'exercice  des  fonctions  pure- 
ment électives  et  gratuites  de  con- 
seiller municipal  à  l'étranger  ne 
peut  être  assimilé  à  une  accepta- 
tion de  fonctions  publiques  con- 
férées par  un  gouvernement  étran- 
ger, dans  le  sens  de  l'art.  17  du 
code  civil.  —  Gand,  1^'  février 
1877,  p.  6. 


902.  En  cas  de  cession  de  terri- 
toire, ceux-là  seuls  changent  de 
nationalité  qui  sont  des  naturels 


de  ce  territoire  ;  il  n'en  est  pas  de 
même  de  ceux  qui  y  sont  simple- 
ment nés,  mais  se  rattachent  pa^ 
leur  filiation  à  une  localité  restée 
belge. 

Ainsi  celui  qui  est  né,  en  1819, 
dans  une  commune  du  Luxem- 
bourg cédé,  d'un  père  originaire 
d'une  commune  restée  belge,  n'a 
point  perdu  sa  qualité  de  Belge  par 
le  traité  de  1839.  —  Liège,  21  dé- 
cembre 1876,  p.  3. 


903.  Celui  qui  est  né  dans  une 
partie  cédée  du  Limbourg  après 
la  cession,  mais  était  légalement 
conçu  avant,  a  pu  profiter  de  l'art. 
1^^  de  la  loi  du  4  juin  1839.  — 
Cass.,  5  mars  1877,  p.  2. 


904.  Le  sens  du  mot  conserver, 
dans  cette  disposition,  n'est  pas 
que,  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
de  quatre  ans  accordé  pour  Fop- 
tion  de  nationalité,  ceux  dont  la^ 
nationalité  était  affectée  par  le 
traité  conservaient  la  qualité  de 
Belge.  —  Bruxelles,  7  février  1877, 
p.  2. 


905.  Celui  qui,  né  dans  le  Lim- 
bourg cédé  avant  1839  d'un  père 
originaire  de  cette  province,  était 
mineur  lors  de  cette  cession,  a 
conservé  sa  nationalité  par  l'effet 
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de  la  déclaration  du  père.  —  Cass., 
29  janvier  1877,  p.  1. 


906.  En  cas  de  cession  de  terri- 
toire, tous  ceux  qui  par  leur  filia- 
tion se  rattachent  à  ce  territoire 
acquièrent  la  nationalité  du  pays 
auquel  Fannexion  est  faite. 

Ainsi  est  Belge  celui  qui  est  né 
le  4  septembre  1815,  en  France, 
d'un  père  originaire  d'une  com- 
mune détachée  de  la  France,  en 
1814,  pour  être  réunie  à  la  Bel- 
gique, le  père  fût-il  même  établi, 
à  l'époque  de  cette  naissance,  dans 
une  autre  commune  restée  fran- 
çaise, mais  sans  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  la  loi 
française  du  14  octobre  1814.  — 
Liège,  29  janvier  1876,  p5i. 


CBAPITRE  II. 


DU   DOMICILE. 


907.  On  ne  peut  contester  la 
réalité  d'un  domicile  après  avoir 
signifié  son  recours  à  ce  domicile. 
—  Bruxelles,  10  janvier  1877,  p.  9. 


908.  Un  ofiicier  peut  être  consi- 
déré, suivant  les  circonstances, 
comme   ayant   conservé    ailleurs 


qu'au  lieu  de  sa  résidence  un  do- 
micile qui  n'est  pas  son  domicile 
d'origine.  —  Cass.,  9  avril  1877, 
p.  11. 


909.  En  l'absence  d'une  inten- 
tion manifestée  d'abandonner  son 
domicile,  le  fait  de  transférer  son 
habitation  avec  sa  famille  dans  une 
localité  où  l'on  est  appelé  par  ses 
fonctions  militaires,  n'implique  pas 
translation  de  domicile.  —  Gand, 
lDJanvierl877,p.  10. 


910.  L'art.  106  du  code  civil  in- 
dique clairement  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'un  fonctionnaire  pu- 
blic, spécialement  un  oflScier  de 
l'armée,  conserve  son  domicile  de 
droit  dans  une  localité  qui  n'est 
ni  le  lieu  de  son  habitation  effec- 
tive ni  celui  de  sa  résidence  habi- 
tuelle. —  Gand,  27  mars  1877, 
p.  10. 


94  i ,  L'officier  qui  n'a  établi  son 
domicile  dans  une  locahté  qu'à 
l'occasion  du  service  militaire  qu'il 
y  a  exercé,  et  qui,  envoyé  dans 
une  autre  garnison,  n'a  plus  con- 
servé dans  cette  localité  ni  rési- 
dence, ni  demeure,  doit  être  faci- 
lement présumé  avoir  abandonné 
ce  domicile. 

* 

Il   doit  surtout  en   être   ainsi 
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lorsque,  se  trouvant  inscrit  sur  les 
listes  électorales  de  son  ancienne 
et  de  sa  nouvelle  résidence,  il  a 
lui-même  voté  dans  celle-ci.  — 
Bruxelles,  22  février  1877,  p.  H. 


912.  Celui  qui.  fixe  sa  résidence 
dans  une  conjmune  en  sa  qualité 
de  gendarme  conserve  son  domi- 
cile d'origine,  s'il  n'a  pas  manifesté 
d'intention  contraire.  —  Gand, 
7  février  l>r77,  p.  J2. 


913.  Le  prêtre  qui  a  quitté  sa 
commune  pour  se  rendre  au  novi- 
ciat des  jésuites  à  Tronchiennes,  où 
il  a  été  inscrit  au  registre  de  la  po- 
pulation, après  avoir  été  rayé  sans 
protestation  du  registre  de  la  po- 
pulation de  la  commune  origi- 
naire, doit  être  considéré  comme 
ayant  réellement  transféré  son  do- 
micile à  Tronchiennes.  —  Gand, 
15  février  1877,  p.  13. 


914.  Celui  qui,  étant  domicilié 
dans  une  commune,  est  devenu 
professeur  à  un  séminaire  établi 
dans  une  autre  commune,  où  il  ré- 
side durant  l'année,  ne  peut  se 
faire  valablement  inscrire  comme 
domicilié  dans  une  troisième  com- 
mune où  il  réside  chez  sa  mère 
pendant  les  vacances. — Bruxelles, 
10févrierl877,  p.  12. 


915.  En  l'absence  d'une  décla- 
ration expresse  d'abandon  du  do- 
micile d'origine,  le  fait  d'exercer 
l'emploi  de  professeur  dans  un  col- 
lège n'entraîne  pas  changement 
de  domicile.  —  Gand,  15  février 
1877,  p.  12. 


916.  En  l'absence  d'une  intention 
manifestée  d'abandonner  son  do- 
micile, le  fait  de  transférer  son 
habitation  avec  sa  famille  dans  une 
localité  où  l'on  est  appelé  par  ses 
fonctions  d'agent  du  trésor  (  pre- 
mière espèce),  ou  d'agent  de  la 
Banque  nationale  (deuxième  es- 
pèce), n'implique  pas  translation 
de  domicile.  —  Gand,  13  janvier 
et  28  février  1877,  p.  9. 


917.  L'avocat  stagiaire,  à  la  dif- 
férence de  l'avocat  inscrit  au  ta- 
bleau, ne  doit  pas  être  considéré, 
en  l'absence  d'une  déclaration  for- 
melle de  sa  part,  comme  ayant 
transféré  son  domicile  dans  la  ville 
où  il  fait  son  stage.  —  Bruxelles, 
27  janvier  1877,  p.  13. 


918.  On  ne  peut  considérer 
comme  ayant  fixé  son  principal 
établissement  dans  une  commune 
rurale,  celui  qui  y  habite  durant 
deux  mois  de  l'année,  dans  une 
propriété    dont   il    a  jouissance 
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comme  régisseur  du  propriétaire, 
alors  que  durant  les  dix  autres 
mois  il  habite  une  maison  plus  im- 
portante dans  une  ville,  y  paie  des 
impôts  de  beaucoup  supérieurs,  y 
a  ses  bureaux  comme  régisseur  de 
propriétés  plus  considérables. 

Il  doit  en  être  ainsi  même  de 
celui  qui,  dans  ces  conditions, 
exercerait  les  fonctions  de  bourg- 
mestre de  cette  commune  rurale. 
—  Bruxelles,  20  janvier  1877,  p.  9. 


919.  Celui  qui  ne  s'établit  dans 
une  localité  que  pour  y  diriger  des 
travaux  de  construction  tempo- 
raires et  ne  s'est  fait  inscrire  à 
cet  e&et  dans  cette  localité  qu'à 
titre  de  simple  résidence,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  son  domicile  antérieur. 
—  Gand,  7  février  1877,  p.  13. 


920.  Un  entrepreneur,  même  en 
l'absence  d'une  déclaration  ex- 
presse, peut,  suivant  les  circon- 
stances, être  considéré  comme 
ayant  abandonné  son  domicile 
d'origine  et  ayant  fixé  son  princi- 
pal établissement  là  où  l'ont  ap- 
pelé des  travaux  d'entreprise, 
même  momentanés.  —  Bruxelles, 
25janvierl877,  p.  42. 


CHAPITRE  m. 


DU   CENS. 


Section    !«:«.   —    Des    conditions    générales 
du  cens.  —  Justification  du  cens. 

921.  A  la  différence  de  l'ac- 
tionnaire d'une  simple  société 
charbonnière  (société  civile),  l'ac- 
tionnaire d'une  société  anonyme 
commerciale  ne  peut,  pour  la  for- 
mation du  cens  d'éligibilité  au 
sénat,  comme  du  cens  électoral, 
se  prévaloir,  jusqu'à  concurrence 
de  sa  part  dans  l'avoir  social,  des 
contributions  payées  par  la  so- 
ciété. —  Décision  du  sénat,  21  juin 
1877.  Rapp.  M.  Hubert  Dolez.  — 
V.  Jnn.  parL,  sénat,  session  1876- 
1877,  p.  137.  Vérification  des  pou- 
voirs de  M.  De  la  Roche. 


922.  On  ne  peut  se  prévaloir 
d'une  contribution  personnelle  res- 
tée inscrite  au  rôle,  pour  l'année 
courante  et  l'année  antérieure,  sous 
le  nom  d'un  défunt  dont  on  est 

héritier.  —  Cass.,  26  mars  1877, 
p.  16. 


923.  Lorsque -des  contributions 
personnelles  et  des  patentes  sont 
restées  inscrites  au  nom  d'une  per- 
sonne décédée  avant  l'année  anté- 
rieure à  celle  de  la  révision,  il  n'en 
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résulte  pas  que  les  héritiers  ont  J 
occupé  la  maison  et  continué  le 
commerce  patenté. 

Ces  héritiers  sont  tenus,  pour 
justifier  de  leur  cens  personnel,  de 
réclamer  en  temps  utile  auprès  de 
l'autorité  fiscale  leur  inscription 
au  rôle  des  contributions.  — Cass., 
13  mars  1877,  p.  15. 


924.  Lorsque  des  enfants  ont 
hérité  une  part  dans  des  immeu- 
bles délaissés  par  leur  mère,  ce 
n'est  pas  parce  que  l'impôt  relatif 
à  ces  immeubles  a  continué  encore 
durant  une  année  à  être  inscrit  au 
rôle  sous  le  nom  seul  du  père  sur- 
vivant,  que  ces  enfants  ne  peuvent 
s'attribuer  leur  part  dans  cet  im- 
pôt pour  former  leur  cens  électo- 
ral. —  Liège,  14  décembre  1876, 
p.  20. 

925.  Lorsqu'un  immeuble  appar- 
tient à  plusieurs  ^  frères,  chacun 
d'eux  peut  se  prévaloir  d'une  part 
des  contributions  foncières  gre- 
vant l'immeuble,  lorsque  ces  con- 
tributions sont  inscrites  au  nom 
du  frère  aîné  et  consorts.  —  Brux., 
24  février  1877,  p.  23. 


926.  Un  père  ne  peut  se  préva- 
loir, pour  la  totalité,» de  contribu- 
tions  personnelles    inscrites    au 


rôle  sous  son  nom,  avec  cette 
addition  :  et  Us  mfanls.  —  Liège, 
13  décembre  1876,  p.  19.  Voy. 
no  938. 


927.  L'épouse  survivante  peut 
être  considérée,  au  point  de  vue 
des  contributions  personnelles, 
comme  comprise  au  rôle  des  con- 
tributions sous  la  désignation  col- 
lective «  héritiers  »  de  son  défunt 
mari.  —  Liège,  27  décembre  1876, 
et  Cass.,  29  janvier  1877,  p.  17. 


928.  Lorsque  des  contributions 
personnelles  et  des  patentes  sont 
inscrites  au  nom  d'une  veuve  décè- 
dée  et  de  ses  enfants,  un  de  ceux-ci 
né  peut  s'attribuer  la  totalité  de 
ces  impôts  par  le  motif  qu'il  en 
posséderait  seul  les  bases,  s'il  n'a 
pas  réclamé  devant  la  juridiction 
fiscale.  —  Bruxelles,  18  janvier  et 
14  mars  1877,  pp.  18  et  21. 


929.  Lorsque  des  contributions 
personnelles  sont  inscrites  au  nom 
d'un  tuteur  représentant  son  pu- 
pille, celui-ci  peut  se  prévaloir  de 
ces  contributions  pour  être  inscrit 
sur  une  liste  électorale  devant  ser- 
vir quand  il  sera  majeur.  — 
Bruxelles,  24  février  1877,  p.  23. 


930.  N'est  pas  conforme  à  la  loi 
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Tarrét  qui,  pour  justifier  le  paie- 
ment du  >cens  pour  Tannée  anté- 
rieure, cens  consistant  en,  une 
patente,  se  borne  à  constater  que 
l'intéressé  a  fait  sa  déclaration  de 
patente  au  cours  de  cette  année  et 
qu'il  a  été  imposé  pour  cette 
année. 

Il  faut  que,  dans  le  cours  de  la 
même  année,  la  cotisation  elle- 
même  ait  été  obtenue,  ou  qu'une 
réclamation  en  ce  sens  ait  été 
adressée  à  la  juridiction  fiscale,  et 
que  l'intéressé  ait  versé  le  montant 
de  l'impôt  qu'il  prétend  devoir.  — 
Cass.,4juin  1877,  p.  57. 


931.  Celui  qui  occupe  seul  une 
maison  comme  locataire  au  tri-, 
mestre  peut  se  prévaloir  des  con- 
tributions personnelles  payées  du 
chef  de  cette  maison,  ces  contri- 
butions eussent-elles  été  inscrites 
au  nom  du  propriétaire,  mais  avec 
cette  mention  :  pour  soh  locataire 
N.... 

Il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas,  de 
chercher  par  qui  la  contribution 
a  été  payée.  —  Gand,  16  février 
1877,  p.  21. 


932.  La  contribution  person- 
nelle inscrite  au  nom  du  proprié- 
taire ne  peut  profiter  au  locataire 
non  inscrit  au  rôle,  si  ce  dernier 


n'a  pas  réclamé  conformément  à  la 
loi  fiscale.  —  Liège,  9  décembre 
1876,  p.  17. 


933.  L'inscription  aux  rôles  des 
contributions  personnelles  du  su- 
périeur d'une  abbaye,  sans  indica- 
tion nominative,  n'établit  pas  une 
imposition  en  nom  personnel  dont 
pourrait  se  prévaloir  celui  qui 
prouverait  qu'il  est  réellement  ce 
supérieur.  —  Bruxelles,  23  décem- 
bre 1876,  p.  16. 


934.  Une  simple  erreur  de  pré- 
noms dans  une  inscription  aux 
rôles  des  contributions  n'a  pas  de 
conséquence.  Le  citoyen  réelle- 
ment inscrit  peut  se  prévaloir  de 
l'impôt  ainsi  établi,  sans  qu'il  faille 
réclamer  le  redressement  des  rôles 
conformément  à  Tart.  8  du  code 
électoral.  —  Bruxelles,  18  janvier, 
8  et  15  février  1877,  p.  20. 


935-  Lorsqu'un  citoyen  a  été 
cotisé  conformément  à  sa  déclara- 
tion, il  ne  peut  pas  obtenir  ulté- 
rieurement son  dégrèvement  de  la 
députation  permanente,  par  le 
motif  que  la  juridiction  électorale 
lui  aurait  méconnu  la  possession 
de^  bases  de  cette  contribution.  — 
Cass.,  19  décembre  1877,  p.  25.  - 
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Section  IF.  —  Paiement  antérieur  du  cens. 

936.  L'héritier  d'une  femme 
mariée  peut  se  prévaloir,  pour 
Tannée  antérieure  et  Tannée  cou- 
rante, des  contributions  person- 
nelles dues  et  payées  par  la  com- 
munauté qu'il  a  acceptée. 

Il  doit  en  être  ainsi,  même  si 
Théritier  n'a  pas  continué  l'occu- 
pation de  la  maison  grevée  de 
ces  contributions  personnelles.  — 
Gand,  i"^  mars  1877,  p.  13. 


937.  La  femme  survivante  ne 
peut  se  prévaloir,  pour  déléguer 
son  cens,  de  la  moitié  des  contri- 
butions personnelles  et  patentes 
payées  par  la  communauté  que  si, 
après  le  décès  de  son  mari,  elle  a 
continué  à  posséder  les  bases  de 
ces  impôts.  —  Bruxelles^  1®'  fé- 
vrier 1877,  p.  14, 


Sbction  m.  —  De  la  possession  des  bases 

du  cens. 

§  !«'.  Principes  généraux, 

938.  Lorsque  des  contributions 
foncières  et  personnelles  sont  in- 
scrites au  nom  de  N...  et  ses  en- 
fantSy  la  présomption  résultant  de 
Tinscription  au  rôle  des  contribu- 
tions n'existe  pas  pour  le  père 
seul,  et  c'est  à  celui-ci  de  prouver 


à  concurrence  de  quelle  part  il 
possède  les  bases  de  ces  impôts. — 
Liège,  25  janvier  1877,  p.  19. 


939.  La  présomption  de  posses- 
sion des  bases  du  cens  résultant 
de  Tinscription  aux  rôles  des  con- 
tributions peut  se  trouver  détruite 
si  celui  qui  pourrait  s'en  prévaloir 
a  fourni  lui-même  des  explications 
contraires  à  la  réalité  de  cette  pos- 
session. —  Gand,  15  mars  1877, 
p.  24. 


940.  La  juridiction  électorale  est 
incompétente  pour  contrôler  la 
classification  d'un  patentable  faite 
par  Tadministration  des  contribu- 
tions. —  Cass.,  19  mars  1877, 
p.  23. 

941 .  Lorsqu'il  résulte  d'un  acte 
authentique  que  des  religieux  sont 
copropriétaires  d'un  immeuble , 
on  ne  peut,  pour  la  première  fois 
en  matière  électorale,  arguer  cet 
acte  de  nullité.  —  Cass.,  26  février 
1877,  p.  36. 


§  2.  Des  contributions  foncières. 
§  3.  Des  contributions  personnelles. 

942.  Lorsqu'on    a   occupé   une 
maison  au  commencement  de  Tan- 
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née,  on  peut  se  prévaloir  de  la 
contribution  personnelle  payée 
pour  Tannée  entière.  —  Cass., 
26  février  1877,  p.  24. 


943.  Lorsqu'un  immeuble,  im- 
posé globalement,  est  divisé  en 
deux  habitations  distinctes  et  sé- 
parées, n'ayant  aucune  communi- 
cation entre  elles,  celui  qui  est 
principal  locataire  de  tout  Fim- 
meuble  et  sous-loue  une  des  habi- 
tations ne  peut  se  prévaloir  des 
contributions  personnelles  affé- 
rentes à  rhabitation  qu'il  n'occupe 
pas. 

L'art.  7  de  la  loi  du  28  juin  1822 
n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  — 
Gand  12  janvier  1877,  p.  22. 


944.  Celui  qui  habite  une  partie 
d'un  bâtiment  séparée  et  distincte 
du  restant  possède  la  base  de  l'im- 
pôt personnel  qu'il  paie  du  chef 
de  la  partie  qu'il  occupe.  — 
Bruxelles,  28  février  1877,  p.  24. 


945.  Le  propriétaire  d'une  mai- 
aon  louée,  qu'il  n'occupe  pas,  doit 
prouver  que  la  location  est  feite  à 
la  semaine  pour  pouvoir  profiter 
de  la  contribution  personnelle  gre- 
vant cette  maison.  —  Cass., 
26  mars  1877,  p.  16. 


946.  Le  directeur  d'un  patro- 
nage ne  peut  se  prévaloir  des  con- 
tributions personnelles  qu'il  paie 
du  chef  du  local  de  ce  patronage 
qu'il  n'habite  pas,  alors  surtout 
que  ces  contributions  ne  sont  in- 
scrites à  son  nom  qu'avec  l'addi- 
tion :  «  pour  le  patronage  ».  — 
Gand,  15  février  1877,  p.  26. 


947.  Le  directeur  d'une  école 
gardienne  qui  justifie  du  paiement 
de  l'impôt  personnel  grevant  le 
local  de  cet  établissement  qu'il 
n'habite  j)as  peut  se  prévaloir  de 
la  contribution  ainsi  payée.  — 
Bruxelles,  22  février  1877,  p.  26. 


948.  Le  fils  ou  gendre  qui  de- 
meure chez  ses  parents  peut  être 
•considéré,  nonobstant  l'art.  41  de 
la  loi  du  28  juin  1822,  comme  pos- 
sédant les  bases  d'une  contribution 
payée  du  chef  d'une  servante  atta- 
chée à  son  service  exclusif. 

Cette  contribution  peut  lui  être 
comptée  intégralement ,  quoi- 
qu'elle soit  majorée  en  raison  du 
nombre  des  domestiques  attachés 
au  ser%ice  des  parents.  —  Cass., 
12févrierl877,  p.  27. 


949.    Ne   peut   être   considéré 
comme  cheval  mixte  le  cheval  qui 
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ne  sert  qu'exceptionnellement  à  la 
selle  ou  à  l'attelage  de  voitures.  Il 
faut  un  service  quelque  peu  fré- 
quent et  non  pas  seulement  occa- 
sionnel. 

On  ne  peut  entendre  par  voi- 
tures suspendues  sur  ressorts  ou 
soupentes,  dans  le  sens  des  lois 
des  28  juin  ISn,  art.  4â  et  43,  et 
12  mars  1837,  que  de§  voitures 
proprement  dites  d'agrément  ou 
de  luxe  et  non  pas  des  charrettes 
ou  fourgons  suspendus  sur  res- 
sorts ou  soupentes  et  dont  les  in- 
dustriels ou  cultivateurs  se  servent 
pour  des  usages  en  rapport  avec 
leur  industrie.  —  Gand,  26  mars 
1877,  p.  27.  Voy.  Cass  ,  30  avril 
1877  (/w/ra,  nM002).  - 


§  4.  —  Des  patentes. 

930.  Les  commis  de  bureaux 
peuvent  compter  pour  la  fixation 
de  leur  droit  de  patente  non-seule- 
ment leurs  traitements  fixes,  mais 
aussi  leurs  émoluments  et  prélève- 
ments, tels  que  tantièmes  sur  les 
ventes.— Bruxelles,  28  mars  1877, 
p.  29. 


951 .  Celui  qui  n'a  pas  de  banc 
à  la  halle  aux  poissons  et  qui  se 
borne  à  colporter  et  à  vendre  du 
poisson  dans  les  rues  ne  possède 


pas  les  bases  de  la  patente  de  mar- 
chand de  poissons.  —  Bruxelles, 
28  mars  1877,  p.  29. 


932.  Ne  peut  être  patenté  com- 
me louageur  de  voitures  celui  qui 
transporte  des  personnes  à  titre 
gratuit  et  par  complaisance.  Un 
fait  unique  de  rétribution  reçue  ne 
peut  changer  cette  situation.  — 
Gand,  10  avril  et  28  mars  1877, 
p.  30. 


953.  Celui  qui  a  pris  une  patente 
comme  éditeur  de  journaux  dont 
son  père  est  imprimeur  peut  être 
considéré  comme  ne  possédant 
pas  la  base  de  ce  cens  lorsque 
son  père  a  accepté  lui-môme,  dans 
des  procès  de  presse  à  lui  intentés, 
la  qualification  d'éditeur.  —  Gand, 
28  février  1877,  p.  29. 


954.  La  patente  n'est  augmentée 
à  raison  du  nombre  d'ouvriers 
employés  que  lorsque  ceux-ci  tra- 
vaillent soit  dans  la  maison,  Fate- 
lier  ou  l'usine  du  maître,  soit  chez 
des  tiers,  mais  non  pas  lorsqu'ils 
travaillent  chez  eux.  —  Bruxelles, 
20janvierl877,  p.31. 
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§  î),  —  fies  contributions  pa)/(es  par  la 
femme  mariée. 

•  955.  Le  mari  ne  peut  se  préva- 
loir des  contributions  de  sa  femme 
dues  avant  le  mariage. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  dans 
l'application  de  celte  règle,  entre 
les  impôts  antérieurs  dus  par  la 
femme,  de  son  chef,  et  ceux  dont 
elle  possède  les  bases  à  titre  suc- 
cessif. —  Gand,  28  février  1876, 
p.  31. 


§  0.  —  Delà  délégation  du  cens  par  la  mère 

veuve, 

956.  Lorsqu'une  déclaration  de 
délégation  a  été  faite  à  l'autorité 
communale  d'une  localité  que  le 
fils  délégataire  a  ultérieurement 
abandonnée,  pour  éta))lir  son 
domicile  et  exercer  ses  droits  élec- 
toraux, comme  délégataire,  dans 
une  autre  commune,  son  retour 
dans  la  première  comnmne  ne  iait 
pas  revivre  la  délégation  anté- 
rieurement faite,  sans  une  mani- 
festation nouvelle  de  la  volonté  de 
la  mère  à  l'autorité  communale. 

Une  déclaration  nouvelle  de  la 
mère  à  la  députation  permanente 
après  la  clôture  des  listes  serait 
inopérante.  —  Cass.,  12  février 
1877,  p.  33 


957.  La  déclaration  de  déléga- 
tion du  cens  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  faite  à  l'autorité  com- 
munale du  lieu  où  le  délégataire 
doit  être  inscrit. 

La  mère  peut  faire  cette  décla- 
ration à  l'autorité  communale  de 
son  domicile.  — Cass.,  6  mars  1877, 
p.  35. 


§7.   —    Du  tiers  de  f impôt  foncier  attribué 

au  fermier. 

958.  Le  locataire  d'un  jardin 
maraîcher  situé  dans  une  ville  peut 
être  admis  à  se  prévaloir  du  tiers 
de  la  contribution  foncière  grevant 
ce  bien. 

La  question  de  savoir  si  un  jar- 
din de  cette  nature  est,  en  réalité, 
le  siège  d'une  exploitation  agricole 
ou  simplement  l'accessoire  d'une 
propriété  urbaine,  dépend  des  cir- 
constances. —  Cass.,  26  février 
1877,  p.  32. 


959.  La  quaUté  de  fermier  est 
indépendante  de  la  question  de 
domicile  ou  de  résidence. — Brux., 
28  janvier  1877,  p.  32. 
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CHAPITRE  IV. 

RÉVISION  ANNUELLE  DES  LISTES.  —  COMPÉTENCE. 

—  PROCÉDUKE. 

Section  I'®.  —  Bévision  annuelle  des  lisies. 

960.  La  juridiction  chargée  de  la 
révision  des  listes  électorales  n'est 
pas  liée  par  les  décisions  en  der- 
nier ressort  des  députations  per- 
manentes statuant  ^en  matière  fis- 
cale. —  Gand,  12  janvier  <877, 
p.  22;  Cass.,  26  février  1877,  p.36. 


Section  IL  —  Réclamation  devant  la  députa-' 

tion  permanente. 

961 .  Lorsque  la  radiation  de  la 
liste  des  électeurs  provinciaux  est 
demandée  contre  un  citoyen  qui 
se  trouve  inscrit  également  sur  la 
liste  des  électeurs  pour  les  cham- 
bres, le  rejet  de  cette  demande  de 
radiation,  quels  qu'en  soient  les 
motifs,  est  sans  effet  quant  à  la 
qualité  d'électeur  pour  les  cham- 
bres. 

Cette  qualité  est  conservée  même 
au  cas  où  la  députation,  dans  ses 
motifs,  établirait  que  ce  citoyen  ne 
paie  le  cens  prescrit  que  comme 
délégué  de  sa  mère. 

En  ce  cas,  l'appel  interjeté  de 
cette  décision  par  le  citoyen  ainsi 


maintenu  n'est  pas  recevable.  — 
Bruxelles,  18  janvier  1877,  p.  il. 

962.  La  non-recevabilité  d'une 
demande  de  radiation  des  listes 
communales  émanant  d'un  ci- 
toyen non  domicilié  dans  la  com- 
mune, doit  être  suppléée  d'oflfice 
par  le  juge.  —  Bruxelles,  25  jan- 
vier 1877,  p.  42. 


963.  La  réclamation  tendante  à 
être  inscrit  sur  les  listes  électorales 
peut  être  considérée  comme  insuf- 
fisante lorsque,  quoique  émanant 
d'un  citoyen  sachant  écrire,  elle  a 
été  faite  par  un  écrit  au  bas  duquel 
est  apposée  une  croix  avec  mention 
que  cette  marque  représente  sa 
signature,  mention  suivie  de  la  si- 
gnature de  deux  autres  personnes. 
—Bruxelles,  21  février  1877,  p.37. 

964.  La  recevabilité  d'une  récla- 
mation devant  la  députation  per- 
manente n'est  pas  subordonnée  à 
la  production  de  pièces  à  l'appui . 
—  Bruxelles,  2  décembre  1876, 
p.  38. 

965.  Est  recevable  la  déclara- 
tion adressée  par  erreur  au  conseil 
provincial  au  lieu  de  l'être  à  la  dé- 
putation permanente.  —  Liège, 
13  décembre  1876,  p.  37. 
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966.  Est  censée  remise  en  temps 
utile  la  réclamation  adressée  au 
greffe  provincial  par  lettre  recom- 
mandée et  présentée  par  les  agents 
de  la  poste  le  dernier  jour  du 
délai,  quoique  l'on  ait  refusé  audit 
greflFe  de  la  recevoir,  l'employé 
chargé  de  la  réception  étant  ab- 
sent. —  Bruxelles,  16  et  28  décem- 
bre 4876  et  23  janvier  1877,  p.  40. 

967.  N'est  pas  recevable  la  ré- 
clamation tendante  à  l'inscription 
d'un  électeur,  lorsqu'elle  n'a  été  ni 
notifiée  à  l'administration  commu- 
nale ni  visée  par  le  bourgmestre. 

Une  simple  demande  de  rensei- 
gnements adressée  par  le  gouver- 
neur à  cette  administration  ne 
peut  remplacer  la  notification 
prescrite,  surtout  si,  à  la  suite  de 
cette  demande,  la  commune  n'a 
pas  fait  l'aflBchage  prescrit.  — 
Bruxelles,  2  décembre  1876,  p  38. 

968.  La  notification  d'une  récla- 
mation ne  peut  être  considérée 
comme  tardive  lorsqu'il  est  con- 
staté que  la  copie  envoyée  par 
lettre  recommandée  à  la  poste  a  été 
présentée  en  temps  utile  au  domi- 
cile du  notifié,  lequel  était  absent. 
—  Liège,  9  décembre  1876,  p.  il. 

969.  La  notification  d'une  récla- 
mation est  nulle  lorsque  l'exploit 
mentionne  que  copie  a  été  laissée 
au  domicile  de  l'intéressé  sans  in- 


diquer que  la  personne  qui  a  reçu 
la  copie  avait  qualité  pour  la  rece- 
voir. —  Cass.,  6  mars  1877,  p.  38. 
Voy.  n^^  978  et  996  et  suiv. 

970.  La  notification  d'une  décla- 
ration à  un  domicile  autre  que 
celui  de  l'intéressé  est  inexistante. 

La  nullité  qui  en  résulte  ne  peut 
être  couverte  par  la  défense  au 
fond.  —  Bruxelles,  3  mars  1877, 
p.  39.  Voy.  n<!  982. 

971 .  Est  nul  l'exploit  de  notifica- 
tion d'une  réclamation  portant  que 
copie  a  été  laissée  à  une  personne 
qualifiée  par  l'huissier  de  principal 
locataire,  s'il  est  prouvé  que  cette 
personne  n'avait  pas  cette  qualité. 
—  Bruxelles,  l^*"  mars  1877,  p.  40. 

972.  Il  n'y  a  pas  nullité  si  l'ex- 
ploit  porte  que  copie  a  été  laissée 
«  à  la  femme  de  l'intimé  ainsi  dé- 
clarée être  »,  quoique  cette  femme 
fût  décédée,  et  si  le  notifié  a  reçu 
réellement  la  copie  et  y  a  répondu. 
—Bruxelles,  27  janvier  1877,  p.  40. 

973.  Il  n'y  a  pas  nullité  lors- 
qu'un arrêté  de  prorogation  dii 
délai  fixé  pour  la  décision  de  la 
députation  permanente  par  l'art. 
37  du  code  électoral,  n'a  pas  été 
notifié  aux  parties.^— Liège,  29  jan- 
vier 1876,  p.  54. 

m 
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GRILLAGE  DE  TOMBE.  —  PLACEMENT.  —  ENLEVE- 
MENT. —  POLICE  COMMUNALE.  —  AUTORITÉ 
ADMINISTRATIVE.  —  POUVOIR  JUniCIAIRE.  — 
ACTE  ILLÉGAL.  —  INJONCTIONS.  —  PRÉJUDICE. 
—  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  COMPÉTENCE. 


Lautoriiotion  ou  le  refus  de  laisser  placer, 
Vordre  ou  le  fait  d'enlever  un  grillage  de 
tombe^  émanés  de  l'autorité  communale ,  est 
un  acte  gui  rentre  dans  les  attributions  de 
police  de  la  commune. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  incompétent  pour 
faire  directement  aucune  injonction  ni  aucune 
défense  à  l'autorité  communale  dans  cet  ordre 
d'attributions.  Mais  il  est  compétent  pour 
statuer  sur  la  légalité  ou  rHlégalité  de  pareils 
actes  administratifs,  Vexistence  et  Ntendue 
du  préjudice  qu'ils  ont  causé  et  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  à  allomr. 

(Débauche  c.  la  commune  de  Ligny  et  Lekeu 

et  coDsors) 

Le  tribunal. 

Dans  le  droit,  y  a-t-ii  lieu  de  déclarer  le 
tribunal  compétent  sur  une  partie  de  T  action 
et  de  le  déclarer  incompétent  pour  le  surplus? 

Attendu  que  le  refus  par  la  commune  de 
Ligny  et  ses  administrateurs  de  laisser  le  gril- 

40«  année.  —  4817. 


lage  litigieux,  dans  le  cimetière,  sur  la  pierre 
sépulcrale  de  Tenfant  du  demandeur,  rentre, 
aussi  bien  que  Fenlèvemenl  de  ce  grillage,  dans 
le  cercle  des  droits  de  police  confiés  aux  com- 
munes sur  les  cimetières,  et  dont  les  tribunaux 
ne  peuvent  connaître  à  1  effet  de  les  faire  rap- 
porter ; 

Que,  par  voie  de  conséquence,  lés  tribu- 
naux sont  également  incompétents  pour  ordon- 
ner l'ouverture  du  cimetière  à  Teffet  d'y  re- 
placer le  susdit  grillage,  et  décréter  une  sanc- 
tion pénale  à  Tappui  d'un  semblable  jugement  ; 

Attendu,  sur  la  partie  de  Faclion  relative 
aux  dommages-intérêts  postulés  tant  contre 
la  commune  que  personnellement  contre  ses 
administrateurs,  qu'à  cet  égard  la  contesta- 
tion est  de  la  compétence  des  tribunaux,  aux 
termes  de  Tart.  92  de  la  constitution  belge  et 
de  Fart.  1382  du  code  civil;  qu  à  ce  point  de 
vue,  les  tribunaux  peuvent  apprécier  la  légalité 
ou  iUlégalilé  des  actes  posés  par  les  défen- 
deurs et  allouer  des  dommages-intérêts,  si  ces 
actes  sont  réellement  abusifs  ; 

Attendu,  sur  le  foud  de  cette  dernière  con- 
testation, que  les  parties  n*ont  pas  conclu  à 
toutes  fins; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Richard,  substitut 
du  procureur  du  roi,  en  ses  conclusions  pres- 
que entièrement  conformes,  et  statuant  en 
même  temps  sur  l'action  principale  et  en  in- 
tervention, 
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Se  déclare  incompétent  sur  la  partie  de 
Taclion  en  tant  qu'elle  a  pour  but  d'ordonner 
à  la  commune  et  à  ses  administrateurs  douvrir 
son  cimetière  à  refîet  de  rétablir  ou  laisser 
rétablir  le  grillage  litigieux  ; 

Se  déclare  compétent  sur  la  question  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  naître  d'un 
acte  administratif  illégalement  posé  ; 

Ordonne  aux  parties  de  conclure  et  plaider 
sur  le  fond  de  cette  dernière  contestation; 
dépens  réservés. 

Du  7  août  1876,  tribunal  civil  de  Namur, 
Irc  ch.  —  M.  Wodon,  vice-prés. 

Observations.  —  La  dislinclion 
consacrée  par  ce  jugement  est  fon- 
damentale. Elle  découle  du  prin- 
cipe constitutionnel  de  la  sépara- 
tion du  pouvoir  judiciaire  et  du 
pouvoir  exécutif  représenté  par 
les  divers  degrés  hiérarchiques 
d'agents  administratifs.  Un  acte 
administratif  peut  être  illégal  et 
son  illégalité  valablement  recon- 
nue par  les  tribunaux.  Ceux-ci 
refuseront  de  prêter  leur  concours 
à  l'application  d'actes  semblables. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  tri- 
bunaux aient  le  droit  de  faire,  à 
raison  de  cette  illégalité,  des  in- 
jonctions ou  des  défenses  à  l'au- 
torité administrative.  Ils  sont 
compétents  au  contraire,  lorsque, 
après  avoir  déclaré  l'illégalité  de 
ces  actes,  ils  ont  à  constater 
l'existence  d'un  préjudice  et  d'al- 
louer à  la  partie  lésée  des  dom- 
mages-intérêts à  titre  de  répara- 
tion. 


Le  tribunal  de  Namur,  en  admet- 
tant d'une  part  son  incompétence, 
de  l'autre  sa  compétence,  n'a  pas 
statué  sur  la  légalité  de  l'acte 
administratif  incriminé,  ni  sur  l'al- 
location de  dommages-intérêts.  En 
ordonnant  aux  parties  de  conclure 
sur  ces  deux  points,  il  les  a  ré- 
servés. 

La  Revue  communale  a  été  con- 
sultée sur  la  légalité  de  l'acte  im- 
puté à  grief  à  la  commune  de  Ligny 
et  à  son  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  (voir  t.  VI,  p.  366). 

Nous  nous  sommes  prononcés 
contre  le  reproche  d'illégalité.  Nous 
dirons  aujourd'hui  que  le  refus  de 
laisser  placer  un  grillage  sur  une 
tombe,  et  ce  conformément  à  un 
règlement  communal  qui  n'au- 
torise semblable  ornementation 
qu'à  la  condition  de  payer  une 
concession  de  terrain,  ne  nous 
semble  fournir  aucune  matière  à 
préjudice  ni  par  suite  à  des  dom- 
mages-intérêts. Le  règlement  et  ses 
diverses  conditions  sont  pris  dans 
le  cercle  des  attributions  normales 
des  mandataires  de  la  commune. 
Si  quelqu'un  est  en  faute,  ce  ne 
sont  pas  les  bourgmestre  et  éche- 
vins, qui  ont  tenu  la  main  à  l'exé- 
cution du  règlement  sur  la  police 
du  cimetière,  mais  bien  l'adminis- 
tré qui  a  pris  la  licence  de  mécon- 
naître, de  son  autorité  privée,  les 
prescriptions  réglementaires.  A  ce 
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titre,  on  peut  môme  dire  que  c'est 
cet  administré  qui  est  passible  de 
dommages-intérêts  pour  avoir  té- 
mérairement incriminé  l'attitude 
du  collège^  gardien  et  exécuteur 


des  règlements  communaux^  et 
pour  lui  avoir  intenté,  ainsi  qu'à  la 
commune,  une  action  judiciaire 
dépourvue  de  fondement  autant  en 
droit  que  dans  le  fait. 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 


I.  DOMICILE  DE  SECOUBS. 


VBTJVB   BEMAftléB.  —  DIÉCÉS  AVANT  IB   !•'  JAN- 
VIER 1877.  DOMICILE    DU    SBCOND  MARI  DE 

LA  VEUVE.  —    ORPHELINS  DU  PREMIER  MARIAGE 

(loi  du  14  mars  1876  . 


La  loi  du  14  mars  1876,  réduisant  de  huit 
à  cinq  années  le  temps  d  habitation  nécessaire 
pour  acquérir  un  nouveau  domicile  de  secours, 
a  changé  bien  des  domiciles  de  Tespèce. 

Je  me  demande  si  elle  peut  avoir  pour  effet 
de  changer  le  domicile  de  secours  d'orphelins 
mineurs. 

Yoici  le  cas.  Une  veuve  remariée  est  décédée 
au  mois  d'avril  1876,  ayant,  du  chef  de  son 
nouveau  mariage,  tant  pour  elle  que  pour  les 
enfants  mineurs  issus  de  sa  première  onign, 


domicile  de  secours  dans  une  commune  autre 
que  la  nôtre,  son  second  mari  n'ayant  ici,  à  la 
date  ci-dessus,  qu'une  résidence  de  cinq  années  . 
et  quelques  mois. 

Examinant  le  domicile  de  secours  qu  aurait 
eu  cette  veuve  à  son  décès  d'après  la  nouvelle 
loi  et  constatant  que  son  second  mari  avait  à  " 
cette  date  une  résidence  de  plus  de  cinq  années 
en  notre  commune,  la  dépulation  permanente 
du  Hainaut  a  décidé  que  les  orphelins  mineurs 
sont  à  notre  charge  depuis  le  l^^  janvier  der- 
nier. 

Je  conçois  quelques  doutes  sur  cette  appli- 
cation de  la  nouvelle  loi,  car  il  sera  toujours 
vrai  de  dire  que  ces  enfants  mineurs  n'ont  plus 
le  dernier  domicile  de  secours  de  Jeur  mère.^ 

Le  délai  d'appel  étant  près  d'expirer,  je 
vous  serais  infiniment  obligé  de  me  dire  si  mes 
doutes  vous  paraissent  fondés. 

Au  décès  de  la  mère  remariée, 
c'est-à-dire  en  avril   1876,  donc 


528 


RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAH  DES  ABONNÉS. 


SOUS  Fempire  de  la  loi  de  1845,  le 
second  mari  n'avait  pas,  faute  de 
huil  années, de  séjour,  son  domi- 
cile de  secours  dans  la  commune 
de  notre  abonné.  Il  Favait  conservé 
dans  celle  qu'il  avait  antérieure- 
ment habitée  pendant  le  terme  de 
huit  ans  ou,  faute  de  cette  durée 
d'habitation,  dans  sa  commune 
d'origine. 

Ce  domicile  de  secours  marital 
est  devenu  de  plein  droit  celui  de 
la  mère  remariée  et  des  enfants  de 
son  premier  lit. 

Pour  les  enfants,  orphelins  de 
père  et  mère  depuis  avril  1876, 
il  l'est  resté  jusqu'au  Si  décembre 
1876.  En  effet,  ils  n'ont  pu,  de  leur 
propre  chef,  en  acquérir  un  autre. 

Mais  le  deuxième  mari,  veuf  de 
leur  mère,  en  a  acquis,  à  dater  du 
l^""  janvier  1877,  époque  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  1 4  mars  1 876, 
qui  a  réduit  à  cinq  ans  l'ancien 
délai  de  huit,  un  nouveau  par  le 
fait  de  son  séjour  de  plus  de  cinq 
ans  dans  la  commune  de  notre 
abonné. 

Ce  point  n'est  pas  douteux.  La 
Revue  communale  a  eu  diverses 
occasions  de  s'en  expliquer  pen- 
dant l'année  courante  (voir  p.  165, 
rép.  I,  sauf  qu'il  faut  lire  la  com- 
mune de  E...au  lieu  de  la  com- 
mune de  S...;  p.  165,  rép.  II; 
pp.  224,  225  et  suivantes;  p.  297). 


La  condition  des  orphelins  de  la 
veuve  remariée  étant,  par  le  fait  de 
celle-ci,  celle  de  son  second  mari, 
le  domicile  de  ce  dernier,  com- 
muniqué aux  orphelins,  le  leur 
a  été  avec  toutes  ses  modalités, 
donc  avec  toutes  les  éventualités 
qui  y  étaient  attachées.  Les  chan- 
gements de  législation  dont  le 
domicile  du  beau-père  était  pas- 
sible ont  affecté  le  leur,  qui  n'était 
pas  différent,  mais  absolument, 
indivisiblement  identique. 

Le  beau-père  survivant  ayant 
perdu,  le  1^*^  janvier  1877,  son 
ancien  domicile  de  la  loi  de  1845 
pour  acquérir  le  nouveau  que  lui 
assigne  la  loi  de  1876,  il  est  aussi 
logique  qu'incontestable  que  les 
orphelins  passent  par  les  mêmes 
vicissitudes  que  leur  beau-père.  Le 
principe  de  l'unité  de  la  famille 
l'exige  ainsi. 

A  dater  des  secondes  noces  de 
la  mère,  le  domicile  personnel  de 
celle-ci  et  par  conséquent  de  ses 
enfants  a  fait  place  au  domicile 
du  second  mari,  tel  qu'il  le  pos- 
sédait, tel  qu'il  était  sujet  à  le 
perdre,  à  le  remplacer.  Donc  la 
commune  de  notre  abonné,  étant 
devenue  le  domicile  du  second 
mari,  est  devenue  du  même  coup, 
inévitablement,  celui  des  enfants 
du  premier  mariage  de  la  veuve 
remariée  et  prédécédée. 

La  décision  de  la  députation 
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permanente  est  dès  lors  fondée 
autant  que  les  doutes  de  notre 
abonné  le  sont  peu. 


U.  DOMICILE  DE  SECOUBS. 


FAMILLE.  —  ABANDON  d'uNE  GOIIUUNE  ET  SÉJOUR 
DANS  UNE  AUTRE.  —  SECOURS  FOURNIS  PAR  LA 
PREMIÈRE.  —  CLANDESTINITE.  —  DÉLAI  DE 
HUIT  ANS.  —  OUVRIER  A  GAGES.  —  ABSENCES 

MOMENTANÉES  (loï  du  18  févricT  1848). 


Je  VOUS  prie  de  vouloir,  dans  une  prochaine 
livraison  de  voire  estimable  journal,  résoudre 
la  question  suivante.  Le  nommé  X...,  venant 
de  la  commune  de  C...,  lieu  de  son  domicile  de 
secours,  vient  s'établir  à  S...,  le  1*'  novembre 
1867,  avec  sa  femme  et  un  de  ses  fils,  ma- 
jeur. 

Il  fait  aussi  inscrire  aux  registres  de  la  popu- 
lation de  S...  un  autre  fils,  également  majeur, 
qui  servait  en  qualité  de  domestique  chez  un 
négociant,  a  C...,  moyennant  un  salaire  à  la 
journée,  logement  et  nourriture,  à  Texception 
des  dimanches  et  jours  de  fête.  Ces  jours-là, 
il  les  passait  chez  ses  parents,  à  S...,  pour 
revenir  le  lendemain  à  son  ouvrage  à  C... 

Ce  fils  a  continué  de  travailler  de  cette  ma- 
nière chez  ledit  négociant  jusqu'au  1«  mai 
1874.  Marié  à  cette  date,  il  s'établit  avec  sa 
femme  à  S. .  et  y  demeura  jusqu'au  I"  novem- 
bre 1876. 


La  commune  de  C...,  à  Tinsu  et  sans  Tin- 
tervention  de  la  commune  de  S...,  a  payé  an- 
nuellement, depuis  le  commencement  de  1871 
ou  187â,  à  la  famille  indigente  ci-dessus,  en 
nature  et  en  argent,  une  somme  d'environ 
1^0  francs,  quand,  en  septembre  1874,  la  com- 
mune de  C...  informa  la  commune  de  S... 
qu'elle  accordait  des  secours  en  nature  et  en 
argent  à  la  famille  indigente  prénommée. 

Donc,  la  commune  de  C...  a  entretenu  cette 
famille  :  1*"  à  i'insu  et  sans  Tintervention  de 
la  commune  de  S...,  depuis  1871  ou  1872  jus- 
qu'au 4  septembre  1874,  et  2o  avec  connais- 
sance de  S...,  mais  sans  son  intervention, de- 
puis le  4  septembre  1874  jusqu'au  31  janvier 
1876,  quand  le  nommé  X...  et  sa  femme  furent 
placés  par  la  commune  de*C...,  à  ses  frais, 
dans  un  hospice,  où  ils  sont  encore  tous  les 
deux. 

Je  désire  connaître  quelle  commune  est 
maintenant  le  lieu  de  leur  domicile  de  secours, 
ainsi  que  de  leur  fils  qui  a  travaillé  chez  le 
négociant,  à  C...,  jusqu'au  1«'  mai  1874. 

Parlons  d'abord  du  chef  de  fa- 
mille X...  qui  est  venu  avec  sa 
femme  et  un  premier  fils  majeur 
s'établir  à  S...  le  1^^  novembre  1867, 
ayant  quitté  la  commune  de  C... 

Jusqu'au  31  janvier  1876,  date 
du  placement  du  père  et  de  la 
mère  dans  un  hospice  par  C...  et 
à  ses  frais,  tous  deux,  ainsi  que 
leur  fils,  n'ont  pas  cessé  d'habiter 
»^.  •  •  ■ 

En  principe,  comme  le  délai  de 
huit  ans,  requis  par  la  loi  de  184S, 
s'est  accompli  à  S...,  c'est  cette 
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commune  qui  est  devenue  le  do- 
micile de  secours. 

Mais  la  commune  de  C...  a 
fourni,  à  Tinsu  de  S..., des  secours 
à  ces  trois  indigents,  à  concur- 
rence d'une  somme  annuelle  de 
120  francs,  pendant  les  années 
4871,  1872,  1873  et  les  huit  pre- 
miers mois  de  1874. 

Elle  a  continué  à  en  fournir  de- 
puis le  4  septembre  1874  jusqu'au 
31  janvier  1876,  après  avoir  in- 
formé, à  la  première  de  ces  deux 
dates,  la  commune  de  S. . .  de  Tallo- 
cation  de  secours.  Elle  a  encore 
défrayé  le  père  et  la  mère  depuis 
1876  jusqu'aujourd'hui,  en  les 
plaçant  dans  un  hospice. 

Quelle  est  l'influence  de  ces  di- 
verses circonstances  sur  l'acquisi- 
tion du  domicile  à  S...  ? 

Il  faut  calculer  le  nombre  de 
journées  de  travail  que  les  secours 
fournis  représentent,  en  appli- 
quant l'arrêté  royal  du  19  mars 
1858,  expliqué  par  le  rapport  mi- 
nistériel du  16  du  même  mois 
(V.  Reme,  t.  IX,  p.  160,  et  t.  V, 
p.  39),  et  défalquer  ce  nombre  de 
jours  pour  déterminer  le  séjour 
opérant  de  huit  années.  On  sait 
que  l'allocation  de  secours  est  in- 
terruptive  de  l'acquisition  d'un 
nouveau  domicile. 

Il  faut,  en  outre,  avoir  égard  au 


caractère  complet  ou  partiel  de 
l'entretien  quotidien. 

Enfin  il  importe  de  ne  pas  per- 
dre de  vue  la  distinction  entre  la 
période  de  secours  fournis  à  l'insu 
de  la  commune  de  S...  et  celle 
qui  a  suivi  l'information  donnée  à 
celle-ci  par  C...  le  4  septembre 
1874.  La  première  période  pourra 
être  assimilée  à  des  secours  clan- 
destins, dissimulés  parC...  dans 
le  but  d'engager  les  trois  indigents 
à  continuer  leur  séjour  à  S...,  afin 
de  leur  y  faire  acquérir  un  nou- 
veau domicile.  Cette  clandestinité 
est  une  fraude  à  la  loi.  Elle  enlève  à 
C...  tout  droit  au  remboursement 
contre  S....  Pendant  cette  période 
de  temps,  les  indigents  dont  il 
s'agit  seront  censés  n'avoir  pas 
habité  S...,  à  concurrence  du 
nombre  de  jours  qui  résultera  du 
calcul  à  faire.  Il  en  est  de  même 
pour  le  temps  correspondant  aux 
journées  d'entretien  non-clandes- 
tines. Mais  pour  celles-ci,  C...  a 
un  recours  en  remboursement 
contre  S.... 

Arrivons  au  second  fils  majeur, 
que  le  chef  de  famille  a  fait  égale- 
ment inscrire  à  S...,  mais  qui 
était  au  service  d'un  négociant  de 
C,  chez  qui  il  logeait,  sauf  les 
jours  fériés,  dimanches  compris, 
qu'il  passait  tous  et  régulièrement 
à  S...  sous  le  toit  paternel. 
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Ce  fils  suit  dans  l'espèce  là  con- 
dition du  père  aussi  longtemps 
que,  par  son  mariage  en  mai  1874, 
il  n'est  pas  devenu  lui-même  chef 
de  famille  et  n'a  pas  fait  ménage 
à  part.  Ses  retours  hebdoma- 
daires à  S...  ont  montré  que  si, 
les  jours  ouvrables,  il  séjournait  à 
C  . .  chez  son  maître,  ce  n'était  pas 
avec  l'intention  de  quitter  S.  . 
(voir,  entre  autres  arrêtés  royaux 
conformes,  celui  du  7  septembre 
1855,  no  18065), 

Depuis  son  mariage,  comme  il 
a  continué  à  habiter  S...,  il  a  joint 
rhâbitation  postérieure  à  la  précé- 
dente, et  comme  ces  deux  séjours 
cumulés  atteignent  et  même  dépas- 
sent le  terme  de  huit  années,  S... 
est  devenu  le  domicile  de  secours, 
sauf  à  avoir  égard  aux  explications 
que  nous  avons  données  sur  l'effet 
des  secours  clandestins  ou  dé- 
clarés que  C...  à  fournis  depuis 
1871  jusqu'en  1876. 


m.  DOMICILE  DE  SECOURS. 


SEJOUR  PROLONGÉ  ET  NON-INTERROMPU  A  L'ÉTRAN- 
GER. —  PÈRE.  —  FILS  NÉ  EN  BELGIQUE.  — 
PERTE  DE  NATIONALITÉ.  —  COMMUNE  DE  LA 
NAISSANCE.  —  ÉTAT.  —  CHARGE  d' ENTRETIEN. 
—  RECOURS  AU   ROI.  —   DÉCISION  ANTÉRIEURE 

A  LA  NOUVELLE  LOI  ( loi  du  IS  février  1845, 
art.  3, 10,  20  ;  code  civil,  art.  17,  n«  3). 


En  ma  qualité  d*abonné,  j'ai  Thonnenr  de 
vous  prier  de  traiter  la  question  suivante.  Il 
s'agit  d'un  cas  jugé  en  1876,  sous  Tancienue 
loi  sur  le  domicile  de  secours. 

Le  nommé  L...,  ayant  son  domicile  de  se- 
cours à  A...  (Belgique),  a  quitté  cette  commune 
en  1842,  pour  aller  résider  àW...  (France). 

LelSjanvier  1845,  il  épouse  la  nommée  Y... 
de  M...,  notre  commune.  Sa  femme  est  allée 
résider  en  France  avec  son  mari. 

En  1846,  la  femme  vient  à  M...,  chez  sa 
sœur,  où  elle  met  au  monde  un  fils.  Après  quoi 
elle  retourne  chez  son  mari. 

Après  être  resté  jusqu'à  Tâge  de  7  à  8  ans 
chez  sa  tante  (à  M...),  où  il  est  né,  le  fils  re- 
tourne définitivement  chez  ses  parents,  à  W... 

A  dater  de  1842,  donc  depuis  trente-cinq 
ans,  le  père  a  toujours  continué  à  résider  à 
W...  (France),  ainsi  que  son  fils,  depuis  son 
départ  de  M...  (Belgique),  c'est-à-diro  depuis 
vingt- trois  à  vingt-quatre  ans. 

Le  fils,  marié  depuis  quelques  années^  est 
actuellement  veuf. 
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'  En  août  1875,  c'est-à-dire  depuis  la  mort 
de  sa  femme,  le  fils  vient  travailler  en  Belgique, 
sans  s'y  fixer,  où  il  tombe  malade  el  entre  à 
rhôpital  d'O... 

Après  une  correspondance  suivie  avec  l'au- 
torité supérieure,  la  charge  d'entretien  est  mise 
au  compte  de  la  commune  de  M...,  par  la  rai- 
son que  ce  fils  y  est  né  et  que,  pendant  sa 
minorité,  ni  son  père,  ni  lui  ensuite,  n'ont  ac- 
quis nulle  part  en  Belgique  un  nouveau  domi- 
cile de  secours  (art.  7,  loi  de  184S). 

Nous  faisions  l'objection  à  M.  le  commissaire 
d^arroudissement,  autorité  administrative  dont 
nous  relevons,  que  le  père  et  le  fils  étaient  allés  se 
fixer  à  l'étranger,  sans  esprit  de  retour  (art.  5, 
loi  ancienne),  et  ont  ainsi  perdu  leur  qualité  de 
Belge.  Nous  en  avons  une  preuve  évidente, 
non-seulement  dans  leur  longue  habitation  inin- 
terrompue à  l'étranger,  mais  surtout  dans  le 
refus  du  fils  de  se  présenter  en  notre  pays  pour 
y  subir  la  conscription. 

Ces  raisons,  déduites  tout  au  long  de  la  loi, 
n'ont  point  prévalu,  et  notre  commune  deM... 
a  dû  solder  les  frais  faits  à  l'hôpital  d'O...  Nous 
croyons  cependant  pouvoir  soutenir  encore 
que  c'était  bien  le  cas  ou  jamais  de  faire  appli- 
cation de  Tart.  5  de  la  loi.  Ces  individus,  partis 
sans  esprit  de  retour  et  ayant  perdu  leur  na- 
tionalité belge,  ont  transféré  ainsi  la  charge 
de  leur  entretien  de  la  commune  de  M...  à 
lÈtat. 

Dans  ce  cas,  la  commune  aurait-elle  encore 
le  droit  de  rentrer  dans  ses  déboursés,  et  par 
quels  moyens? 

J'ose  espérer  que,  malgré  l'étendue  de  la 
question,  vous  me  ferez  le  plaisir  de  lui  don- 
ner place  dans  votre  utile  Revue  et  de  déve- 
lopper complètement,  selon  votre  louable  ha- 
bitude, la  solution  que  vous  donnerez. 

Permettez-moi  aussi  de  vous  faire  remarquer 


sans  plus  de  détails,  que  les  deux  questions 
de  domicile  de  secours  traitées  dans  la  livrai- 
son de  juillet  dernier,  p.  SSi,  II  et  III,  et  qui 
au  fond  sont  les  mêmes,  paraissent,  à  n'en 
pas  douter,  résolues  dans  un  sens  opposé.  En 
ce  cas,  n'y  aurait-il  pas  lieu,  dans  l'intérêt  de 
votre  publication,  à  rectification? 

Notre  correspondant  n'a  pas  à 
s'excuser  de  l'étendue  des  explica- 
tions sur  lesquelles  il  réclame  notre 
avis.  Nous  ne  nous  sommes  jamais 
plaints  de  l'ampleur  des  questions 
posées  par  nos  abonnés.  Nous 
avons  eu  de  fréquentes  occasions 
de  regretter,  au  contraire,  leur 
laconisme  et  l'insufifisance  des  dé- 
tails de  fait  qui  nous  étaient  don- 
nés. Une  question  bien  formulée 
est  à  demi  résolue,  chacun  connaît 
cette  espèce  de  proverbe.  Notre 
correspondant  nous  paraît  s'en  être 
souvenu,  et  nous  l'en  renâercions. 

A  nos  yeux,  le  père  L...,  qui  a 
quitté  en  1842  la  commune  de 
A...  (Belgique),  son  domicile  de 
secours,  a  dûment  perdu  la  qualité 
de  Berge  par  son  séjour  prolongé 
à  W...  (France)  pendant  trente- 
cinq  ans,  sans  aucune  apparence 
d'intention  de  rentrer  en  Belgique. 
Il  n'y  rentre  pas  même  en  1846  lors 
des  couches  de  sa  femme  sur  le 
territoire  belge,  à  M. . .  Il  n'y  rentre 
pas  davantage  plus  tard.  Il  est  in- 
contestablement tombé  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  17,  n^  3  et  second 
alinéa,  du  code  civil,  aux  termes 
desquels  la  qualité  de  Belge  se 
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perd  par  tout  établissement ,  non- 
commercial,  fait  en  pays  étranger 
sans  esprit  de  retour.  Cette  absence 
d'esprit  de  retour  ne  s'est  pas  ca- 
ractérisée seulement  par  son 
habitation  non -interrompue  en 
France  depuis  1842  jusqu'en  <875, 
mais  par  les  circonstances  sui- 
vantes :  il  laisse  en  Belgique,  che^. 
sa  belle-sœur,  à  M...,  son  fils  de- 
puis 1846  pendant  sept  à  huit  ans, 
puis  ce  fils,  mineur,  va  le  re- 
joindre en  France;  il  épouse  en 
Belgique  une  femme  belge,  qui 
l'accompagne  en  France,  vient  ac- 
coucher en  Belgique  et  va  ensuite 
le  rejoindre  en  France,  où  elle  ne 
cesse  pas  plus  que  lui  d'habiter 
désormais;  lors  de  l'âge  de  milice 
de  son  fils,  il  néglige  les  formalités 
requises  par  les  lois  belges  sur  le 
service  militaire.  Nul  doute  qu'il 
n'a  point  conservé  le  domicile  de 
secours  à  A...  qu'il  avait  en  1842 
lors  de  son  départ  de  Belgique. 
C'est  le  cas  de  lui  appliquer  en 
plein  la  déchéance  comminée  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  18  février  1845, 
combinée  avec  les  dispositions  pré- 
citées de  l'art.  17  du  code  civil 
(Voir,  sur  un  cas  analogue,  un  ar- 
rêté royal  du  4  octobre  1853, 
no  47856). 

Suit-il  de  la  perte  de  la  nationa- 
lité d'origine  du  père  que  le  fils 
l'ait  perdue  du  même  coup? 

Le  père  est  parti  de  Belgique 


en  1842.  Il  a  épousé,  en  1845,  une 
femme  belge,  qui  accouche  en  Bel- 
gique, mais  pour  retourner  aussitôt 
en  France.  Pourquoi  disons-nous 
qu'en  1875  il  est  légalement  pré- 
sumé avoir  répudié  sa  patrie? 
A  cause  de  son  séjour  de  trente- 
deux  années  en  France.  Nous  ne 
l'aurions  pas  dit  s'il  s'était  agi 
de  déterminer  sa  qualité  de  na- 
tional en  1845,  date  de  son  ma- 
riage, ou  en  1846,  date  de  la  nais- 
sance de  son  fils. Trop  peu  d'années 
s'étaient  écoulées  depuis  son  départ 
pour  en  déduire  l'intention  de 
renoncer  à  sa  nationalité.  S'il  en 
était  ainsi  en  1846,  pour  le  père, 
encore  Belge  sans  conteste,  il  n'en 
pouvait  pas  être  autrement  pour  le 
fils  qui  venait  de  naître.  Ce  fils  était 
Belge  par  le  fait  de  sa  naissance 
d'un  père  et  d'une  mère,  tous  deux 
Belges,  par  le  fait  encore  de  sa 
naissance  sur  le  sol  belge,  dans  la 
commune  même  où  sa  mère  était 
née,  par  le  fait  enfin  de  son  séjour, 
durant  sept  à  huit  ans,  dans  la 
commune  de  sa  naissance,  dans  la 
commune  qu'habitait  et  qu'a  tou- 
jours habitée  sa  tante,  au  domicile 
de  laquelle  sa  mère  était  accouchée 
de  lui.  Ce  fils,  né  en  1846,  mineur 
d'âge  jusqu'en  1867,  n'a  pu  déchoir 
de  sa  nationalité  originaire  parce 
que  son  père,  Belge  encore  en  1846, 
aura  été  présumé  en  1875,  une 
trentaine  d'années  plus  tard,  avoir 
volontairement  fait  abdication  de 
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patrie.  Les  enfants  mineurs  ne 
souffrent  pas  d'un  fait  imputable 
au  père,  postérieurement  à  leur 
naissance.  Ils  conservent  à  titre 
personnel  la  nationalité  qu'ils  ont 
personnellement  acquise.  C'est 
pourquoi,  dans  notre  espèce,  le 
fils  était  soumis  aux  obligations 
des  lois  belges  sur  la  milice.  Il 
était  Belge,  milicien  belge,  et  il  est 
resté  Belge,  tout  au  moins  jusqu'à 
sa  majorité.  Alors  seulement  il  est 
apte  à  accomplir  des  actes  person- 
nels d'abdication  de  nationalité. 
En  a-t-il  accomplis,  lui-même,  étant 
devenu  majeur?  Nous  répondons 
affirmativement. 

En  effet,  il  se  marie,  il  devient 
veuf,  il  continue  à  habiter  la  France, 
où  il  était  allé  rejoindre  ses  parents 
sept  à  huit  années  après  sa  nais- 
sance ,  et  s'il  rentre  en  Belgique 
en  août  1875,  après  le  décès  de  sa 
femme,  ce  n'est  pas  pour  s'y  fixer, 
mais  uniquement  pour  y  venir  tra- 
vailler, pour  y  tomber  malade  et 
pour  s'y  faire  soigner  dans  l'hôpital 
d'O....  Dans  de  semblables  circon- 
stances, on  ne  peut  pas  dire,  en 
empruntant  les  termes  de  l'art.  5 
delà  loi  de  1845,  qu'il  est  rentré 
en  Belgique  après  avoir  habité  à 
l'étranger,  qu'il  a  donc  repris  le 
domicile  de  secours  qu'avait  son 
père  lors  du  départ  de  ce  dernier 
de  Belgique  pour  aller  s'établir 
en  France ,  ou  qu'il  a ,  directement 
et  de  son   chef  propre,   acquis 


comme  nouveau  domicile  de  se- 
cours personnel  la  commune  de 
M...,  où  il  est  né  en  1846.  Depuis 
sa    majorité,    c'est-à-dire    depuis 
1867,  il  n'est  pas  rentré  dans  la 
commune  de  sa   naissance,   pas 
plus  que  dans  toute  autre  com- 
mune belge,  d'une  manière  suivie. 
Il  a  mené  l'existence  nomade  d'un 
ouvrier  ambulant,  cherchant  du 
travail  çà  et  là,  le  prenant  où  il  en 
obtenait,  sans  résidence  détermi- 
née, continue;  l'on  peut  dès  lors 
supposer  rationnellement,  d'après 
les  présomptions   autorisées  par 
l'art.  17  du  code  civil,  que,  de  sa 
volonté  spontanée,  alors  qu'il  pou- 
vait faire  autrement,  il  a  manifesté 
à  suffisance  de  droit  l'intention  de 
demeurer  établi  en  Friance,  depuis 
sa  majorité,  dans  la  localité  qu'il 
habitait,  dès  l'âge  de  huit  ans,  avec 
son  père  et  avec  sa  mère.  De  son 
chef,  étant   devenu  personnelle- 
ment capable,  il  n'est  pas  rentré  en 
Belgique,    depuis    1867  jusqu'en 
1875,  pendant  neuf  années  envi- 
ron. Joignons-y  cette  circonstance 
qu'il  s'est  dérobé ,  durant  sa  mino- 
rité par  la  négligence  de  son  père, 
depuis  sa  majorité  par  sa  propre 
négligence,  à  ses  devoirs  civiques 
de  service  militaire.  Comment  sou- 
tenir, en  présence  du  faisceau  de 
faits  qui  sont  les  siens  en  partie 
et  en  partie  ceux  de  son  père,  dont 
les  siens  ne  sont  que  la  continua- 
tion et  la  confirmation   persévé- 
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rantes,  que  ce  fils  n'est  pas  devenu 
étranger  à  la  Belgique? 

La  décision  contraire  de  Fauto- 
rité  supérieure,  que  signale  notre 
correspondant,  est  donc  des  plus 
controversables. 


L'exposé  des  motifs  de  Fart.  5 
de  la  loi  de  1845  dit  :  «  L'habita- 
tion à  l'étranger,  quelle  qu'ait  été 
sa  durée,  ne  doit  point  enlever  le 
droit  qu'un  Belge  a  acquis,  anté- 
rieurement, aux  secours  publics 
dans  une  commune  du  royaume. 
Mais  lorsque  l'habitation  à  l'étran- 
ger a  duré  pendant  huit  années  ou 
plus  (c'est  le  cas  de  notre  fils,  ou- 
vrier nomade),  on  pourrait  se  de- 
mander quelle  est  la  commune 
tenue  à  fournir  les  secours,  celle 
où  l'indigent  est  né,  ou  bien  celle 
où  il  a  acquis  domicile  conformé- 
ment aux  art.  3  et  4.  » 

L'exposé  des  motifs  continue  en 
ces  termes  :  «  L'art.  5  prévient  ce 
doute.  L'habitation  en  pays  étran- 
ger ne  libère  pas  définitivement  une 
commune  belge  de  ses  obligations. 
Elles  renaissent  lorsque  la  cause 
de  suspension  vient  à  cesser.  » 

Cette  résurrection  des  obliga- 
tions primitives  de  la  commune  de 
A...,  domicile  de  secours  du  père 
lors  de  son  départ  pour  la  France 
en  i 842,  ou  de  la  commune  de  B. . ., 
lieu  de  naissance  du  fils  en  i  846, 


a-t-elle  eu  lieu  au  profit  du  fils? 
Nullement.  Nous  croyons  avoir 
démontré  que  le  fils  n'a,  pas  plus 
que  le  père,  fait  cesser  la  cause  de 
suspension  dont  parle  l'exposé 
des  motifs, en  rentrant  en  Belgique, 
pour  s'y  fixer.  Donc,  pas  plus  pour 
le  fils  que  pour  le  père,  une  com- 
mune belge,  ni  celle  de  À...,  ni 
celle  dé  M...,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  étant  redevenue  le 
domicile  de  secours. 

Divers  arrêtés  royaux  se  sont 
conformés  à  l'interprétation  de 
l'art.  5  donnée  par  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi  de  i845.  Nous  ci- 
terons celui  du  28  juin  1 834,  nM  8 1 2, 
celui  du  10  août  1839,  n'  4861, 
mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre, 
le  gouvernement  a  refusé  d'ad- 
mettre l'abandon  volontaire  de  la 
nationalité  d'origine,  parce  qu'il 
était  avéré  que  l'indigen^t  s'était 
.  borné  à  des  absences  momenta- 
nées, après  lesquelles  il  était  re- 
venu se  fixer  sur  le  territoire  belge, 
dans  la  commune  qui  était  son 
domicile  de  secours  au  moment 
de  son  départ  temporaire  de  Bel- 
gique. Rien  de  pareil  dans  l'espèce 
sur  laquelle  la  Revue  communale 
est  consultée. 

Notre  abonné  demande,  pour  le 
cas  où  nous  approuverions  ses  ob- 
jections inutilement  produites  à 
l'autorité  dont  sa  commune  relève, 
et  il  voit  que  nous  les  approuvons. 
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en  motivant  notre  approbation,  si 
sa  commune  a  encore  1°  le  droit 
de  rentrer  dans  les  déboursés 
qu'elle  a  été  obligée  de  faire,  et 
2^  par  quels  moyens. 

Oui,  elle  a  le  droit  de  récla- 
mer contre  la  décision  qui  Ta  dé- 
clarée domicile  de  secours.  Pour- 
quoi? 

La  loi  de  1 845,  en  autorisant  par 
Fart.  20  le  recours  au  Roi,  n'a  pas, 
comme  l'art.  36  de  la  loi  du  14  mars 
1876  en  son  avant-dernier  para- 
graphe, fixé  de  délai  de  recours. 
C'est  ce  que  constate  notamment 
l'exposé, des  motifs  de  cet  article, 
en  ces  termes  :  «  L'art.  36  fixe-  à 
trente  jours  le  délai  du  recours 
contre  les  décisions  de  la  députa- 
tion,  en  vue  de  faire  cesser  les 
retards  que  les  communes  mettent 
souvent  à  interjeter  appel,  en  abu- 
sant de  la  facilité  que  leur  laisse  la 
loi  de  1843,  qui  ne  détermine  au- 
cun délai.  »  Nous  répondons  ainsi, 
dans  l'hypothèse  que  la  décision 
qui  a  condamné  la  commime  de 
notre  abonné  émane  de  la  députa- 
tion  permanente  (art.  20,  n**  2,  de 
la  loi  du  1845). 

Si  la  décision  était  émanée  du 
Roi  lui-même  (art.  20,  n°  3),  aucun 
recours  à  une  autorité  supérieure 
n'existerait. 

Notre  abonné,  malgré  l'ampleur 


de  ses  explications,  ne  dit  pas 
expressément  si  c'est  la  députation 
permanente  qui  a  statué  ou  le 
gouvernement.  Il  semble  que  la 
commune  n'a  eu  de  réponse  que 
du  commissaire  d'arrondissement, 
qui  n'est  pas  une  autorité  compé- 
tente dans  les  litiges  de  ce  genre. 
Ce  que  nous  comprenons,  c'est 
que  le  conflit  existait  entre  la  com- 
mune de  M...  et  l'État,  au  compte 
de  qui  elle  prétendait  mettre  la 
charge  d'entretien  du  fils  traité 
dans  l'hôpital  d'O.... 

Un  arrêté  royal  n'a-t-il  pas  tran- 
ché la  difficulté,  est-ce  devant  le 
seul  avis  d'un  commissaire  d'ar- 
rondissepient  que  la  commune  de 
M...  s'est  inclinée  et  exécutée,  le 
recours  au  Rjoi  est  demeuré  ouvert. 
Il  l'est  demeuré,  parce  qu'un  avis 
de  commissaire  n'est  pas  une  déci- 
sion légale.  Or,  une  décision 
illégale ,  même  exécutée  dans  , 
les  circonstances  précédemment 
exposées,  ne  peut  amener  aucune 
forclusion  efficace. 

Pourrait-on  soutenir  contre  la 
commune  de  M...  que  le  délai  de 
trente  jours  de  la  loi  nouvelle  a 
pris  cours  tout  au  moins  depuis 
le  1®"^  janvier  1877,  date  de  sa  mise 
en  vigueur?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  La  circulaire  du  ministre  de 
la  justice  du  6  décembre  1876, 
n**  39033,  qui  parle  d'avis  à  donner 
à  dater  du  1^^  janvier  1877,  ne 
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s'applique  qu'au  recours  à  exercer 
contre  le  fonds  commun.  Ajoutons 
que  la  contestation  s'est  produite 
et  a  été  résolue,  comme  nous  l'ap- 
prend notre  abonné,  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1845  et  qu'il  ne  dit  pas 
que  des  secours  hospitaliers  ont 
été  continués  depuis  le  1^'  janvier 
18T7.  Enfin,  faisons  remarquer 
que  la  diflSculté  est  celle-ci  :  l'indi- 
gent, au  moment  de  son  entrée  à 
l'hôpital  d'O...,  était-il  encore  ou 
n'était-il  plus  Belge?  C'est  à  ce 
point  de  vue  précis  et  restreint  que 
nous  nous  sommes  placés  pour 
répondre. 

Pour  nous,  comme  pour  notre 
correspondant,  le  fils  L...,  ayant 
perdu,  par  son  fait^  la  qualité  de 
Belge,  n'ayant  donc  pas  le  domi- 
cile de  secours  dans  une  commune 
du  royaume,  était  à  charge  de 
l'État. 

Nous  conseillons  donc,  en  pré- 
sence des  explications  qui  précè- 
dent notre  réponse  et  qui  l'ont 
dictée,  de  tenter  un  recours  au 
ministère  de  la  justice. 

Le  deuxième  paragraphe  de 
Fart.  10  de  la  loi  de  1843,  d'après 
lequel  l'individu  né  en  Belgique 
d'un  père  qui  n'y  habitait  point,  a 
pour  domicile  de  secours  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  il 
est  né,  n'est  pas  applicable,  parce 
que  le  fils  L...,  à  la  suite  de  neuf 


années  d'absence  depuis  sa  majo- 
rité, sans  fixation  de  séjour  per- 
manent en  Belgique,  est  devenu 
étranger  au  royaume. 

Nous  croyons  avoir  satisfait  au 
vœu  de  notre  abonné.  Nous  avons 
répondu  avec  les  développements 
qu'il  désirait. 

Quant  à  la  contrariété  de  nos 
deux  réponses  du  mois  de  juillet 
dernier,  sur  deux  questions  qui, 
au  fond,  seraient  les  mêmes,  nous 
lui  serions  obligés  de  nous  adres- 
ser les  observations  qu'il  s'est 
abstenu  de  nous  donner.  Nous  ne 
pouvons  guère  deviner  en  quoi  ces 
réponses  seraient  contradictoires. 
Qu'il  veuille  s'expliquer,  et  nous 
nous  expliquerons  à  notre  tour, 
non-seulement  dans  l'intérêt  de 
notre  publication,  mais  aussi  et 
surtout  dans  celui  de  nos  lecteurs. 


IV.  ETAT  CIVIL. 


INDIGENTS.   —  PRO  DEO.    —    HONORAIRES  D  EM- 
PLOYÉ (arrêté  royal  du  26  mai  183i}. 


Un  indigent  à  qui  une  administration  com- 
munale délivre  un  certificat  de  pro  Deo  pour 
TobtentioD  gratuite  de  pièces  de  Tétat  civil, 
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n'est-îl  pas  tenu  de  payer  à  remployé  les  ho- 
noraires fixés  par  la  loi,  —  comme  lorsqu'il 
s*agit  de  la  délivrance  de  pièces  relatives  aux 
contestations  électorales?  (Lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  du  1«'  octobre  1877.)  En  d'au- 
tres termes»  le  certificat  d'indigence  exempte - 
t-il  et  da  droit  de  timbre  et  du  paiement  des 
honoraires  ? 

Cette  question  doit  être  résolue 
affirmativement. 

L'article  8  de  Farrêté  royal  du 
26  mai  i  824  porte  que  «  ceux  qui 
font  conster  de  leur  indigence  par 
un  certificat  de  Fautorité  locale, 
continueront,  par  rapport  aux 
actes,  certificats  et  écritures  requis 
pour  contracter  mariage,  à  être 
exemptés  du  paiement  des  droits 
mentionnés  à  Fart,  i^*"  (droits  de 
timbre  ou  d'enregistrement,  frais 
de  greffe  ou  d'expédition,  amendes 
judiciaires ,  honoraires  d'avoués 
ou  d'huissiers  et  autres  sembla- 
bles), ainsi  que  du  paiement  de  tous 
droits,  vacations^  émoluments  ou 
honoraires,  quels  qu'ils  soient.  » 

La  généralité  de  ces  termes  im* 
plique,  en  faveur  de  Findigent  ap- 
pelé à  jouir  du  pro  Deo^  l'exemp- 
tion de  tous  les  honoraires  requis 
par  des  employés  publics. 


V,  INTERET  DIRECT. 


CONSEIL  COMMUNAL..  —  NOMINATION.  ^  BOURCh 
MBSTIB  ALLIÉ  AU  TROISliMB  DSaRÉ  d'uN  CAN- 
DIDAT. —  PRÉSENCE   INTERDITE   (loi  COmmU- 

nale,  art.  68). 


J'ai  l'honneor  de  vous  demander  de  me  ren- 
seigner sar  le  cas  suivant  : 

Le  conseil  communal  doit  s'assembler  pro- 
chainement pour  procéder  à  la  nomination 
d'un  nouvel  insliluleur. 

Le  bourgmestre  est  oncle  par  alliance  de 
Tun  des  candidats,  donc  au  troisième  degré. 

Peut-on  s'en  tenir  à  Tart.  68  de  la  loi  com- 
munale, qui  frappe  de  prohibition  le  quatrième 
degré  de  parenté  ou  d'alliance,  et  faire  défense 
au  bourgmestre  de  voter  quand  il  y  a  plusieurs 
candidats,  ou  qu'il  n'y  a  que  deux  candidats, 
parmi  lesquels  se  trouve  le  neveu  par  alliance 
du  bourgmestre? 

Qu'il  y  ait  plusieurs  candidats 
en  présence^  ou  seulement  deux, 
ou  qu'il  y  ait  un  candidat  unique, 
leur  nombre  est  sans  influence  sur 
la  solution  de  la  difficulté  qui  nous 
est  soumise. 

L'art.  68,  nM ,  de  la  loi  commu- 
nale dispose  en  ces  termes  : 

«  Il  est  interdit  à  tout  membre 
du  conseil  —  la  loi  du  30  juin  1842 
a  ajouté  :  et  au  bourgmestre — d'être 
présent  à  la  délibération  sur  les 
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objets  auxquels  il  a  un  intérêt 
direct,  soît  personnellement,  soit 
comme  chargé  d'affaires,  avant  ou 
après  son  élection,  ou  auxquels  ses 
parents  ou  alliés,  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement,  ont 
un  intérêt  personnel  et  direct.  » 

Cette  disposition  est  étendue  par 
le  dernier  paragraphe  du  même 
art.  68  au  secrétaire  communal. 

L'art.  84  porte  :  «  Le  conseil 
nomme,....  6^  les  instituteurs  atta- 
chés aux  établissements  commu- 
naux d'instruction  publique.  » 

L'art.  85  ajoute  :  «  Le  conseil 
révoque  ou  suspend  les  employés 
salariés  par  la  commune  et  dont 
la  nomination  lui  est  attribuée  » 

L'art.  40  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1842  sur  l'instruction  pri- 
maire dit  :  (c  La  nomination  des 
instituteurs  communaux  a  lieu  par 
le  conseil  communal,  conformé- 
ment à  l'art.  84,  n^  6,  de  la  loi  du 
30  mars  1836.  » 

L'art.  1  i  de  la  même  loi  stipule 
les  cas  d'intervention  du  gouverne- 
ment. 

D'après  Tart.  66  de  la  loi  com- 
munale, les  membres  du  conseil 
votent  au  scrutin  secret  lorsqu'il 
s'agit  de  présentation  de  candidats, 
de  nomination  aux  emplois,  de 


révocations  ou  suspensions,  et  le 
président  du  conseil,  soit  le  bourg- 
mestre ou  en  son  absence  son  sup- 
pléant, vote  le  dernier. 

Une  nomination  de  candidats  à 
un  emploi  dont  là  collation  est  dé- 
férée au  conseil,  est-elle  une  délibé- 
ration, dans  le  sens  de  l'art.  68, 
n°  1,  de  la  loi  communale? 

La  réponse  affirmative  ne  sem- 
ble pas  douteuse,  le  vote,  à  haute 
voix  ou  au  scrutin  secret,  ayant 
lieu  après  examen  et  discussion. 
Il  est  le  résultat  de  cet  examen 
et  de  cette  discussion.  Il  est  con- 
signé dans  le  procès-verbal  de  la 
séance.  Il  constitue  une  décision 
du  conseil,  ou  il  n'est  rien,  ce  qui 
n'est  pas  admissible. 

Tous  les  dictionnaires  disent 
que  le  mot  délibération  comprend 
et  la  discussion  entre  plusieurs 
personnes  sur  une  résolution  à 
prendre,  sur  une  question  à  ré- 
soudre, et  la  résolution,  la  déci- 
sion qui  a  suivi  la  discussion  anté- 
térieure. 

Délibérer,  c'est  examiner,,  con- 
sulter en  soi-même  ou  avec  les 
autres,  c'est  prendre  une  déter- 
mination. Chaque  membre  d'une 
réunion  qui  discute  pour  décider 
ensuite,  opine  individuellement, 
et  l'assemblage  des  opinions  indi- 
viduelles forme  l'acte  collectif  qua- 
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lifié  de  délibération.  Nulle  hésita- 
tion n'est  donc  possible  sur  la 
signification  de  ce  mot  dans  l'ar- 
ticle 68  de  la  loi  communale. 

Or  cet  art.  68  est  impératif.  Il 
interdit,  sans  réserve,  sans  restric- 
tion, soit  au  conseiller,  soit  au 
bourgmestre,  soit  au  secrétaire, 
d'être  présents  à  la  délibération  à 
laquelle  ils  ont  un  intérêt  direct, 
que  cet  intérêt  les  touche  per- 
sonnellement ou  ne  touche  que 
leurs  commettants.  Même  inter- 
diction, en  l'absence  de  pareil  in- 
térêt, quand  un  de  leurs  parents 
ou  un  de  leurs  alliés,  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement,  a 
un  intérêt  personnel  et  direct. 

On  ne  peut  pas  dire,  dans  l'es- 
pèce où  la  Revue  est  consultée,  que 
le  bourgmestre,  allié  au  troisième 
degré  d'un  candidat  instituteur,  a 
un  intérêt  direct,  soit  personnelle- 
ment, soit  comme  chargé  d'affaires 
du  candidat. 

D'autre  part,  on  ne  peut  pas  dire 
davantage  que  le  candidat ,  neveu 
par  aUiance  du  bourgmestre,  n'a 
pas  un  intérêt  personnel  et  direct 
à  la  délibération  du  conseil  d'où 
doit  résulter  éventuellement  sa  no- 
mination à  l'emploi  d'instituteur 
qu'il  sollicite  ou  seul,  ou  en  con- 
currence avec  un  autre  candidat 
ou  avec  un  plus  grand  nombre  de 
candidats.  Ce  serait  trop  absurde. 


S'il  est  un  cas  où  la  prohibition 
de  la  loi  communale  doit  être  obéie 
par  le  bourgmestre,  oncle  par  al- 
liance, c'est-à-dire  allié  au  troi- 
sième degré,  c'est  bien  celui  qui 
est  posé  par  notre  abonné. 

Permettre,  en  pareille  circon- 
stance, la  présence  du  bourg- 
mestre à  la  discussion  préalable 
des  candidatures,  à  l'examen  des 
pièces  produites,  des  renseigne- 
ments fournis  ou  recueillis,  lui 
permettre  de  participer  au  scrutin 
secret  prescrit  par  l'art.  66,  ce  se- 
rait la  violation  la  plus  évidente 
de  la  lettre  et  de  l'esprit  de  la  dis- 
position, aussi  prohibitive,  aussi 
impérative  dans  sa  prohibition, 
que  sensée  et  nécessaire,  de  l'ar- 
ticle 68.  La  prohibition  a  pour  but 
d'écarter  toute  espèce  d'influence 
de  parent  ou  d'allié,  que  cette  in- 
fluence procède  par  voie  de  per- 
suasion dans  la  discussion  préa- 
lable, ou  par  voie  de  scrutin  oral 
ou  secret,  au  moment  du  vote  qui 
suit  la  discussion  et  forme  avec 
elle  la  délibération,  suivant  les  dé- 
finitions unanimement  données 
par  tous  les  dictionnaires  de  la 
langue  française. 

Le  bourgmestre  dont  il  s'agit  est 
donc  obligatoirement  tenu  de  s'é- 
loigner de  la  table  du  conseil.  Il 
ne  lui  appartient  même  pas  d'y 
rester,  en  s'abstenant  de  participer 
tant  à  la  discussion  qu'au  vote.  Sa 
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présence  est  interdite.  Elle  est  sus- 
pecte aux  yeux  du  législateur.  Rien- 
ne  peut  Texcuser.  Rien  ne  peut 
atténuer  la  suspicion  légale  dont 
elle  est  frappée.  Elle  aurait  pour 
eflfet  de  vicier  radicalement  le  vote. 
La  loi  communale  l'annule  par  son 
art.' 87,  qui  porte  que  le  Roi  peut, 
par  un  arrêté  motivé,  annuler  les 
actes  des  autorités  communales 
(et  une  nomination  par  le  conseil 
est  un  acte  de  ce  genre)  qui  sont 
contraires  aux  lois.  Tolérer  une 
nomination  issue  d'une  délibéra- 
tion prise  en  violation  de  l'inter- 
diction comminée  par  l'art.  68 
serait  une  illégalité  au  premier 
chef. 

Voilà,  incontestablement,  l'ap- 
plication rigoureuse  de  la  loi,  in- 
terprétée en  thèse  absolue. 

Nous  estimons  qu'elle  est  doctri- 
nalement  la  plus  saine.  En  prati- 
que cependant,  des  tempéraments 
y  ont  été  apportés,  et  la  jurispru- 
dence administrative  supérieure  a 
souvent  varié. 

Citons  une  dépêche  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  Delcour,  du 
8  octobre  1877,  adressée  à  M.  le 
gouverneur  du  Hainaut,  et  qui  est 
également  relative  à  la  nomination 
d'une  institutrice  communale.  Il 
s'agissait  de  savoir  si  le  conseiller 
communal,  parent  d'une  personne 
qui  se  mettait  sur  les  rangs,  pou- 

iO^.Mnéê,  — 4877. 


vait  prendre  part  au  vote.  M.  le  mi- 
nistre ne  tranche  pas,  d'une  ma- 
nière générale,  la  question  d'inter- 
prétation de  l'art.  68  de  la  loi  com- 
munale. Mais  il  est  d'avis  que, 
dans  le  cas  de  l'espèce,  il  y  a  inté- 
rêt personnel  et  direct  et  qu'à  défaut 
de  prohibition  absolue,  les  conve- 
nances imposent  l'abstention  au 
conseiller  parent  du  candidat. 

Nous  pouvons  conclure  de  cette 
décision  ministérielle  que  le  gou- 
vernement, en  cette  question 
coiîime  en  plusieurs  autres,  incline 
à  laisser  aux  conseils  communaux 
une  grande  liberté  d'appréciation. 
Ces  assemblées  ont  donc  à  statuer, 
sur  chaque  cas,  selon  les  cir- 
constances. 

Plusieurs  autres  décisions  minis- 
térielles statuent  dans  un  sens 
moins  évasif,  notamment  une  dé- 
pêche du  29  juin^  1870,  une  circu- 
laire du  30  janvier  1864,  une 
autre  du  lo  décembre  1838,  une 
encore  du  13  mars  1865,  mais  ces 
deux  dernières  ont  été  considérées 
comme  abrogées  par  une  circu- 
laire du  18  janvier  1866.  Voir  en- 
core, dans  un  sens  d'appréciation 
mitigée  de  l'utilité  d'une  invalida-, 
tion  de  délibération  contraire  à 
l'art.  68,  une  décision  ministérielle 
du  16  août  1869. 

Ces  fluctuations  d'opinion  ne 
sont  certes  pas  de  bon  exemple, 
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et  nous  ne  serions  que  médiocre- 
ment étonnés  d'entendre,  sur  cette 
façon  de  procéder,  des  critiques 
dire  :  «  Une  loi  que  ses  gardiens  et 
ses  interprètes  laissent  ainsi  aller 
dans  des  sens  contradictoires, 
alors  que  le  texte  en  est  aussi 
immuable  que  clair,  alors  que 
Tesprit  en  est  si  peu  équivoque  et 
si  conforme  à  des  besoins  d'indé- 
pendance et  d'impartialité,  perd 
de  son  autorité.  Elle  est  fixe  :  on 
la  fait  vaciller!  Elle  doit  être  une 
lumière  :  on  l'enveloppe  de  ténè- 
bres! Nous  préférons  laisser  aux 
prescriptions  légales  le  caractère 
que  leurs  rédacteurs  y  ont  impri- 
mé, sans  avoir  égard  aux  cas  parti- 
culiers dans  lesquels  on  ne  prend 
plus  pour  guides  que  des  considé- 
rations passagères  de  convenance 
ou  d'opportunisme.  Il  vaudrait 
mieux  supprimer  tout  d'un  coup 
une  loi  désormais  sans  prestige 
par  les  vicissitudes  ou  les  incohé- 
rences d'une  interprétation  sans 
principes.  » 

Pareille  appréciation  serait  évi- 
demment trop  sévère.  Il  est  plus 
d'une  loi  dont  le  sens  n'a  été  dé- 
fînitivement  fixé  qu'à  la  suite  de 
longues  tergiversations.  Les  inter- 
prétateurs  ont  pu  être  de  bonne 
foi,  et  la  divergence  même  de  leurs 
explications  est  un  témoignage  de 
leur  sincérité. 

Mais  enfin  quand  il  s'agit  d'une 


disposition  de  loi  importante, 
•d'une  application  journalière,  le 
pays  ne  peut  s'accommoder  d'in- 
cessantes variations.  Si  les  auto- 
rités judiciaires  ou  administratives 
ne  peuvent  s'entendre,  si  le  gou- 
vernement ne  croit  pas  pouvoir, 
après  tant  d'années,  lancer  sur  l'ob- 
jet qui  nous  occupe  une  instruction 
claire  et  nette,  il  faut  s'adresser 
au  juge  suprême,  au  législateur. 
Il  semble  qu'il  serait  temps  d'y 
avoir  recours  pour  déterminer 
exactement  et  en  dernier  ressort  le 
sens  et  la  portée  de  l'art.  68  de  la 
loi  communale  en  ce  qui  touche 
les  nominations  et  les  présenta- 
tions de  candidats  déférées  aux 
conseils  communaux. 


VI.  CONSEILS  COMMUNAUX. 


EMPLOYÉS  COMMUNAUX.  —  DEPUTATIONS  PEBMA- 
NENTES.  —  APPROBATION  DE  NOMINATION.  — 

DÉLAI  (loi  communale,  art.  109,  1U). 


L  art  189  du  code  électoral  de  1872  dit 
que  la  députation  permanente  est  tenue  de  se 
prononcer  dans  les  (rente  jours  sur  la  validité 
des  élections  communales  et  sur  les  pouvoirs 
des  membres  élus.  U  ajoute  que,  si  aucune  dé- 
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cisioD  D*est  interveotte  dans  ce  délai,  Télection 
est  tenue  pour  régulière  et  que  les  élus  sont 
réputés  valablement  nommés. 

Peut-on,  Messieurs,  faire  application,  par 
analogie,  de  cet  art.  189,  aux  nominations  de 
secrétaire,  receveur  ou  autres  fonctionnaires, 
dont  la  nomination  est  soumise  à  l'approbation 
de  la  députation  permanente? 

Il  n'existe  aucune  raison  pour 
étendre  la  disposition  toute  spé- 
ciale de  Tart.  189  du  code  électo- 
ral aux  nominations  faites  par  les 
conseils  communaux.  Dans  la  loi 
communale,  les  art.  109  et  114 
notamment,  qui  s'appliquent  aux 
nominations  du  secrétaire  et  du 
receveur  communal ,  n'imposent  à 
la  députation  permanente  aucun 
délai  pour  statuer. 


VII.  ENREGISTREMENT. 


BAIL  A  LOYER.  —  DROITS  DUS  (loi  dO  22  fri- 
maire an  VU;  loi  du  5  juillet  18G0). 


Ne  voudriez-vons  pas  faire  connaître  à  un 
ancien  abonné  quels  sont  les  droits  que  Ten- 
registrement  perçoit  sur  un  acte  de  bail?  Cette 
question  s'écarte  un  peu  du  cadre  de  vos  inté- 
ressantes discussions  avec  les  abonnés  de  la 
Bévue,  mais  comme  vous  êtes  toujours  disposés 
à  leur  être  utiles,  vous  consentirez  sans  doute 
à  faire  une  exception,  qui  profitera  peut-être 
encore  à  d'autres  qu'à  moi* 


Nous  déférons  volontiers  à  ce 
désir. 

Les  droits  perçus  sur  les  baux 
se  calculent  d'après  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII,  art.  69,  §  3,  n"  1% 
modifiée  par  la  loi  du  5  juillet  i  860. 

Aux  termes  de  la  première  de 
ces  lois,  les  droits  se  percevaient 
sur  les  loyers  cumulés,  savoir,  pour 
les  deux  premières  années  à  raison 
de  fr.  0-75  par  100  francs,  et  pour 
les  autres  années  sur  le  pied  de 
fr.  0-20  par  100  francs  (le  tout,  non 
compris  les  30  p.  c.  additionnels). 
Les  additionnels  faisaient  du  pre- 
mier droit  proportionnel  fr .  0-97 1/2 
et  du  second  fr.  0-26. 

Cette  perception  a  été  modifiée 
par  la  seconde  loi,  art.  S,  §  3, 
qui  a  réduit  le  droit  de  fr.  0-26 
(additionnels  compris)  à  fr.  0-2S, 
et  porté  celui  de  fr.  0-97  1/2  à  1  fr. 

En  résumé,  aujourd'hui  les  droits 
se  perçoivent  à  raison  de  1  franc 
par  100  francs  sur  les  deux  pre- 
mières années  et  à  raison  de 
fi*.  0-2S  par  100  francs  pour  les 
années  subséquentes  de  bail. 

Ajoutons  que,  pour  fixer  la 
somme  servant  de  base  à  la  per- 
ception, il  faut  ajouter  au  prix  de 
location  toutes  les  charges  impo- 
sées au  preneur. 
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Vlll.  VOIRIE. 


ALIGNEMENT    EN    BECDL.     —    ABSENCE    DE    PLAN 
GÉNÉRAL.    7-   DKOIT   DU  COLLÈGE   DES   BOUIG- 

HESTRB  ET  ÉCHEviNs  (loi  commuiiale,  art.  76, 
!>••?,  90,  n«  6  et  7,  loi  du  1er  février  1844). 


Vous  me  rendriez  service  en  voulant  ré- 
pondre à  la  question  suivante. 

Dans  la  partie  de  notre  commune  soumise  à 
Tapplication  de  la  loi  du  l^r  février  184i,  ou 
demande  de  bâlir  le  long  d'un  sentier  qui  a  la 
largeur  ordinaire  de  l'^ôS.  Du  côté  opposé,  il  y 
a  d^jà  quelques  maisons,  et  le  demandeur  ne 
consent  à  abandonner  que  3  mètres  de  terrain. 

A  (iéfaut  de  plan  général  et  de  plan  parti- 
culier pour  ce  cheaiin,  qilel  moyen  y  a-t-il 
pour  obliger  le  riverain  à  reculer,  de  manière  à 
avoir  au  moins  une  largeur  de  8  mètres? 

Deux  systèmes  sont  en  présence; 
nous  allons  les  exposer. 

L'administration  communale 
puise  son  droit  d'alignement, 
même  en  recul,  à  l'occasion  des 
demandes  d'autorisation  de  bâtir, 
dans  l'art.  70,  n^»  7,  et  90,  n^^  g  et  7, 
de  la  loi  communale  de  1836,  ainsi 
que  dans  l'économie  de  la  loi  du 
l®*"  février  1844  sur  la  police  de  la 
voirie.  La  jurisprudence  judiciaire 
décide  que  TeXercice  de  ce  droit 
n'est  aucunement  subordonné  à 
l'existence  d'un  plan  général  d'ali- 
gnement. 


Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  6  juin  4870,  qui  a  rejeté  le 
pourvoi  formé  contre  un  jugement 
du  tribunal  de  Tournai,  porte  que, 
même  ea  l'absence  d'un  plan  gé- 
néral, il  appartient  ^u  collège  de 
prescrire'  un  alignement  autre  que 
la  ligne  séparative  actuelle  de  la 
voie  publique  et  des  propriétés 
riveraines,  c'est-à-dire  un  aligne- 
ment en  recul,  sauf  l'obligation 
pour  la  commune  de  payer  l'in- 
demnité d'emprise  à  l'amiable,  ou 
par  voie  d'expropriation  si  le  pro- 
priétaire refuse  de  faire  la  cession 
gratuite.  Le  droit  du  propriétaire 
est  réglé  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
!«'  février  1844, 


Un  jugement  du  tribunal  civil 
d'Anvers,  en  date  du  22  avril  1875, 
ne  reconnaît  pas  seulement  au  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins  le 
droit  de  prescrire  un  alignement 
en  recul,  en  l'absence  d'un  plan  ap- 
prouvé, mais  il  décide  que,  dans 
ce  cas,  le  propriétaire  n'a  pas  droit 
à  une  indemnité. 

Enfin  le  tribunal  d'Anvers  dit 
que,  pour  les  communes  placées 
— comme  celle  de  notre  abonné, — 
sous  le  régime  de  la  loi  du  l*^*^  février 
1844,  l'administration  locale  doit 
exercer  les  droits  de  police  et  de 
voirie  même  à  l'intérieur  des  pro- 
priétés particulières.  Ce  jugement 
est  conforme  à  deux  autres  déci- 
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sions  du  même  tribunal  du  17  juil- 
let 1874  et  du  48  mars  1875. 

La  jurisprudence  des  cours  et 
tribunaux  ne  laisse  donc  planer 
aucun  doute  sur  le  droit  du  collège 
d'obliger  un  propriétaire  à  con- 
struire en  arrière  de  la  voie  pu- 
blique. 

On  ne  saurait  méconnaître  l'au- 
torité de  ces  décisions  judiciaires, 
mais  les  principes  qu'elles  consa- 
crent sont-ils  incontestables? 

La  thèse  contraire  est  soutenue 
par  M  Tielcmans  clans  son  li'ppr^ 
ptrloire, au  mol  Alujnemvut^QV Tad- 
ministralion  supérieure  est  de  son 
avis.  Une  dépêche  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  23  août 
i873,  rapportée  dans  le  Journal 
de  M.  Wyvekens,  t.  III  p.  323, 
restreint  également  le  droit  du 
collège  à  l'existence  d'un  plan  gé- 
nérnl. 

Conformément  à  cette  interpré- 
tation administrative,  la  députa- 
tion  permanente  du  Brabant  a, 
par  arrêté  du  25  novembre  1873, 
n^  234561  B.  25751,  réformé  une 
décision  en  sens  opposé  d'un  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins. 
Son  arrêté  se  fonde  sur  ce  qu'en 
l'absence  d'un  plan  d'alignement 
définitivement  adopté  et  approuvé 
en  exécution  de  l'art.  76,  §  7,  de 
la  loi  du  30  mars  183&,  rautorilé 
communale  ne  peut  justifier  d'au- 


cun titre  pour  empêcher  le  deman- 
deur de  bâtir  sur  son  terrain,  à  la 
limite  de  la  voie  publique.  Elle  a, 
en  conséquence,  autorisé  l'appe- 
lant à  construire  une  maison  sur 
sa  propriété  le  long  de  la  voie  pu- 
blique, en  suivant  l'alignement  fixé 
pour  ce  chemin  au  plan  de  l'atlas 
arrêté  par  elle  le  20  septembre 
1848.  M.  l'inspecteur- voyer  des 
faubourgs  de  Bruxelles  a  été  chargé 
d'indiquer  sur  place  l'aUgnemenl  à 
suivre  par  l'intéressé. 

Le  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  s'est  soumis  à  cet  arrêté. 

Faisons  remarquer  cependant 
qu'il  s'agit  dans  l'espèce  non-seule- 
ment de  règles  et  de  formalités 
administratives,  mais  de  droits 
civils  qui  ressortissent  en  dernière 
analyse  aux  tribunaux  ordinaires. 

En  fait,  il  arrive  souvent  que  des 
constructions  sont  élevées  en  dépit 
du  bon  sens  et  que  leur  alignement 
vient  contrarier  des  projets  à 
l'étude.  Les  administrations  com- 
munales s'efforcent,  dans  des  cas 
semblables,  de  faire  entendre  rai- 
son aux  propriétaires,  mais  elles 
ne  réussissent  pas  toujours  à  les 
convaincre,  et  leur  action  est  im- 
puissante devant  le  parti  pris.  Sous 
ce  rapport,  la  jurisprudence  admi- 
nistrative est  évidemment  préju- 
diciable aux  communes. 

La  députation  permanente  du 
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Brabant  va  même  beaucoup  plus 
loin.  Se  basant  sur  l'art.  76,  n**  7, 
de  la  loi  communale,  elle  refuse 
aux  communes  l'autorisation  d'ac- 
quérir des  bandes  de  terrain  pour 
la  rectification  d'un  alignement  de 
voirie  non  encore  approuvée  par 
arrêté  royal.  Il  n'est  pas  de  règle, 
dit-elle,  qu'on  autorise  une  com- 
mune à  faire  des  acquisitions  pour 
un  travail  qui  n'est  pas  décrété, 
qui  peut  ne  pas  l'être  (dépêche  de 
M.  le  gouverneur  du  15  septembre 
1876,  n**  97678  A.  20598).  La  raison 
est  bonne,  mais  la  décision  ne  fait 
qu'augmenter  les  difficultés. 

Les  données  qui  précèdent  sont, 
dans  les  deux  sens,  assez  concluan- 
tes pour  permettre  à  notre  abonné 
de  savoir  à  quoi  il  doit  s'en  tenir. 
Battue  administrativement,  sa  com- 
mune triompherait  judiciairement, 
et  n'oublions  pas  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  de  déclarer  inappli- 
cables et  non-obhgatoires  en  fait 
des  résolutions  administratives  ju- 
gées par  eux  illégales  en  droit.  Que 
notre  abonné  médite  donc  s'il  a 
plus  d'intérêt  à  recourir  à  la  ma- 
gistrature qu'à  obéir  à  l'autorité 
administrative.  Il  nous  demandera 
sans  doute  quelle  est,  en  présence 
de  ces  divergences  d'opinions,  celle 
de  la  Revue.  Nous  la  ferons  connaî- 
tre dans  un  article  spécial  que 
nous  publierons  dans  les  premiers 
numéros  de  notre  tome  XL 


iX.  MILICE. 


MARIAGE.  — CERTIFICAT  (loi  du  3  juin  1870, 

art.  10:<). 


Veuillez  avoir  la  complaisaDce  de  résoudre 
la  question  ci-après  : 

Un  jeune  homme,  né  le  %3  janvier  1 8S8 ,  qui  a, 
par  conséquent,  19  ans  accomplis,  s'étanl  en- 
gagé en  1 876  et  venant  d'être  renvoyé  en  1877 
pour  bronchite,  se  présente  pour  se  marier. 

L'art,  lii  du  code  civil  dit  que  l'homme 
après  18  ans  peut  contracter  mariage. 

Mais  Fart.  103  de  la  loi  sur  la  milice,  au 
contraire,  le  défend  ;  ce  qui  est  une  anomalie. 

.  Selon  celte  loi,  on  ne  peut  procéder  anx  pu- 
blications de  mariage  que  sur  la  production 
d'un  certificat  de  milice^  pour  les  individus  de 
19  à  36  ans  accomplis. 

Je  me  suis  adressé  à  M.  le  procureur  du  Roi, 
qui  me  répond  :  «  Si  le  jeune  homme  n'a  pas 
accompli  19  ans,  vous  pouvez,  à  mon  avis,  pro« 
céder  à  son  mariage.  L'art.  103  ne' concerne, 
en  effet,  que  les  individus  âgés  de  19  ans  ac- 
complis. » 

A  cette  lettre,  je  réponds  à  M.  le  Procureur 
du  Roi  que  lo  garçon,  né  le  23  janvier  1858, 
avait  19  ans  accomplis,  et  je  reçois  la  note 
suivante^• 

0  Puisqu'il  a  19  ans  accomplis,  vous  devez 
vous  conformer  à  Tari.  103  de  la  loi  sur  la 
milice,  d 

Le  jour  d'après,  je  demande  à  M.  le  Gou- 
verneur le  certificat  de  milice  nécessaire  pour 
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le  mariage,  et  ma  demande  revient  avec  cette 
note  au  crayon  : 

«  Ne  doit  tirer  au  sort  qu'en  1S78,  inconnu 
à  Tadministration  provinciale,  d 

Le  père  du  jeune  homme  se  trouvant  en 
France,  vient  de  m'envoyer  son  consentement 
en  règle. 

Que  conseillez-vous  de  faire? 

Disons  d'abord  qu'on  ne  peut 
qualifier  d'anomalie  la  prescrip- 
tion de  l'art.  103  de  la  loi  sur  la 
milice.  Elle  contient  seulement, 
dans  l'intérêt  général,  une  excep- 
tion ou  dérogation  à  la  liberté  de 
mariage  consacrée  par  l'art.  4i4 
du  code  civil. 

Puisqu'il  s'agit  d'une  exception, 
s'il  y  avait  doute  ici,  ce  doute  de- 
vrait se  résoudre  en  faveur  de  la 
liberté  de  contracter  mariage. 

Mais  il  n'y  a  pas  même  doute. 

Ce  ne  serait  qu'à  partir  du  l®**  dé- 
cembre 1877,  jour  d'ouverture  du 
registre  d'inscription  pour  1878, 
que  le  jeune  homme  dont  il  s'agit 
aurait  à  produire  un  certificat,  en 
vertu  de  l'art.  103.  D'ici  là,  il  n'aura 
aucun  devoir  à  remplir  envers  la 
milice  (Jamme,  Commentaire  de  la 
loi  sur  lu  milice^  n^  663). 

Nous  n'hésitons  donc  pas  à  con- 
seiller de  passer  outre  au  mariage 
projeté  s'il  doit  avoir  lieu  avant  le 


30  novembre  1877.  C'est  bien  là, 
semble-t-il,  ce  qui  résulte  de  la 
réponse  un  peu  laconique  du  gou- 
verneur de  la  province. 

Du  reste,  c'est  à  ce  haut  fonc- 
tionnaire qu'il  appartient  spéciale- 
ment de  décider  à  qui  doit  être 
délivré  le  certificat  susdit  (Voir  le 
rapport  de  la  section  centrale  sur 
l'art.  103,  et  Leemans,  Loi  sur 
la  milice  expliquée  et  commentée^ 
n^  200). 


X.  RÉQUISITION  ET  LOGEMENT 
DES  TROUPES. 


GEÊVES.  —  ÏÉQCISITION   DE    TROUPES. —  AUTO- 
RITÉS COMPÉTENTES.  —  LOGEMENTS  MILITAIRES. 

—  RÉPARTITION  (loî  pTovinciale,  arl.  128, 
nd;  arrôlé-ioi  du  3  août  1811;  loi  du 
89  mars  1877). 


Je  serais  charmé  de  trouver  dans  votre  jour- 
nal la  réponse  aux  questions  suivantes  : 

lo  En  cas  de  grève  dans  une  commune  dé- 
pourvue de  garnison,  quelle  est  Taulorilé  qui 
doit  requérir  la  troupe?  Aussi  longtemps  que 
les  grévistes  n*ont  commis  aucun  excès  coutre 
les  personnes  ni  les  propriétés,  le  gouverneur 
de  la  province  peut-il  la  requérir  contre  l'assen- 
timent du  bourgmestre? 

3^  Une  fois  la  troupe  arrivée  dans  la  corn- 
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mune,  soit  qu^elle  ait  été  appelée  par  le  bourg- 
mestre ou  envoyée  contre  son  gré  par  le 
gouverneur,  qui  doit  être  juge  de  la  durée  de 
son  séjour? 

3**  Enfin  quels  sont  les  droits  de  l'autorité 
militaire  quant  au  mode  de  logement?  Sous  pré- 
texte de  ne  pas  disperser  les  soldats,  peul-eîle 
forcer  le  bourgmestre  à  mettre  à  sa  disposition 
les  bàliments  communaux,  tels  que  maison  com- 
munale et  école?  Si  elle  refuse  les  logements 
désignés  par  Tadministration  communale  ou  si 
celle-ci  ne  veut  pas  lui  en  désigner,  ne  doil-elle 
pas  faire  camper  ses  hommes?  De  son  côté,  le 
bourgmestre  peut-il,  pour  le  môme  motif  de  ne 
pas  disperser  les  soldats  et  de  les  tenir  à  proxi- 
mité de  rétablissement  menacé,  obliger  tel 
chef  d* usine  q<i*il  choisira  à  loger  telle  quan- 
tité d  hommes  qu'il  jugera  possible,  ur>  batail- 
lon entier  par  exemple? 


V  Le  gouverneur  n'a  pas  besoin 
de  rassentiment  du  bourgmestre 
pour  requérir  la  troupe.  Il  suffit 
qu'il  y  ait,  sur  un  point  quelconque 
de  laprovince,  des  rassemblements 
tumultueux,  pour  que  le  chef  de 
l'administration  provinciale  ait  le 
droit  de  requérir  la  force  armée, 
à  plus  forte  raison  si  ces  rassem- 
blements dégénèrent  en  sédition 
(loi  provinciale,  art.  128,  129). 

2^  C'est  au  magistrat  qui  a  fait 
la  réquisition  des  troupes  qu'il 
appartient  nécessairement  d'ap- 
précier jusqu'à  quel  moment  elle 
doit  produire  son  eflFet,  et,  par  con- 
séquent, c'est  lui  qui  doit  fixer  la 
durée  du  séjour  des  forces  re- 
quises. 


3°  Il  appartient  à  l'administra- 
tion communale,  à  défaut  de  règle- 
ments locaux  sur  la  matière,  de 
répartir  la  charge  des  logements 
entre  les  habitants.  Nous  avons 
exposé  les  règles  à  cet  égard  au 
tome  m,  p.  272.  Les  lois  citées  plus 
haut  ne  donnent  pas  à  l'autorité 
militaire  le  droit  de  faire  elle-même 
cette  répartition.  Mais  l'adminis- 
tration communale  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte,  refuser  de  désigner 
desbgements  et  obliger  ainsi  l'au- 
torité militaire  à  faire  camper  les 
troupes. 

A  la  dernière  des  questions  po- 
sées, on  doit  répondre  qu'à  la  ri- 
gueur, le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  peut  loger  un  bataillon 
entier  dans  une  seule  usine,  bien 
qu'en  général  la  charge  dont  il  s'agit 
doive  être  répartie  d'une  manière 
égale  entre  tous  les  habitants. 
Cette  égalité  absolue  n'est  pas  tou- 
jours compatible  avec  les  circon- 
stances, avec  la  nature  des  choses, 
surtout  dans  une  contrée  agitée 
par  la  sédition,  où  il  est  dange- 
reux d'€xposer  les  soldats  en  les 
isolant  les  uns  des  autres.  Il  faut 
évidemment,  en  pareil  cas,  s'in- 
spirer des  nécessités  du  moment, 
et  il  semble  qu'en  temps  de  grève, 
les  chefs  d'usines,  qui  ont  particu- 
lièrement à  invoquer  le  secours  des 
troupes,  auraient  mauvaise  grâce 
à  se  plaindre  des  charges  de  loge- 
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ment  que  leur  présence  pourrait 
temporairement  occasionner. 

Nous  renvoyons  notre  corres- 
pondant à  l'article  cité  ci-dessus  de 
la  Revue  communale  y  où  nous  avons, 
en  traçant  les  principes  et  en  ci- 
tant les  textes,  reproduit  les  in- 


structions du  gouverneur  du  Hai- 
naut,  ainsi  que  des  modèles  de 
règlements  communaux  sur  les 
logements  militaires. 

Voir  aussi  les  lois  récentes  sur 
cette  matière. 


JURISPRUDENCE  ÉLECTORALE. 

ARRÊTS  DES  COURS  0*APP£L  ET  DE   L\  COUR  DE  CASSATION  0)« 

{Suite.  -  V.  t.  X,  p.  3iî.) 


Section  III,  —  Appel. 

974.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie 
intimée,  le  seul  mode  régulier 
d'appel  est  la  déclaration  au  greffe 
provincial. 

Spécialement,  est  nul  l'appel 
formé  par  exploit  notifié  à  l'admi- 
nistration communale.  —  Brux., 
16  décembre  4876,  etGand,  7  fé- 
vrier 1877,  p.  43. 


97S.  Lorsqu'une"  inscription   a 


été  demandée  par  un  tiers,  qui 
appelle  ensuite  de  la  décision  reje- 
tant sa  demande,  celui  dont  l'in- 
scription était  requise,  s'il  n'est  pas 
intervenu  devant  la  députation 
permanente,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  intimé  devant  la  cour. 
—  Bruxelles,  16  décembre  1876, 
p.  43. 

976.  Une  requête  d'appel  en- 
voyée par  lettre  recommandée  au 
greffe  provincial,  équivaut  à  une 
déclaration  faite  au  greffe  et  l'appel 


(0  LMndication  de  la  page,  qui  suit  la  date  de  chaque  arrêt,  renvoie  pour  le  texte  même  de  Varrôt  an  Vecaeil 
de  droU  électoral ^  par  Camille  Schcyven.  ~  iû"*'  livr.  —  Bruxelles,  1877,  Bmylant-Cbristophe  et  C^«. 
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interjeté  sous  cette  forme  est  va- 
lable. —  Liège,  8  février  1877, 
p.  44. 


977.  L'appel  doit  être  notifié 
même  à  ceux  dont  l'intervention  a 
été  écartée  par  la  députalion  per- 
manente. —  Cass.,  8, 15  et  22  jan- 
vier 1877,  p  43. 


978.  Est  nul  l'exploit  de  notifi- 
cation d'un  appel  s'il  n'est  pas 
établi  que  la  personne  qui  a  reçu  la 
copie  avait  qualité  à  cet  effet. 

Si  c'est  un  voisin  qui  a  reçu  la 
copie,  l'original  de  l'exploit  doit, 
à  peine  de  nullité,  porter  la  signa- 
ture de  ce  voisin.  —  Bruxelles, 
22  février  1877,  p.  46.  Voy.  n^'  969 
et  suiv.  et  996  et  suiv. 


979.  L'exploit  adressé  par  la 
poste  à  une  personne  domiciliée 
dans  la  commune  où  réside  l'huis- 
sier, est  nul.  —  Gand,  28  février 
1877;  Bruxelles,  28  décembre  1876, 
et  Liège,  31  janvier  1877,  p.  45  et 
55. 


980.  L'appel  interjeté  par  exploit 
non  enregistré  est  nul. 

Ce  n'est  pas  parce  que  l'art.  43 
du    code   électoral    prescrit    de 


déposer  au  greffe  provincial  un 
double  de  l'exploit  de  notification, 
que  l'appelant  est  dispensé  de  jus- 
tifier de  l'enregistrement  de  l'ori- 
ginal.—Cass.,  26  mars  1877,  p.  46. 


981.  La  notification  irrégulière 
de  l'appel  à  l'égard  d'un  des  récla- 
mants entraine  la  nullité  de  l'ap- 
pel, même  à  l'égard  de  l'autre 
réclamant.  —  Bruxelles,  22  février 
1877,  p.  46. 


982.  L'appel  doit  être  déclaré 
d'oflBce  non  recevable  lorsqu'il  n'a 
pas  été  notifié  à  l'intimé.  —  Cass., 
12  février  1877,  p.  45.  Voy.  n^970. 


983.  Lorsque  la  partie  intimée 
n'a  pas  comparu,  le  juge  peut  sup- 
pléer d'ofiice  des  moyens  de  nullité 
d'exploit,  susceptibles  d'être  cou- 
verts par  une  défense  au  fond.  — 
Cass.,  6  mars  1877,  p.  46;  Liège, 
31  janvier  1877,  p.  53. 


984.  Un  témoin  produit  par  l'ap- 
pelant ne  peut  être  reproché  par 
le  motif  qu'il  aurait  écrit  de  sa 
main  l'exploit  d'appel,  que  ce  se- 
rait lui  qui  rédigerait  habituelle- 
ment les  réclamations  de  l'associa- 
tion dont  cet  appel  émane,  et  que 
L'on  alléguerait  qu'il  doit  même 
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être  considéré  comme  étant  l'au- 
teur véritable  de  la  réclamation.  — 
Bruxelles,  24  février  <877,  p.  49. 


985.  Le  témoin  qui  a  donné  une 
attestation  sur  les  faits  du  procès 
ne  peut  être  reproché  en  matière 
électorale. 

Il  en  est  de  môme  d'un  témoin 
qui  serait  parent  ou  allié  au  troi- 
sième degré  d'une  des  parties.  — 
Cass.,  13  mars  1877,  p.  48. 


986.  Lorsqu'un  témoin  a  été  rer 
proche  dans  le  cours  d'une  enquête 
tenue  par  le  juge  de  paix  délégué  à 
cette  fin  par  la  cour  d'appel,  mais 
que  devant  cette  juridiction  le  re- 
proche n'a  pas  été  renouvelé  et 
qu'il  n'a  pas  été  fait  opposition  à  la 
lecture  de  la  déposition  du  témoin 
reproché,  la  cour  d'appel  ne  doit 
pas  motiver  spécialement  le  rejet 
du  reproche.  —  Cass.,  13  mars 
1877,  p.  48. 


987.  L'art.  262  du  code  de  pro- 
cédure civile,  prescrivant,  en  ma- 
tière ordinaire,  que  les  témoins 
soient  entendus  séparément,  ne 
doit  pas  être  observé,  à  peine  de 
nullité,  en  matière  électorale. 

Cette  nullité  ne  pourrait,  d'ail- 
leurs, pas  être  invoquée  par  celui 


qui  a  fait  l'enquête  dans  laquelle 
elle  aurait  été  commise.  —  Brux., 
21  mars  1877,  p.  49. 


988.  Est  nulle  l'enquête  dans  la- 
quelle les  témoins  ont  jUré  de  dire 
toute  la  vérité  sans  ajouter  :  rien 
que  la  vérité.  —  Cass.,  13  mars  1877, 
p.  50. 

989.  Est  nul  l'arrêt  qui  se  fonde 
sur  une  enquête  dont  le  procès- 
verbal  porte  simplement  que  les 
témoins  ont  prêté  serment  de  dire 
la  vérité  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi.  —  Cass.,  6  mars  1877, 
p.  47. 

990.  La  cour  d'appel  statuant  en 
matière  électorale  est  absolument 
incompétente  pour  connaître  d'une 
demande  de  dommages-intérêts 
du  chef  d'action  téméraire.  — 
Cass.,2avriH877,p.  50. 


991 .  Devant  la  cour  d'appel  sta- 
tuant après  enquête,  une  partie 
qui  ne  comparait  plus  n'est  pas 
défaillante  si,  avant  l'arrêt  interlo- 
cutoire, elle  a  conclu  à  toutes  fins. 

En  ce  cas,  est  nul  l'arrêt  rendu 
sur  les  réquisitions  du  ministère 
public.^  —  Cass.,  9  avril,  7  et 
21  mai  1877,  pp.  49  et  56. 
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992.  Des  conclusions  qui  au- 
raient été  prises  après  la  clôture 
des  débats  et  sans  que  la  réouver- 
ture eût  été  prononcée  n'annule- 
raient pas  l'arrêt  rendu  en  la  cause, 
si  cet  arrêt  ne  fait  pas  état  desdites 

conclusions;  —  Cass.,  4  juin  1877, 
p.  57. 


Section  IV.  —  Recours  en  cassation. 

993.  Le  pourvoi  est  tardif,  lors- 
que le  dépôt  de  la  requête  et  de 
l'expédition  de  l'arrêt  n'a  été  effec- 
tué que  le  26  du  mois,  quand  la 
décision  attaquée  est  du  lo.  — 
Cass.,  27  mars  1877,  p.  52. 


994.  Est  nul  le  recours  en  cassa- 
tion qui  ne  contient  pas  l'indica- 
tion des  lois  violées,  mais  signale 
uniquement  la  fausse  application 
de  certaines  dispositions  légales. 
—  Cass.,  2  avril  4877,  p.  53. 


99d  L'exploit  de  notification  de 
la  requête  en  cassation  n'est  pas 
nul  parce  qu'il  n'indique  pas  la 
profession  du  demandeur,  si  cette 
profession  est  mentionnée  dans  la 
requête  elle-même. 

Satisfait  également  à  la  loi  la 
notification  qui  attribue  au  deman- 
deur le  domicile  à  lui  donné  par 


tous  les  actes  de  la  procédure.  — 
Cass.,  13mar8i877,  p.  50 


996.  Est  nul  l'exploit  de  notifi- 
cation d'une  requête  en  cassation, 
qui  ne  mentionne  pas  le  nom  de 
la  personne  à  laquelle  l'huissier 
en  a  laissé  la  copie.  —  Cass., 
13  mars  1877,  p.  51. 


997.  Est  nul  l'exploit  de  signi- 
fication d'une  requête  en  cassation 
dont,  en  l'absence  du  notifié  et  de 
ses  parenté  et  serviteurs,  copie  a 
été  laissée  au  voisin  sans  que  celui-ci 
ait  signé  l'original. — Cass. ,  1 6  avril 
1877,  p.  52. 


998.  L'exploit  de  notification 
d'une  requête  en  cassation  est  nul 
lorsqu'il  ne  mentionne  pas  que  la 
personne  qui  a  reçu  la  copie  avait 
qualité  à  cet  effet.  —  Cass.,  9  avril 
1877,  p.  52.  V.  n^'  969  et  suiv.  et 
978. 


999.  Il  ne  peut  être  produit,  à 
l'appui  d'un  pourvoi  en  cassation, 
des  pièces  nouvelles  non  soumises 
au  juge  d'appel.  —  Cass.,  29  jan- 
vier 1877,  p.  1. 


1000.  La  cour  de  cassation  ne 
peut  avoir  égard  à  un  certificat 
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produit  pour  la  première  fois  de- 
vant elle  et  constatant  qu'un  indi- 
vidu appartenant  au  Limbourg  cédé 
a  fait  la  déclaration  prescrite  par  la 
loi  du  4  juin  1839.  —  Cass.,  29  jan- 
vier 1877,  p.  4. 

1001.  Le  moyen  tiré  de  la  nul- 
lité d'une  enquête,  faute  d'un  ser- 
ment valable,  est  un  moyen  de  cas- 
sation. Il  ne  doit  pas  être  proposé 
par  voie  de  requête  civile.  — 
Cass.,  13marsl877,  p.  50. 


1002.  Il  n'y  a  pas  d'ouverture  à 
cassation  lorsqu'une  demande  en 
dommages-intérêts,  qui  sort  abso- 
lument de  la  compétence  du  juge 


en  matière  électorale,  ne  fait  l'ob- 
jet que  d'un  rejet  implicite  sans 
indication  d'aucun  motif.  —  Cass., 
2avriH877,  p.50. 


1003.  La  loi  ne  définissant  pas 
ce  qu'il  faut  entendre  par  voitures 
suspendues  sur  ressorts  ou  sou- 
pentes, dans  le  sens  des  lois  des 
28  juin  1822,  art.  42  et  43,  et 
12  mars  1837,  le  juge  ne  contre- 
vient en  rien  à  la  loi  en  se  refusant 
à  voir  une  voiture  de  ce  genre 
dans  une  charrette  suspendue  sur 
ressorts,  de  minime  valeur  et  dont 
se  servent  habituellement  les  petits 
marchands.  —  Cass.,  30  avriH877, 
p.  53  (Supra,  n^  949). 
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Conditions  de  paiement  des  rémunérations 
en  matière  de  milice. 

193.  Le  paiement  des  indem- 
nités allouées  par  la  loi  du  5  avril 
1875  à  la  famille  des  miliciens  se 
fera  de  la  manière  suivante  : 

Les  commandants  de  compa- 
gnie formeront  les  mandats  de 
paiement,  en  se  servant  du  mo- 
dèle annexe  B  de  VinstriLction  du 
déparlement  des  finances. 

D'après  les  renseignements  qu'ils 
se  feront  fournir  par  les  miliciens, 
ils  indiqueront  sur  les  maiidats 
le  domicile  ou  la  résidence  des 
ayants-droit  à  la  rémunération. 

Les  mandats  seront  ensuite  en- 
voyés aux  bourgmestres  de  ce  do- 
micile, par  l'intermédiaire  des 
agents  du  ministère  des  finances. 


Les  bourgmestres  compléteront 
les  mandais,  les  feront  acquitter  et 
les  remettront  aux  intéressés. 

L'art.  2  de  la  loi  du  5  avril  1878 
comporte  les  développements  ci- 
après  : 

a.  Si  le  père  ou  la  mère  avait 
quitté  le  foyer  domestique,  l'in- 
demnité serait  due  à  celui  des 
époux  fidèle  à  ses  devoirs  envers 
le  milicien. 

Dans  le  cas  où  tous  les  deux 
auront  manqué  à  leurs  devoirs, 
l'indemnité  reviendrait  au  milicien 
lui-même,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la 
loi  précitée. 

Le  père  et  la  mère  naturels  ont 
les  mêmes  droits  à  l'indemnité  que 
le  père  et  la  mère  légitimas. 

Lorsque  le  père  et  la  mère  sont 
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divorcés,  Findemnité  revient  à 
celui  des  époux  auquel  le  juge- 
ment qui  autorise  le  divorce  a 
donné  la  garde  de  Fenfant. 

En  cas  de  second  mariage  de 
Fun  des  parents  veuf  ou  divorcé, 
il  n'est  rien  changé  dans  les  rap- 
ports qui  existent  entre  le  milicien 
et  son  ascendant. 

Celui  qui  a  encouru  une  con- 
damnation à  une  peine  criminelle 
n'a  pas  capacité  pour  toucher  Fin- 
demnité. Si  le  père  du  milicien  a 
été  condamné  pour  crime,  Fin- 
demnité revient  à  la  mère  de  ce- 
lui-ci. Elle  peut,  dans  ce  cas,  en 
donner  quittance,  sans  Fautorisa- 
tion  de  son  mari. 

6.  A  défaut  du  père  ou  de  la 
mère,  Findemnité  revient  aux  as- 
cendants de  ceux-ci  ou  au  survi- 
vant, soit  du  côté  paternel,  soit  du 
côté  maternel,  qui  ont  eu  soin  du 
milicien. 

Mais  si  celui-ci  avait  été  aban- 
donné par  ses  grands  parents,  il 
aurait  personnellement  droit  à 
Findemnité  (Art.  3  de  la  loi  du 
5  avril  1875). 

L'indemnité  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  payée  aux  ascendants  des 
père  et  mère  naturels.  Le  droit  ci- 
vil ne  reconnaît  aucun  rapport 
entre  Fenfant  naturel  et  les  ascen- 
dants autres  que' son  père  ou  sa 
mère. 


c.  Si  le  milicien  veuf  avec  en- 
fant a  encore  un  ascendant,  c'est 
à  celui-ci  qu'appartient  Findem- 
nité, à  moins  que  le  milicien  ne 
doive  être  considéré  comme  aban- 
donné par  lui. 

Quant  au  fait  de  l'abandon  en 
lui-même,  c'est  une  question  d'ap- 
préciation qui  devra  être  résolue 
dans  chaque  cas  particulier  (Voir 
toutefois  le  décret  du  19  janvier 
1811,  art.  5). 

.  Observation  générale. 

Si  Fayant-droit  est  interdit,  l'in- 
demnité est  touchée  par  son  tu- 
teur. 

S'il  est  absent  momentanément, 
Findemnité  est  tenue  en  réserve 
jusqu'au  20  octobre  de  l'année  qui 
suit  la  clôture  de  l'exercice  auquel 
se  rapportent  les  services  à  rému- 
nérer; si  Fabsence  est  réelle^  et  à 
défaut  d'autres  ascendants,  l'in- 
demnité appartient  au  milicien  lui- 
même. 

(Cire,  du  6  janvier  1876) 


Recommandations  relatives  à  la  tenue  des 

* 

registres  de  population. 

194.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
I  rieur  prie  MM.  les  gouverneurs  de 
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rappeler  aux  administrations  com- 
munales les  obligations  qui  leur 
incombent  aux  termes  de  la  loi  et 
des  règlements^  et  spécialement  à 
l'observation  régulière  des  instruc- 
tions générales  contenues  dans  la 
circulaire  ministérielle  du  27  dé- 
cembre 1866,  sur  la  tenue  des  re- 
gistres de  population. 

(Cire,  du  29  janvier  1876) 


Garde  civique.  —  Exemptions  de  service 
en  faveur  des  préposés  des  douanes^ 
accises  et  taxes  municipales* 

s 

495.  L'art.2i,litt.M,  de  la  loi  du 
8  mai  1848,  sur  la  garde  civique, 
exempte  temporairement  de  tout 
service  «  les  préposés  au  service 
actif  des  douanes  et  accises  et  des 
taxes  municipales.  » 

Cette  disposition  doit  être  appli- 
quée dans  son  sens  le  plus  large. 
Le  mot  a  préposé  »  s'étend  à  tous 


les  agents  appartenant  au  service 
actif,  quels  que  soient  leur  rang  et 
le  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

(Cire,  du  10  février  1876) 


Milice.  —  Au  déparlement  de  la  guerre 
incombe  le  remboursement  des  avances 
faites  par  les  communes  pour  frais  de 
transport  des  miliciens  retardataires  ou 
réfractaires. 

196.  Les  pièces  de  comptabilité 
nécessaires  pour  obtenir  le  paie- 
ment des  sommes  que  les  com- 
munes seraient  dans  le  cas  de 
réclamer  du  chef  des  moyens  de 
transport  fournis  aux  miliciens 
retardataires  et  aux  réfractaires, 
doivent  être  transmises  parle  gou- 
verneur au  ministre  de  la  guerre, 
et  non  plus  au  ministre  de  la  jus- 
tice. 


(Cire,  du  1er  mars  1876) 


{A  continuer) 
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FABRIQUES  D'EGLISE. 


siANCES  OEDINAIEBS.  —  SEANCES  EXTRAORDI- 
NAIRES. —  AUTORISATION  DU  GOUVERNEUR  OU 
DE  l'ÉVÊQUE.  —  NULLITÉ.  —  ÉLECTION.  — 
POUVOm  DU  ROI  OU  DE  l'évêquk.  — 
ABSENCE  d'un  FABRIGIEN.  —  MAJORITÉ  LÉ- 
GALE. —  TRIPLE  CONVOCATION  SANS  MAJO- 
RITÉ.    —     NOMINATION     DE     FABRLCIEN     PAR 

l'évêqub  (décret  du  30  décembre  1809; 
art.  3,  4,  8, 9, 10  et  11  ;  loi  du  4  mars  1870, 
art.  5;  loi  provinciale,  art*  4S;  loi  com- 
munale, art.  64). 


1.  Un  conseil  de  fabriqoe  d^église  qui  ne 
s'est  pas  trouvé  en  majorité  le  premier  di- 
manche de  juillet  1877,  pouvait-il  se  réunir, 
sans  autorisation,  le  dimanche  IS  juillet,  en  se 
basant  sur  Fart.  11  du  décret  du  30  décembre 
1809,  qui  dit  session,  et  non  pas  séance? 

S.  Si  la  séance  du  16  juillet  était  entachée 
de  nullité,  en  Tabsenced^autorisation,  peut-elle 
être  annulée  par  T évoque?  La  plénitude  du 
pouvoir  pour  annuler  des  élections  de  fabrique 
n'appartient-elle  pas  au  roi? 

3.  Le  ^1  septembre,  par  suite  d'autorisa- 
tion, le  conseil  a  été  convoqué  au  prône  pour 
le  iSy  et,  depuis  le  4  juillet,  il  ne  se  composait 
plus  que  de  six  membres. 

10«  tnaée.  —  4877, 


Le  28,  il  s'est  réuni  et  n'était  pas  en  majo- 
rité. Le  5  octobre,  il  a  été  convoqué  pour  le 
premier  dimanche  par  les  trois  plus  anciens 
membres  électifs  en  Tabsepce  de  président,  et 
il  n'a  pas  encore  été  en  nombre  pour  élire.  Le 
7  octobre,  les  mômes  conseillers,  autorisés 
jusqu'au  12  pour  se  réunir,  ont  convoqué  pour 
le  10  octobre. 

4.  Le  10  octobre,  le  même  membre  électif 
étant  encore  absent,  ces  trois  conseillers  ont 
provoqué  de  Tautorité  compétenle  sa  destitu- 
tion de  conseiller. 

6.  Le  10  octobre,  ce  conseiller,  par  ses 
trois  absences,  n'était-il  pas  considéré  comme 
démissionnaire? 

6.  Les  trois  membres  électifs  présents  ne 
formaient-ils  point  la  majorité? 

7.  Ne  pouvaient-ib  pas  aussi  suivre,  par 
analogie,  la  marche  tracée  par  l'art.  64  de  la 
loi  du  30  mars  1836,  pour  provoquer  la 
destitution  et  pour  pi^céder  à  Téleclion  d'un 
membre? 

8.  L*évôque  peut-il  considérer  cette  séance 
comme  nulle  et  nommer  en  vertu  de  l'art.  8, 
§  2,  du  décret  du  30  décembre  1809  ? 

L'abonné  qui  nous  soumet  ces 
questions  les  a  accompagnées  des 
divers  documents  de  Faifaire.  Nous 
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croyons  utile  de  les  analyser  som- 
mairement, avant  de  répondre. 

Le  conseil  de  fabrique,  qui,  de 
droit,  se  composait  de  sept  mem- 
bres (art.  8  et  4,  décret  du  30  décem- 
bre 1809),  ne  s'était  pas  trouvé  au 
nombre  de  plus  de  la  moitié  dans 
sa  séance  trimestrielle  ordinaire  et 
obligatoire  du  premier  dimanche 
de  juillet  1877,  dans  laquelle  il  avait 
à  procéder  à  la  confection  du  bud- 
get de  1878  et  au  règlement  de 
diverses  autres  affairest 

Le  8  juillet,  le  membre-prési- 
dent du  conseil  de  fabrique  et  du 
bureau  des  marguilliers  donna  sa 
démission. 

Le  gouverneur  de  la  province 
autorisa  le  conseil  à  se  .réunir 
extraordinairement  pour  pourvoir 
au  remplacement  du  démission- 
naire. 

Les  fabriciens  furent  convoqués 
à  cette  fin  le  26  août,  le  2  et  le 
9  septembre,  sans  que  l'élection  pût 
avoir  lieu. 

Le  15  juillet,  quatre  membres 
s'étaient  réunis  en  séance  extraor- 
dinaire, sans  autorisation  ni  du 
gouverneur,  ni  de  Tévêque  diocé- 
sain (art.  10,  alinéa  3).  Ils  approu- 
vèrent le  budget  et  élirent  un  nou- 
veau 'membre. 

Le  23  juillet,  l'évéque,  se  fon- 


dant sur  la  nullité  de  cette  délibé- 
ration, autorisa  le  conseil  à  s'assem- 
bler extraordinairement  le  29 
pour  approuver  le  budget,  pour 
élire,  en  remplacement  du  membre- 
président  démissionnaire,  un  nou- 
veau membre  et  un  président  du 
conseil  de  fabrique  et  du  bureau 
des  marguilliers,  et  pour  délibérer 
sur  divers  autres  objets. 

Les  documents  que  nous  avons 
sous  les  yeux  ne  disent  pas  ce  qui 
se  passa  dans^  cette  séance  auto- 
risée .  du  29.  Mais  ils  nous  ap- 
prennent que,  le  12  septembre, 
l'évéque  invita  les  fabriciens  à  pro- 
céder, dans  le  délai  d'un  mois 
(art.  8,  alinéa  2),  à  l'élection  d'un 
nouveau  fabricien  et  d'un  nouveau 
président  du  conseil  et  du  bureau. 
Il  les  autorisa  à  se  réunir  à  cette 
fin  autant  de  fois  que  de  besoin, 
en  ajoutant  que,  faute  d'élection 
dans  le  mois,  il  pourvoirait  lui- 
même  à  la  nomination. 

Cinq  fabriciens  déclarèrent  par 
écrit,  le  13  septembre,  avoir  pris 
connaissance  de  cet  arrêté  épis- 
copal. 

Le  30  septembre,  séance  de  trois 
fabriciens,  sans  résultat,  faute  de 
majorité. 

Le  7  octobre,  nouvelle  convo- 
cation par  les  trois  membres  pré- 
sents le  30  septembre,  mais  séance 


^  RÉPONSES  AUX  QUESTIONS  SOUMISES  PAR  DES  ABONNÉS. 


359 


blanche  encore,  ces  trois  membres 
ayant  seuls  fait  acte  de  présence. 

Le  10  octobre,  les  mêmes  trois 
membres  font  une  nouvelle  convo- 
cation. Ils  constatent  au  procès- 
verbal  que  le  conseil  n'est  pas 
encore  en  majorité,  malgré  leur 
troisième  convocation;  ils  déclarent 
qu'il  y  a  lieu  de  suivre,  par  analogie, 
Tart.  64  de  la  loi  communale  et  de 
provoquer  de  l'autorité  compétente 
la  destitution  d'un  quatrième  fabri- 
cien,  absent  pour  la  troisième  fois, 
et  ils  procèdent  à  trois  à  la  nomina- 
tion d'un  fabricien  en  remplace- 
ment du  membre-président  qui 
avait  donné  sa  démission  le  8  juil- 
let. Ils  proclament  en  conséquence 
membre  du  conseil  de  fabrique  le 
remplaçant  nommé  à  l'unanimité 
de  trois  suffrages. 

Le  même  i  0  octobre,  en  séance 
du  bureau  des  marguilliers,  les 
trois  membres  militants  précédem- 
ment mentionnés  élisent  l'un  d'eux 
président  en  remplacement  du 
démissionnaire  du  8  juillet. 

Le23  octobre,  l'évêque,  revoyant 
son  ordonnance  du  1:2  septembre 
et  invoquant  comme  motifs  les 
diverses  convocations  du  conseil 
de  fabrique,  l'absence  répétée  de 
la  majorité  légale  requise  pour 
délibérer  ou  pour  élire  valable- 
ment (art.  9,  alinéa  2),  la  nullité  de 
l'élection  du  1 0  octobre  et  l'expi- 


ration du  délai  d'un  mois  sans 
résultat  régulier,  nomme  lui-même 
un  membre  du  conseil  de  fabrique 
pour  remplacer  le  démissionnaire 
du  8  juillet.  Son  ordonnance  charge 
en  outre  le  desservant  de  l'église 
de  convoquer  les  membres  res- 
tants du  conseil  en  séance  extra- 
ordinaire pour  élire  un  président 
du  conseil  et  un  membre  du  bureau 
des  marguilliers,  et  elle  dispose  que 
le  bureau  se  réunira  ensuite  pour 
choisir  son  président. 

Tels  sont  les  faits  qui  résultent 
du  dépouillement  des  documents. 
Répondons  maintenant  aux  ques- 
tions posées. 

Première  question.  —  Le  conseil 
de  fabrique  a  cinq  réunions  obliga- 
toires chaque  année,  le  premier 
dimanche  de  mars,  pour  l'examen 
des  comptes  (art.  5,  loi  du  4  mars 
1870  sur  le  temporel  des  cultes); 
les  premiers  dimanches  d'avril,  de 
juillet,  d'octobre  et  de  janvier 
(art.  10, 1«^  alinéa,  décret  de  1809). 

Ces  cinq  séances  sont  ordinaires. 

Le  troisième  alinéa  de  l'art.  10 
du  décret  stipule  :  «  Le  conseil 
pourra,  de  plus,  s'assembler  ex- 
traordinairement,  sur  l'autorisation 
de  l'évoque  ou  du  préfet  (gouver- 
neur), lorsque  l'urgence  des  affaires 
ou  de  quelques  dépenses  impré^ 
vues  l'exigera.  » 
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Il  est  évident  qu'à  défaut  d'auto- 
risatioii  spéciale  de  Fautorité  supé- 
rieure compétente,  les  séances 
extraordinaires  sont  illégales  (Voir 

iBrîxhe,  Dictionnaire  des  fabriques 
d'église,  v^  Conseil  de  fabrique, 
n*'  12,  page  264,  2^  édition;  circu- 
laire du  gouverneur  du  Hainaut, 
du  1^  février  1849,  Mémorial  admi- 
nistratif, i8i9,  n^8). 

La  loi,  en  fixant  à  des  dates  dé- 
terminées les  séances  ordinaires  et 
obligatoires,  en  n'autorisant,  d'au- 
tre part,  d'autres  séances  que  sous 
l'autorisation  préalable  de  l'évêque 
ou  du  gouverneur,  a  limité  le 
droit  de  réunion  des  fabriciens. 

C'est  en  vain  qu'interprétant 
l'art.  10  par  Tart.  11,  dans  lequel 
se  trouve  le  mot  session,  on  a  pré- 
tendu que  les  séances  obligatoires 
à  dates  fixes  «'entendent  d'une 
série  de  séances  plus  ou  moins 
éloignées  les  unes  des  autres.  Dans 
l'art.  11,  il  s'agit  de  la  durée  trien- 
nale des  fonctions  des  fabriciens 
et  des  marguilliers  (art.  7  du 
décret).  Il  ne  s'agit  pas  du  nombre 
ordinaire  des  séances  annuelles 
obligatoires.  Un  auteur  cependant 
semble    enseigner   le   contraire. 

(K  La  loi  »,  dit  Bost,  Encyclopédie 
du  contentieux  des  conseils  de  fa- 
brique, au  mot  Consnl  de  fabrique, 
page  383,  ce  ne  contient  aucune 
»  disposition  sur  la  durée  des  réu- 
»  nions  des  conseils  de  fabrique. 


»  Un  conseil  réuni  en  session  ordi- 
»  naire  ou  extraordinaire  peut, 
»  en  conséquence,  sans  avoir  be- 
»  soin  de  l'autorisation  de  l'évôqiie 
»  ou  du  préfet,  s'ajourner  au 
»  lendemain  ou  au  surlendemain 
»  pour  continuer  ses  délibéra- 
»  tions.  »  Nous  admettons  volon- 
tiers qu'une  séance  qui  n'a  pas 
épuisé  l'ordre  du  jour  puiése  ainsi 
être  continuée  à  un  ou  deux  jours 
de  date,  mais  non  pas  à  une  ou 
deux  ou  trois  semaines.  Le  conseil 
provincial  a  une  session  à  propre- 
ment parler,  c'est-à-dire  toute  une 
période  de  temps,  une  succession 
de  jours,  quinze  d'après  l'art.  45 
de  la  loi  du  30  avril  1836.  Il  n'a 
pas  un  nombre  restreint  de  jours 
préfixes  de  réunions,  de  jours  sé- 
parés par  de  longs  intervalles,  ce 
qui  est,  au  contraire,  le  cas  pour  les 
conseils  de  fabrique.  Le  mot  session 
appliqué  aux  cinq  séances  que  ces 
derniers  tiennent  à  l'issue  de  la 
grand'messe  ou  des  vêpres  (art.  10, 
1*'  alinéa,  décret  de  1809),  reçoit 
donc  une  application  abusive  et 
inacceptable. 

Donc,  nous  répondons  négative- 
ment à  la  première  question . 

Deuxième  question.  —  En  prin- 
cipe et  incontestablement,  l'évêque 
n'a  pas,  dans  ses  attributions,  le 
droit  d'annuler  une  délibération 
du  conseil  de  fabrique  dans  les 
circonstances   exposées.   Oui,   la 
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délibération  du  i5  juillet^  dans 
laquelle  quatre  fabriciens  sur  sept, 
alors  qu'il  fallait  une  autorisation 
spéciale  pour  une  délibération  va- 
lable, est  nulle  comme  contraire 
à  la  loi.  Les  quatre  fabriciens 
n'avaient  aucune  qualité  pour  ap- 
prouver un  budget  et  élire  un 
nouveau  membre.  Mais  l'évéque 
n'avait  d'autre  pouvoir  que  d'émet- 
tre un  avis.  La  décision  sur  la 
nullité  ressortissait  au  pouvoir 
royal.  A  lui  seul  appartiennent  la 
qualité  et  le  droit  de  connaître  de 
la  validité  de  la  délibération  du 
conseil  de  fabrique  et  d'en  pronon- 
cer l'annulation  (Liège,  13  juillet 
1841).  Les  tribunaux  eux-mêmes 
sont  incompétents  en  semblable 
occurrence  (Cass.,  25  juin  1840  et 
24  février  4843). 

L'évéque  n'a  aucune  juridiction. 
Il  n'est  investi  que  d'une  voix 
consultative.  Mais,  par  son  ordon- 
nance du  23  juillet,  il  a  pris  la  pré- 
caution de  se  borner  à  argumenter, 
dans  les  motifs,  de  la  nullité  de 
la  délibération  prise  par  les  quatre 
fabriciens  le  IS  juillet.  Il  ne  pro- 
nonce pas  l'annulation  dans  le  dis- 
positif de  son  ordonnance.  Il  se 
contente  d'autoriser  la  fabrique  à  se 
réunir  extraordinairement,  ce  que 
l'art.  10,  3**  alinéa,  du  décret  de 
1809  lui  permet  de  faire.  Or  il  est 
de  principe  que  des  motifs  erronés 
ne  vicient  pas  un  dispositif  correct. 
Dans  de  tels  termes,  l'évéque  n'a 


pas  empiété  sur  la  plénitude  des 
pouvoirs  du  gouvernement. 

Nous  disons  qu'au  roi  seul  il' 
appartient  d'annuler  une  élection 
irrégulière  faite  par  un  conseil  de 
fabrique  et  qu'à  l'évéque  il  ne  faut 
reconnaître  d'autre  aptitude  que 
celle  d'émettre  un  avis  préalable. 
Voir  en  ce  sens  notamment  un 
arrêté  royal  du  10  août  1877,  con- 
tresigné par  M.  le  ministre  de  la 
justice  de  Lantsheere  (Moniteur 
du  20  août  1877). 

Quatrième  question.  —  Nous  ne 
parlons  pas  du  n""  3  des  questions 
posées  par  notre  abonné,  parce  que 
ce  numéro  n'est  qu'un  exposé  de 
faits. 

A  la  quatrième  question,  nous 
répondons  que  les  trois  fabriciens, 
présents  à  la  séance  du  10  octobre, 
avaient  qualité  pour  constater  l'ab- 
sentéisme d'un  de  leurs  collègues 
et  pour  déclarer,  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance,  qu'ils  provo- 
queraient, auprès  de  l'autorité  su- 
périeure compétente,  la  destitution 
de  leur  collègue  qui  leur  semblait 
systématiquement  décidé  à  ne  pas 
répondre  aux  convocations.  Parmi 
les  principaux  devoirs  des  fabri- 
ciens, Bost,  au  mot  déjà  cité  Con- 
seil  de  fabrique  de  son  Encyclopé- 
die, page  383,  range  l'assistance 
régulière  aux  séances.  Le  fabricien 
absent  de  plusieurs  séances  con- 
sécutives ne  remplit  pas  le  mandat 
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électif  qu'il  a  accepté.  A  raison  du 
nombre  restreint  des  fabriciens^ 
il  entrave,  par  ses  absences  renou- 
velées, la  gestion  des  intérêts 
temporels  de  la  fabrique  d'église. 
La  diligence  des  membres  assi- 
dus souffre  de  ses  négligences. 
Ses  collègues  diligents  ont  donc  le 
droit  et  le  devoir  de  s'en  plaindre, 
de  les  signaler  à  l'autorité  supé- 
rieure et  de  réclamer  ^d'elle  des 
mesures  disciplinaires,  par  exem- 
ple la  révocation. 

Cinquième  question.  —  Réponse 
négative.  Quel  que  soit  le  nombre 
des  absences  d'un  fabricien,  ses 
collègues  ne  trouvent  dans  aucun 
texte  de  loi  la  faculté  de  le  consi- 
dérer comme  démissionnaire.  Un 
conseil  de  fabrique  se  recrute  bien 
lui-même  (art.  8,  !«'  alinéa,  décret 
de  i  809),  mais  il  ne  statue  pas  sur 
la  révocation  ou  la  destitution  de 
ses  membres,  sinon  on  aurait  à 
craindre  des  coups  de  majorité,  des 
éliminations  de  tel  fabricien  désa- 
gréable à  ses  collègues,  alors  qu'il 
remplirait  cependant  en  conscience 
ses  fonctions.  L'ordonnance  fran- 
çaise du  12  janvier  1825  n'accorde 
le  droit  de  révocation  qu'au  mi- 
nistre des  cultes  (art.  5,  Bost,  au 
mot  cité,  n«27,  p.  384).  Cette  dis- 
position n'a  ifait  que  consacrer 
une  pratique  et  une  jurisprudence 
constantes. 

Sixième  question.  —  Encore  une 


réponse  négative.  Trois  membres 
sur  sept  ne  forment  pas  plus  de  la 
moitié  des  membres  du  conseil  de 
fabrique  requis  par  l'art.  9,  2«  ali- 
néa, du  décret  de  1809,  pour  la 
validité  de  délibérations  quelcon- 
ques du  conseil.  Sept  membres 
étaient  en  fonctions,  y  compris  le 
démissionnaire  du  8  juillet,  lequel, 
jusqu'à  l'acceptation  de  sa  démis- 
sion et  son  remplacement  régu- 
lier par  suite  d'une  nouvelle  élec- 
tion, était  réputé  faire  partie  en- 
core du  conseil  et  était  encore 
obligé  de  remplir  ses  fonctions. 
Ce  point  est  de  droit  commun. 
Voici  en  quels  termes  Bost,  en 
l'endroit  déjà  cité  de  son  ouvrage, 
page  376,  le  confirme  :  «  Dans  le 
»  cas  où  un  fabricien  est  démis- 
»  siannaire,  il  y  a  lieu  d'observer 
»  qu'il  est  de  principe  qu'une  dé- 
»  mission  n'a  son  effet  que  lors- 
»  qu'elle  a  été  acceptée  en  termes 
»  formels  par  l'autorité  ou  l'admi- 
»  nistration  chargée  de  pourvoir 
»  au  remplacement,  ou  lorsque, 
»  à  défaut  d'une  acceptation  exr 
»  presse,  il  a  été  pourvu  au  rem- 
»  placement  du  démissionnaire. 
»  Ce  dernier  reste  en  fonctions 
»  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remplacé, 
»  et  il  continue  à  participer  léga- 
»  lement  à  toutes  les  délibérations 
»  et  à  tous  les  actes  d'administra- 
»  tion  auxquels  il  concourait 
»  avant  sa  démission.  C'est  un 
»  principe  fondé  sur  des  considé- 
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»  rations  d'ordre  public,  qm  ne 

»  permettent  pas  que  des  services 

»  qui  embrassent  des  intérêts  gé- 

»  néraux  d'une  haute  importance 

»  puissent  être   momentanément 

»  paralysés  ou  entravés  par  Tac- 

»  tion  d'ttiji  seul  individu.  ^> 

C'est  absolument  notre  opinion. 

Septième  question,  —  L'art»  64 
de  la  loi  communale  permet  au 
conseil  communal,  après  deux  con- 
vocations des  conseillers  y  sans 
qu'aucune  n'ait  amené  le  nombre 
compétent,  d6  délibérer^  ensuite 
d'une  troisîèma  convocation,  quel 
que  soit  le  nombre  des  présents^ 
sur  les  objets  mis  pour  la  troisième 
fois  à  l'ordre  du  jour.  Cette  dispo- 
sition est  spéciale  aux  délibérations 
des  conseils  communaux.  Quelles 
que  soient  l'opportunité  et  l'an^ 
logie  d'une  pareille  disposition  en 
matière  de  délibération  des  con- 
seils de  fabrique,  il  est  inadmis- 
sible qu'en  l'absence  d'un  texte 
exprès  on  procède  pour  ces  der- 
niers comme  pour  les  conseils 
communaux.  C'est  une  lacune, 
nous  n'hésitons  pas  à  le  recon- 
naître. Mais  au  législateur  seul  il 
convient  de  la  combler,  et  les  fa- 
briciens  ne  sont  que  des  adminis- 
trateurs, et  nullement  des  législa- 
teurs. 

Huitième  question .  —  L'évéque, 
par  son  ordonnance  du  23  octobre 


1877,  a  manifestement  violé  les 
règles  de  la  matière.  Il  avaitle droit 
(art.  8,  2^  alinéa,  du  décret  de 
4809)  de  nommer  lui-même  le 
^successeur  du  fabricien  démis- 
sionnaire, pour  autant  toutefois 
que  le  conseil  de  fabrique  n'eût 
pas  élu  ce  successeur.  Or,  dans 
notre  espèce,  la  délibération  fabri- 
cienne  du  10  octobre  avait  élu  un 
remplaçant.  Irrégulièrement  sans 
doute,  puisque  trois  fabriciens  sur 
sept,  nombre  légal,  avaient  seuls 
comparu. 

Mais  il  reste  évident  qu'une 
élection  avait  eu  lieu,  dans  le 
délai  d'un  mois,  importée  par  l'or- 
donnance épiscopale,  valant  mise 
en  demeure,  du  12  septembre. 
Dès  lors^  l'évéque  n'avait  pas  à 
exercer  son  droit  de  nomination. 
Ce  dont  il  s'agissait,  c'était  de  pro- 
voquer l'annulation  de  L'élection^ 
émanée  d'une  minorité  illégale  de 
fabriciens,  par  l'autorité  compé- 
tente, et  celle-ci  n'était  autre  que 
le  gouvernement  (Voir  l'arrêté 
royal  de  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  Lantsheere  du  10  août 
1877,  et  Bost,  Encyclopédie,  au 
mot  Conseil  de  fabrique,  p;  376, 
n^  14). 

Un  pourvoi  au  roi  amènerait 
l'annulation  de  l'élection  faite  par 
les  trois  fabricigis  le  10  octobre 
1877,  en  même  temps  que  de  la  no- 
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mination  épiscopale  du  23  octobre^ 
à  moins  que  Tévéque^  avouant  son 
erreur,  ne  la  reconnût,  aveu  et 


rétractation  qui  ne  lui  sont  pas  in- 
terdits (Bost,  ouvrage  cité,  pp.  376 
et  377,  n°  14). 
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Histoire  parlementaire  de  la  Belgique  de  1831 
à  1880,  par  Louis  Oîmans,  ancien  membre 
de  la  chambre  des  re[)ré$entants.  -7*  Dédiée 
à  Sa  Majesté  Léopold  II,  roi  des  Belges.  — 
Bruylant-Christophe  et  O'',  éditeurs,  rue 
Blaes,  33,  Bruxelles. 


Combien  de  communes,  deman- 
dons plutôt  combien  de  villes,  en 
Belgique,  possèdent  dans  leur  bi- 
bliothèque la  collection  du  Mo- 
niteur belge  et  celle  des  Annales 
parlementaires  de  la  chambre  des 
représentants  et  du  sénat?  Un  fort 
petit  nombre.  Ces  recueils  coûtent 
chier,  ils  sont  encombrants  et  Ton 
ne  peut  les  consulter  avec  fruit  sans 
un  long  et  pénible  apprentissage. 
Ils  sont  cependant  la  source  vive  de 
notre  législation  contemporaine. 
Dans  un  pays  d'incessantes  discus- 
sions, de  publicit^onstante  et  uni- 
verselle, en  un  mot,  de  self  govern- 


ment,  de  contrôle  illimité,  comme 
le  nôtre,  rien  n'ofl're  un  plus  vif 
intérêt  que  de  faciliter  à  la  plus 
grande  masse  possible  de  citoyens, 
administrés  et  administrateurs, 
les  moyens  de  connaître  en  détail 
l'histoire  politique  et  législative  du 
régime  sous  lequel  ils  vivent. 

Tel  est  le  but  du  travail  consi- 
dérable dont  les  deux  premières 
livraisons  viennent  de  sortir  des 
presses  fécondes  de  la  maison 
Bruylant-Christophe  et  C*®. 

Ces  deux  premières  livraisons 
contiennent  les  sessions  des  deux 
chambres,  du  8  septembre  I83i 
au  18  juillet  1832,  du  13  novem- 
bre 1832  au  20  avril  1833  et  du 

7  juin  au  7  octobre  1833. 

L'ouvrage  entier,  débutant  au 

8  septembre  4831,  jour  de  la  pre- 


BIBLIOGRAPHIE. 


365 


mière  réunion  des  chambres,  s'ar- 
rêtera à  Tannée  4880.  Son  achè- 
vement coïncidera  ainsi  avec  le 
cinquantième  anniversaire  de  Fin- 
dépendance  nationale  et  de  la  fon- 
dation de  notre  monarchie  consti- 
tutionnelle. 

En  deux  volumes,  chacun  em- 
brassant dans  ses  i  200  pages  envi- 
ron une  période  de25  ans,  M.  Louis 
Hymans  donnera,  non  pas  une 
aride  table  des  matières  du  Afowî- 
teur  et  des  Annales^  mais  le  som- 
maire analytique  animé  et,  comme 
il  le  dit  avec  raison  dans  son 
Introduction,  le  tableau  complet 
du  demi-siècle  d'organisation,  de 
luttes  et  de  progrès  que  la  Bel- 
gique moderne  aura  parcouru  en 
1880. 

Les  objets  dont  les  chambres  se 
sont  occupées  pendant  leurs  ses- 
sions sont  classés  sous  des  rubri- 
ques spéciales,  distribuées  suivant 
l'ordre  alphabétique. 

Les  tables  de  chaque  session 
renvoient  à  ces  rubriques  pour 
chaque  objet  particulier.  On  y  re- 
trouvera facilement  les  renseigne- 
ments qui  sufiSsent  aux  simples 
curieux  et  en  même  temps  les 
dates  des  discussions  publiées 
dans  le  Moniteur  et  les  Annales. 

Toutes  ces  tables  alphabétiques 
particulières    seront    réunies    en 


deux  tables  de  vingt-cinq  ans. 
Chaque  session  portant  pour  nu- 
méro d'ordre  une  lettre  majuscule 
de  l'alphabet^  le  rappel  de  celte  let- 
tre dans  la  table  générale  renverra 
sur  le  champ  à  la  session  voulue, 
et  la  recherche  sera  d'autant  plus 
facile  que  cette  lettre  majuscule 
se  trouve  reproduite  en  tête  de 
chaque  page  du  répertoire. 

Comme  il  y  aura  plus  de  50  ses- 
sions et  qu'il  n'y  a  que  26  lettres 
de  l'alphabet,  la  désignation  ÂA, 
BB,  ce,  etc.,  succédera  à  celle  de 
A,  B,  C,  etc.,  après  l'éptiisement 
des  26  lettres  simples. 

Exemple.  Voplez-vous  un  ren- 
seignement sur  la  commwnf,  Va  pro- 
vince, la  milice,  la  bienfaisance, 
le  domicile  de  secours  ?  Cherchez  le 
mot  dans  la  table  alphabétique. 
Elle  renvoie  à  la  sessioa  A  ou  AA, 
rubrique  Affaires  communaks,  ou 
Affaires  provinciales,  ou  Milice,  etc. , 
où  Ton  rencontre  toutes  les  indi* 
calions  désirées,  ainsi  que  la  date 
des  délibérations,  les  noms  des 
orateurs,  la  portée  des  mesures 
prises,  les  incidents  les  plus  re- 
marquables des  débats,  puis,  par 
la  date  de  la  délibération,  celles 
des  journaux  de  l'époque  où  tel 
événement  ou  incidenta  donné  lieu 
à  des  polémiques.  De  la  sorte  le 
lecteur  apprend  la  genèse,  la  filia- 
tion et  les  suites  des  actes  d'impor- 
tance plus  ou  moins  grave. 
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Lui  importe-t-il  de  recourir  au 
texte  même  des  discussions,  rien 
ne  lui  devient  plus  aisé  que  de 
découvrir  dans  les  recueils  officiels 
Fensemble  des  renseignements  à 
recueillir. 

En  tète  de  chaque  session, 
figurent  le  discours  du  trône,  la 
nomenclature  des  représentants, 
des  sénateurs,  des  membres  des 
bureaux,  des  ministres.  Autant  de 
détails  rétrospectifs  qui  plus  d'une 
fois  ne  manquent  pas  d'opportu- 
nité. 

Tels  sont  le  plan,  l'exposé  mé- 
thodique et  la  classification  des 
matières.  Il  en  résulte  un  vade 
mecum  encyclopédique  aussi 
prompt  à  manier  qu'un  diction- 
naire. 

Un  mot- sur  le  mode  de  publica- 
tion. Le  livre  paraît  en  fascicules 
d'un  nombre  indéterminé  de 
feuilles;  chaque  livraison  forme^ 
autant  que  possible,  un  tout;  l'ou- 
vrage comptera  à  peu  près  cent  cin- 
quante feuilles  in-octavo,  au  prix 
de  trente  centimes  par  feuille  de 
i6  pages.  Ainsi,  le  premier  fasci- 
cule, de  cinq  feuilles,  coûte 
fr.  4-50;  le  deuxième,  de  cinq 
feuilles  encore,  le  même  prix. 
Payé  à  ces  conditions  modiques, 
l'ouvrage  entier  sera  obtenu  sans 
charges  sensiblement  onéreuses 
pour  le  souscripteur. 


Nous  en  conseillons  avec  em- 
pressement et  en  pleine  confiance 
l'acquisition  à  tous  les  fonction- 
naires et  à  tous  les  collèges  de  la* 
hiérarchie  administrative.  Il  n'est 
pas  d'administration  communale 
notamment  qui  ne  trouvera  l'occa- 
sion de  s'en  servir  avec  avantage. 

M.  Uymans  appelle  son  vaste 
résumé  des  travaux  parlementaires 
«  une  œuvre  de  patriotisme  et 
de  dévouement.  »  Il  exprime 
l'espoir  qu'une  publication  sem- 
blable «  consolidera  et  peut-être 
étendra  encore  la  bonne  renom- 
mée de  la  Belgique.  »  Pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  il  annonce  la  ferme 
résolution  d'observer  strictement 
deux  conditions  essentielles  de 
crédit  et  de  succès,  l'exactitude  et 
r  impartialité. 

Tout  lecteur  aura  foi  en  ses 
déclarations  et  ratifiera  ses  espé- 
rances. Les  deux  premières  livrai- 
sons parues  en  attestent  déjà  la 
sincérité  absolue  et  le  ponctuel  et 
consciencieux  accomplissement. 

M.  Hymans  peut  redire  à  bon 
droit  la  parole  si  souvent  citée  de 
Montaigne  :  «  C'est  icy  un  livre  de 
»  bonne  foy,  lecteur.  » 

Mais  à  l'inverse  de  Montaigne, 
sans  que  toutefois  nous  préten- 
dions en  cela  faire  tort  à  l'auteur 
des  Essaisy  nous  ajoutons  que 
M.  Hymans  ne  s'est  proposé  au- 
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cune  a  fin  domestique  et  privée  » 
et  qu'il  n'a  eu,  au  contraire,  aucune 
autre  considération  que  le  service 
de  ses  concitoyens  et  la  gloire  de 
son  pays,  de  quoi  Montaigne  se 
défendait  malicieusement. 

C'est  ce  caractère  impersonnel, 
cette  physionomie  toute  nationale 
qui  expliquent  la  dédicace  de  l'ou- 
vrage agréée  par  le  deuxième  roi 
des  Belges. 


C'est  ce  qui  vaudra  au  nouvel 
ouvrage  de  l'infatigable  et  ardent 
publiciste  une  autre  légitime  con- 
sécration, non  moins  flatteuse  et 
enviable,  l'adoption  de  son  Histoire 
parlementaire  de  la  Belgique  de 
1831  à  1880  par  tous  les  esprits 
que  préoccupent  à  juste  titre  le 
passé  et  l'avenir  constitutionnels 
de  la  patrie  affranchie  et  régéné- 
rée. 
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Année  1876. 

{Suite.  —  V.  t.  X,  p.  354.) 


ANALYSE   DES  DÉCISIONS  INTEBPRÉTATIVES   DES   LOIS   ET   RÈGLEMENTS.  —  INSTRUCTIONS 

MINISTÉRIELLES. 


Garde  civique.  —  Envoi  annuel  des  états 
récapitulatifs  des  registres  d'inscrip- 
tion.  —  Rappel  des  prescriptions  de  la 
loi  en  ce  qui  concerne  f  inscription ^  la 
formation  du  conseil  de  recensement  et 
l'établissement  du  double  contrôle. 

197.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur rappelle  une  circulaire  en 
date  du  7  janvier  18S4,  n^  3217, 
prescrivant  l'envoi  annuel  à  son 


département  des  états  récapitula- 
tifs des  registres  d'incription  de  la 
garde  civique. 

Chaque  administration  commu- 
nale doit  adresser  au  gouverneur 
de  la  province  un  relevé  détaillé 
comprenant  : 

1*^  Le  nombre  des   inscrits  de 
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Tannée  appelés  à  faire  partie  de 
la  garde  civique; 

2^  Le  nombre  des  hommes  non 
exemptés  par  le  conseil  de  recen- 
sement; 

3^^  Le  nombre  des  hommes  non 
exemptés  qui  ont  été  portés  : 

a.  Au  contrôle  de  service  ordi- 
dinaire; 

6.  Au  contrôle  de  réserve. 

(Cire,  du  7  mars  1876) 


EnseignemerU  primaire.  —  Chauffage  et 
ventilation  det  salles  d'école. — Instrucr- 
tions. 

198.  Les  systèmes  particuliers 
de  chauffage  et  de  ventilation  de 
salles  d'écoles  qui  seront  soumis 
à  la  députation  permanente^  de- 
vront, pour  être  approuvés,  rem- 
plir autant  que  possible  les  condi- 
tions suivantes  : 

Le  chauffage  et  la  ventilation 
seront  combinés  de  manière  à 
pouvoir  obtenir  une  température 
moyenne  de  14°  à  16^  et  à  renou- 
veler au  moins  deux  fois  par  heure 
Fair  contenu  dans  chaque  classe. 

Le  chauffage  sera  effectué,  non 
par  le  rayonnement  direct  des  sur- 
faces métalliques,  mais  par  l'in- 


troduction d'une  grande  quantité 
d'air  venant  du  dehors,  modéré- 
ment chauffé  et  constamment  re* 
nouvelé.  Les  surfaces  métalliques 
devront  être  disposées  de  façon  à 
ce  qu'elles  ne  puissent  rougir,  ni 
livrer  issue  à  des  gaz  nuisibles,  ni 
brûler  l'air,  ni  lui  enlever  Thumi- 
dité. 

Les  poêles  à  combustion  lente, 
ceux  qui  peuvent  être  alimentés 
avec  toute  espèce  de  combustible, 
et  particulièrement  avec  le  com- 
bustible usité  dans  la  localité,  doi- 
vent être  préférés  à  tous  autres. 

La  chaleur  habituellement  per- 
due par  les  tuyaux  de  fumée  sera 
utilisée  pour  activer  l'appel  de  l'air 
vicié;  celui-ci  sera  extrait  de  préfé- 
rence par  en  bas  (ventilation  ren- 
versée), en  vue  d'économiser  le 
combustible. 

L'entrée  de  l'air  neuf  et  la  sortie 
de  l'air  vicié  s'effectueront  par  des 
ouvertures  assez  amples  ou  assez 
nombreuses  et  avec  une  vitesse 
assez  modérée  pour  nç  donner 
lieu  à  aucun  courant  désagréable 
ou  incommode. 

Le  renouvellement  de  Fair  et  la 
distribution  de  la  chaleur  s'opére- 
ront de  telle  façon  que  la  tempé- 
rature constatée  à  hauteur  de  la 
tête  des  élèves  n'offre  qu'un  écart 
très-minime  avec  celle  relevée  près 
de  la  surface  du  sol. 
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La  prise  d'air  extérieur  sera 
placée  dans  un  endroit  salubre,  et, 
autant  que  possible,  au  nord;  la 
surface  libre  d'admission  sera 
assez  distante  du  sol  pour  éviter 
l'introduction  de  poussières  ou 
d'émanations  qui  pourraient  nuire 
à  la  pureté  de  l'air. destiné  à  être 
introduit  dans  les  classes. 

En  attendant  qu'un  appareil  réa- 
lisant d'une  manière  complète  ces 
conditions  ait  été  découvert,  le 
conseil  supérieur  d'hygiène  émet 
l'avis  que  l'on  peut  provisoirement 
appliquer,  selon  les  dimensions  des 
salles  d'école^  soit  le  système  Ge- 
nesse  et  Htrscher^  installé  à  l'Athé- 
née royal  de  Gand,  et  consistant 
en  un  thermo-aspirateur,  chauffant 
les  classes  par  le  débit  d'une  grande 
quantité  d'air  pur,  soit  le  système 
de  foyer  ouvert  à  air  chaud  {Payer 
Jolly),  destiné  surtout  aux  classes 
de  petite  dimension. 

(Cire,  du  S7  mars  1876) 


Instructions  relatives  à  la  confection  des 
tables  alphabétiques  des  anciens  régis- 
très  paroissiaux, 

199.  Afin  d'éviter  les  inconvé- 
nients qui  se  présentent  dans  la 
confection  des  tables  alphabétiques 
des  anciens  registres  paroissiaux, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  prie 
MM  les  gouverneurs  de  province 

40*  année.  —  4877. 


de  tenir  la  main  à  ce  que  désormais 
on  se  conforme  ponctuellement 
aux  instructions  concernant  la  ma- 
tière et  notamment  à  la  circulaire 
ministérielle  du  5  septembre  1866, 
n®850.  M.  le  ministre  recommande 
aux  communes  de  ne  confier  ce 
travail  qu'à  des  personnes  dont 
l'aptitude  est  parfaitement  recon- 
nue. Avant  de  viser  les  tables, 
MM.  les  gouverneurs  ou  MM.  les 
commissaires  d'arrondissement  au- 
ront soin  de  vérifier  si  l'on  n'a 
fait  qu'une  seule  table  pour  toute 
la  période  antérieure  à  1792;  si 
pour  la  formule,  pour  les  di- 
mensions et  la  qualité  du  papier, 
on  s'est  conformé  aux  règles  pres- 
crites; si  l'ordre  alphabétique  a  été 
rigoureusement  suivi;  si,  pour  les 
actes  de  mariage,  on  a  eu  soin  de 
faire  exactement  la  double  annota- 
tion, ainsi  que  pour  les  maris  des 
femmes  décédées. 

Lorsqu'il  s'agit  de  naissances,  la 
table  ne  doit  comprendre  que  trois 
colonnes,  savoir  : 

!*•  Noms  et  prénoms;  2'  date  de 
l'acte  (quantième,  mois  et  année); 
3°  le  numéro  de  la  page  du  re- 
gistre. Quand  il  s'agit  de  mariages, 
la  première  colonne  doit  être  dé- 
doublée, de  manière  à  comprendre 
d'un  côlé  les  nom  et  prénoms  du 
mari;  de  l'autre,  les  nom  et  pré- 
noms de  la  femme. 

34 
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Il  en  sera  de  même  pour  les  dé- 
cès, la  table  devant,  en  cas  de  décès 
de  la  femme,  reproduire,  outre  son 
nom  et  ses  prénoms,  ceux  de  son 
mari. 

La  quote-part  des  communes 
dans  les  frais  de  confection  de  ces 
tables  devra  au  moins  être  égale 
au  montant  du  subside  réclamé  de 
rÉtat. 

(Cire,  du  29  avril!  876) 


Exemption  temporaire  du  service  de  la 
garde  civique  en  faveur  de  certains 
employés  de  l'administration  des  chemins 
de  fér,  pçstes  et  télégraphes. 

200.  M.  le  ministre  de  rintérieur 
adresse  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince un  arrêté  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  déterminant 
les  emplois  dont  les  titulaires  sont 
jugés  indispensables  au  service  de 
Fadministralion  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  qui  doivent 
être  exemptés   provisoirement  de 


la  garde  civique,  par  application 
de  l'art.   21,    litt.  I,  de  la  loi  du 

8  mai  1848. 

Ces  exemptions  provisoires  se- 
ront accordées  sur  la  présentation 
d'un  certificat  délivré  aux  inté- 
ressés par  les  diefs  de  service  dans 
les  diverses  brandies  de  l'admi- 
nistration. Ces  certificats  seront, 
sous  peine  d'être  inopérants,  déli- 
vrés sur  des  imprimés  conformes 
au  modèle  ci-après  : 

Le  soussigné  (nom  el  grade),  chef  de  ser- 
vice (indication  du  service  :  voies  el  travaux, 
exploitation,  postes  ou  télégraphes),  à  (rési- 
dence do  chef  de  service),  certifie  que  le  sieur 
(nom,  prénoms,  qualité  et,  8*ily  a  Heu,  station 
ou  perception  à  laquelle  I  intéressé  est  attaché) 
tombe  sons  Inapplication  de  Tarrêté  de  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  30  mars 
1870,  portant  exemption  temporaire  du  service 
de  la  garde  civique,  en  conformité  de  1  art.  21 , 
liU.  I,  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

Délivré  à  ,1e 


(Cire,  du  S9  avril  1876) 


(A  continuer) 


E  B  R  A  T  U  M  . 


Livraison  d'octobre,  p.  298, 2*  colonne,  3»  avant  dernière  ligne,  lire  B...  aît  lieu  de  A..., 
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les  qui  leur  sont  applicables.  —  Ex- 
posé des  lois  relatives  aux  dommages 
causés  par  la  volaUie  et  les  lapins  sau- 
vages, "  Manuel  à  Vusage  des  admi- 
nistroHons  communales,  avocats,  offi- 
ciers de  police,  spécialement  destiné  aux 
amateurs  de  pigeons,  par  Victor  Lespi- 
neux,  avocat-ayoué  à  Huj.  IX,  332 

—  Bévue  des  établissements  de  bienfai- 
sance aux  États-Unis  d'Amérique,  par 

M.  WynexL  IX,  834 

—  Traité  de  la  nationalité  des  individus 
d'après  la  loi  belge,  par  Jules  de  Soi- 
giiie,  chef  de  division  à  radmioiBtration 
provinciale  du  Hainaut,  etc.  X,  122 

—  Manuel  de  police  administrative  et 
judiciaire,  par  M.Mighem,  commissaire 
de  police  en  chef  et  ofiScîer  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police 

à  Tournai.  X,  123 

—  De  Inorganisation  communal  et  mu- 
nicipale en  Europe^  aux  États-Unis  et 
en  France,  étude  de  législation  compa- 
rée, d'histoire  et  de  droit  administratif, 
par  Henri  Pascaud,  juge  d'instruction  à 
Sancerre  (Cher),  auteur  de  travaux  do 
droit  constitutionnel  sur  la  chambre 
haute  et  le  suffrage  politique.  '  X,  193 

—  Histoire  parlementaire  de  la  Belgi- 
que de\^Z\  à  1880,  par  Louis  Hymans, 
ancien  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. •—  Dédiée  à  Sa  Majesté  Léo- 
pold  II,  Eoi  des  Belges.  X,  364 

I^BLiomiQUEs  PUBLIQUES.  —-  Vérification  à 
la  réception  des  ouvrages  (n®  60) .    IV,  199 

BiBLiOTHiQUES.  —  V.  Secrétaires  commu- 
naux, 

RiERPAisAiicB  (Etablissements  de) .  —  Loca- 
tion dos  biens.  —  Mode  de  paiement. 
—  Adjudication.  —  Baux.  Il,  269 


—      Gestion  des  biens. 
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VI,  26,  50 


Fournitures  des  médicaments.  — 
Adjudication.  —  Tarif.  —  Hospices.  — 
Bureau  dn  bienfaisance.  —  Fournitures 
séparées.  .  IX,  161 

Objets  mobiliers.  —  Vente,  échange. 
•  -  Autorisation.  IX,  190 

Droits  de  Tadministration  charitable 
sur  les  biens  d'individus  secourus         X^  13 

Communes.  —  Etablissements  de 
bienfaisance.—  Obligations  respectlTes. 

—  Moyen  de  contrainte.  X,  258 

Aliénés  colloques  (Circulation  des). 

IV,  313 

Aliénés. —  Ex-sous-officier  pensionné. 
— Collocatîon  dans  une  maison  d'aliénés. 

—  Droit  de  la  commune.  —  Domicile  de 
aecours.  V,  200 


Aliénés, 
transport 


Frais  d'entretien  et  do 

Vn,346 


—      Comptabilité. 


IV,  348 


—  Aliénés.  -  Frais  d'entretien.       VUI,  16 

—  Aliéné  décédé. —  Becoars  en  cas  de 
solvabilité.  —  Succession  du  défunt.    IX,  90 

—  Aliénés  (De  la  coUocation  des)  au 
point  deTue  du  remboursement  des  frais 
de  leur  traitement  dans  les  maisons  de 
santé.  IX,  107 

—  Aliénés.  —  La  commune  qui  a  pour- 
ru  aux  frais  d'entretien  d'un  aliéné  ré- 
puté à  tort  indigent^  peut-elle  exerce 
un  recours  en  remboursement  à  charge 

de  cet  aliéné  ?  X,  261 

—  Aveugles.  —  Frais  d'entretien.       VUI,  16 

—  Bureaux  de  bienfaisance.  — Qualités  et 
nomination  du  bourgmestre.  —  Surveil- 
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laoce  du  collège  ëcheyinal.  —  Incompa- 

n,27 


tibilités. 


Bareanz  de  bienfaisaDce  (leri)  sont  les 
seuls  représentants  légaux  des  pauvres. 

—  Collectes  à  domicile  faites  par  une 
société  particulière.  —  Obligation  de 
rendre  compte  des  sommes  recaeillies. 

—  Solidarité  des  collecteurs.  II,  55 

Bureaux  de  bienfaisance.  *-  Les 
Tentes  publiques  de  biens  immeubles 
appartenant  aux  établissements  de  bîen- 
fiûsance  n'ont  besoin  que  de  Tautori- 
sation  de  la  députation  permanente 
du  Conseil  provincial,  conformément  à 
l'arrêté  royal  du  l«r  juiUet  1816,  et  les 
conservateurs  ne  peuvent  en  refuser  la 
transcription  sous  le  prétexte  qu^elles 
doivent  être  approuvées  par  arrêté 
royal.  II,  us 

Bureaux  de  bienfaisance.  -~  Enfants 
abandonnés.-—  Dépense  ponr  lenr  en- 
tretien. —  Frais  à  charge  de  la  com- 
mune, n,  168 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Conseil- 
ler communal.  —  Intérêt  direct.  — 
Assistance  aux  séances.  n,  342 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Dépense 
imprévue.  —  Allocation  spéciale.       m,  47 

Bureaux  de  bienfaisance,  -r  Nomina- 
tion da  Receveur. — Abstention  au  vote     . 
du  Bourgmestre.  —  Art  91  de  la  loi 
communale.  III  248 

Bureaux  de  bienfaisance.—  Legs.  — 
Indemnité  aliénée  aux  maîtres  des  pau- 
vres. —  Clause  non  admise  (n»  1 1 .)  III,  243 

Bareaax  de  bienfaisance.  —  Nomina- 
tion du  Beceveur.  —  Incompatibilité 
avec  les  fonctions  de  membre  du  bureau 
de  bienfaisance  et  avec  le  mandat  de 
conseiller  communal.  m,  268 
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Boréaux  de  bienfaisance  (Etègle- 
ment  d*oidre  intérieur  des).  Chap.  I^  : 
Des  délibérations;  III,  304 

Chap.  II:  Da    secrétaire-trésorier.  111,304 

Chap.  ni:  Dispositions  administratives. 

m,  305 

Chap.  IV  :  Des  visiteurs   àes  pauvres 
et  des  comités  de  charité.  Jîî,  305 

Chap^  V  :  Comptabilité.  —  Contrôle,  m,  306 


Chap.  VI  :  Service  médical. 


m,  307 


Chap.  VII  :  Mesures  d'ordre  général.  III,  308 

Bureaux  de  bienfaisance.-—  Registre 
des  comptes.  111,316 

Bureaux  de  bienfûsanoe.— Présenta- 
tion de  candidats  aux  places  vacantes, 
—  Vote  des  membres.  ^  Majorité  abso- 
lue. —  Lieu  des  réanions.  ni,  332 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Absten- 
tion d^an  membre  aux  séances  du  bu- 
reau. —  Signature  des  pièces  de  comp- 
tabilité, m,  333 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Partage 
des  biens.— Décisions  des  commissaires. 
—Appel.  111,838 

Bureaux  de  bienfaisance.  •—  Phar- 
macien. —  Membre.  —  Cumul.  IV,  10 

Boréaux  de  bienfaisance.—  Conseiller 
communal.  —  Cumul.  IV,  13 

Bureaux  de  bienfaisance.  -—  Dona- 
tion entre  vifs.  —  Acceptation.  IV,  26 

Boreaox  de  bienfaisance.  De  Tor- 
ganisation  du  service  administratif  et 
des  améliorations  à  y  introduire.         IV,  45 
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Bureaux  de  bienfaisance.  —  Dona- 
tion entre  vifs.  —  Acceptation.  — -  Nne- 
propriété  d'ane  rente  inscrite  au  Grand-  - 
Livre.  IV,  109 

Bureau  de  bienfaisance.  —  Secré- 
taire. -*  Conditions  d'âge.  IV,  110 

Bureaux  de  bienfaisance.  — -  Médecin. 

—  Conseiller  communal.  IV,  314 

Bureaux  de  bienfabance.  —  Nomina- 
tion  du  secrétaire.  IV,  858 

Bureaux  de  bienfaisance.  ■■•  Compo- 
sition réduite.  —  Choix  de  candidats.-— 
Vote  légal.  IV,  358 

Bureaux  de  bienfaisance.  -^  Nomina- 
tion du  receveur.  —  Parité  de  voix.  — 
Bénéfice  de  l'âge.  IV,  359 

Bureaux  de  bienfaisance.— Résidence 
du  bourgmestre.  —  Voix  prépondé- 
rante. IV,  360 

Bureaux  de  bienfaisance.  -^  Benou- 
vellement  annuel.  —  Présentation  de 
candidats.  —  Partage  de  voix.  —  Bal- 
lottage. —  Mandat  expiré.  —  Conti- 
nuation des  fonctions.  V,  20 

Bureaux  de  bienfaisance.  — •  Peines. 

—  Compétence.  —  Beius  d'acceptation 

de  fonctions  publiques.  V,  75 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Orphe- 
lins. —  Droits  à  l'assistance.  V,  278 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Secré- 
taire. -—  Choix  dans  le  sein  du  bureau. 

—  Non-incompatibilité.  V,  335 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Ordon- 
nateur. — *  Désignation.  —  Fonctions 
illégalement  conservées.  VI,  83 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Nomina- 
tion. —  Majorité  requise.  —  Absten- 
tions. VI,  84 
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Bureaux  de  bienfaisance.  —  Bien  in- 
divis. —  Droits  des  copropriétaires.  — 

Partage.  yi,  18 

« 

Bureau  de  bienfaisance.  —  Adminis- 
tration des  bureaux,  etc.  vn,  104 

Bureaux  de  bienfaisance.—  Receveur. 

—  Nomination.  —  Conseil  communal. 

—  Vote  secret.  —  Parents.  —  Intérêt 
direct.  vn,  151 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Rece- 
veur. —  Approbation  de  la  nomination 
par  le  conseil  communal .  —  Absten- 
tions fondées.  —  Intérêt  direct.        VII,  181 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Person- 
nel. —  Place  vacante.  —  Nomination 
des  membres.  —  Choix  du  conseil  com- 
munal, vn,  244 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Distri- 
butions de  secours.  —  Droit  de  contrôle 
de  l'autorité  communale.  —  Vérifica- 
tion de  la  comptabilité.  VII,  245 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Bourg- 
mestre. —  Présidence.  —  Convocation. 

—  Signature  des  mandats.  VII,  362 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Rece- 
veur. —  Vérification  des  comptes.    VIII,  52 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Fourni- 
ture de  local.  vm,  53 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Membre 
non  réélu.  —  Continuation  de  fonc- 
tions, vm. 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Bourg- 
mestre. —  Droit  de  vote.  —  Présenta- 
tion de  candidats.  VUI^  90 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Distribu- 
tion de  pains.  —  Chose  jugée.        VIII,  117 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Obit.  — • 
Distribution  de  pain.^  —   Invitation 
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'  d'assisUnce  adressée  par  nno  fabrique 
dVglise.  Vni,  117 

Bareaoz  de  bienfaisance.  — Donation 
d'immenbles.  —  Approbation.  —  For- 
malités. Vni,  139 

Bureanx  de  bienfaisance.  —  Secours 
à  domicile.  —  Conseil  communal.  — 
Députation  permanente.  — -  Incompé- 
tence. Yin,  182 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Cumul. 
—  Membre.  —  Receveur.  VIII,  217 


Bureaux  de  bienfaisance, 
sition  légale  pour  délibérer. 

Bureaux  de  bienfaisance, 
bre.  —  Intérêt  direct. 


Compo- 
Vm,230 

-  Mem- 
Vni,  230 


Bureaux  de  bienfaisance.  —  Membres 
démissionnaires  remplacés.  —  Bourg- 
mestre. —  Nombre  légal  pour  délibé- 
rer. VIII,  292 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Benou- 
vellement  intégral.  •—  Demande  du 
conseil  conmiunal.  IX,  28 

Bureau  de  bienfaisance.  —  Membre 
boutiquier.  «—  Fourniture  de  marchan- 
dises. IX,  28 


Bureaux  de  bienfaisance.  -« 
dence.  —  Refus  de  Taccepter. 

Bureaux  de  bienfaisance.  — 
champêtre.  —  Incompatibilité. 


Prési- 
IX,  29 

Garde 
IX,  91 


Bureaux  de  bienfaisance.—  Conseil- 
lers communaux.  —  Cumul.  IX,  118 

Bureaux  de  bienfaisance. —  Secours  à 
domicile.  —  Députation  permanente.  — 
Contrôle.  —  Incompétence.  IX,  258 

Bureaux  de  bienfaisance.  —  Bourg- 
mestre, —  Présidence. —  Nullité  d'ex- 
ploit IX,  313 
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—  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Donation 
ou  legs  d'immeubles.  —  Arrêté  rojal 
d'approbation.  <—  Omission  de  mutation 
cadastrale.  —  Tiers  occupant.  —  Défaut 
de  signification  de^  titres.  —  Refus  de 
paiement  des  fermages.  ~  Déguerpis- 
sement.  IX,  314 

—  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Nomina- 
tion de  membre.  •*  Liste  double  de 
candidats.  — ^  Choix  du  conseil  com- 
munal. X,  9^ 

—  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Bien  do- 
manial celé.  —  Arrêté  royal  d'envoi 
en  possession.  —  Tiers  occupants.  — 
Inaction  de  rétablissement  envoyé 
en  possession.  —  Refus  de  paiement 
de  fermages.  -—  Citation  en  déguer- 
pissement.  —  Action  en  revendication. 

—  Fruits.  X,  114 

—  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Bien  do- 
manial celé.  — -  Arrêté  royal  d*enYoi  en 
possession.  —  Tiers  occupant.  —  Inac- 
tion plus  que  trentenaire  de  Tenvoyé  en 
possession.  •-  Prescription.—  Autori- 
sation d'ester  en  justice.  —  Péremp- 
tion. —  Renouvellement.  —  Construc- 
tions par  xm  tiers  détenteur.  —  Enlève- 
mont  ou  conservation  par  le  proprié- 
taire.— Pro  Deo.  —  Avocat.  —  Minis- 
tère gratuit.  —  Honoraires.  X,  171 

—  Bureaux  de  bienfaisance.—  Présidant 
démissionnaire.*-— Continuité  des  fonc- 
tions. X,  282 

—  Bureaux  de  bienfaisance.—  Receveur. 
'  *-  Établissement  dans  une  autre  com- 
mune. —  Révocation.  —  Nomination. 

—  ConseiDer  communal.  X,  306 

—  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Bourg- 
mestre. —  Fournitures.  —  Interdic- 
tion. X,  308 

—  Bureau  de  bienfaisance  et  hospices. 

—  Des  incompatibilités.  —  Cumul  des 
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fonctions  d'échevin  ou  de  consdlller 
commanal  avec  celles  d'administrateur 
d*un  établissement  de  bienfaisance.       I,  54 

Bureaux  de  bienfaisance  et  hospices. 

—  Questions  diverses.  —  Logement 
des  vieillards  pauvres.  —  Nomination 
du  médecin  des  pauvres.  —  Fourniture 
des  médicaments  par  un  conseiller  com- 
munal* —  Nomination  du  receveur.  — 
Durée  des  fonctions  des  administrateurs. 

—  Vacance  dans  le  cours  de  Tannée.  — 
Cautions  personnelles  pour  les  receveurs. 

—  Distributions  des  secours.  —  Ne  peu- 
vent hypothéquer  leurs  biens  pour  la 
garantie  d'un  emprunt  communal.       1, 127 

Bureaux  de  bienfaisance  et  hospices. 
<^  Enfants  trouvés  (de  la  tutelle  des)  et 
des  droits  du  bourgmestre  comme  mem- 
bre du  bureau  de  bienfaisance  et  de  la 
commission  des  hospices.  —  La  tutelle 
d'un  enfant  trouvé  appelé,  pendant  sa 
minorité,  à  posséder  des  biens  par  voie 
d'héritage,  doit-elle  être  exercée  par  un 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  nommés 
par  un  conseil  de  famille,  conformément 
aux  dispositions  du  code  civil  ?  Solution 
négative.  I,  169 

Bureaux  de  bienfaisance  et  Hospices. 

—  Résidence  des  membres.  III,  205 

Bureaux  de  bienfaisance  et  hospices. 
(Du  personnel  des).  V.  362 

Bureaux  de  bienfaisance  et  Hospices. 

—  Membre  sortant  —  Continuation  de 
fonctions.  —  Présentation  du  succes- 
seur. VI,  333 

Bureaux  de  bienfaisance  et  hospices 
(De  la  fusion  des).  VII,  69 

Bureaux  de  bienfaisance  et  hospices. 

—  Présidence  du  bourgmestre.  —  Em- 
pêchement. —  Délégation.  VIII,  64 


Dépôts     de     mendicité, 
réforme. 


Leur 
II,  268 
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Hospices,  —  Des  incompatibilités.— 
Cumul  des  fonctions  d'échevin  ou  de 
conseiller  communal  avec  celles  d'admi- 
nistrateur d'un  établissement  de  bien- 
faisance. I,  64 

Hospices.  —  Durée  des  fonctions  des 
membres  de  la  commission  administra- 
tive. —  Vacance  dans  le  cours  d'une 
année.  1, 127 

Hospices.  —  Enfants  trouvés.  — 
Le  bourgmestre  présent  et  participant 
aux  délibérations  de  la  commission 
administrative  des  hospices  civils,  en 
vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  commu- 
nale du  30  mars  1836,  peut-il  rem- 
plir  les  fonctions  de  tuteur  d'un  enfant 
trouvé  que  lui  confie  une  décision  de 
cette  administration  ?  Solution  ai&rma- 
tive.  I,  173 

Hospices.  —  Résidence  des  membres 
de  la  commission  administrative.      III,  205 

Hospices.  —  Vente  d'immeubles.  — 
Mineur.  —  Hospices.  —  Tutelle  admi- 
nistrative. —  Subrogé-tuteur.  III,  249 

Hospices.  —  Pro  Deo.  *—  Arrêté 
royal  du  7  août  1815.  —  Publication. 

-  Légalité.  IV,  125 

Hospices.  —  Secrétaire  de  la  com- 
mission administrative.  —  Caractère 
public—  Nomination  et  révocation.  V,  219 

Hospices.  —  Nomination  de  mem- 
bre. —  Refus  d'acceptation.  VI,  82 

Hospices.  —  Indigent.  —  Entretien. 

—  Père.  —  Retour  à  meilleure  fortune. 
-—  Action  en  paiement.  —  Prescription 
quinquennale.  VII,  10 

Hospices.  —  Indigent.  —  Aliments. 
Restitution.  —  Prescription.  VII,  11 

Hospices.  —  Receveur.  —  Commer- 
çant   failli.  —  Masse   créancière.  — 
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Droit  des  hospices    et   des   fabriques 
d'alise.  VII,  130 

Hospices.  — -  Exploitation  de  biens 
pour  le  service  de  Thôpital.  Vil,  310 

Hospices.  —  Nomination  de  membre. 

—  Kefus  de  trois  candidats. —  Election 

du  quatrième.  VIII,  15 

Hospices.  —  Orphelins  secourus.  — 
Becours  en  cas  de  solvabilité.  VIII,  19 

Hospices. —  Receveur.  —  Secrétaire. 

—  Nomination.  —  Approbation.   VIII,  183 

Hospices.  —  Constructions.  —  Com- 
pétence de  la  députation  permanente. 

Vm,  261 

Hospices.  —Orphelinat. — Admission 
des  enfants  naturels.  VIII,  867 

Hospices.  —  Villes  et  communes  ru- 
rales. —  Beceveurs.  — Nomination.  — 
Approbation.  —  Directeur  d'hôpital.  — 
IncompatibiUté.  VIH,  88 

Hospices.  —  Jurisprudence  adminis- 
trative. — >  Ministère  de  la  justice,  — 
Hospices  civils.  —  Constructious.  — 
Compétence  de  la  députa  tion  perma- 
nente. Vni,  261 

Hospices.  —  Ministère  des  finances. 

—  Établissements  publics.  —  Place- 
ment des  capitaux  disponibles  en  rentes 

sur  l'État  vm,  261 

Hospices.  —  Don  manuel  pour  l'érec- 
tion d'uu  oratoire  particulier.  —  Autori- 
sation d'accepter.  —  Bcgles  adminis- 
tratives. —  Compétence.  IX,  287 

Hospices  (Administration  des).  — 
Membre.  —  Changement  de  domicile.— * 

—  Déchéance.  X,  20 

Indigents.  —  Collectes.  —  Paiement 
des  frais  faits  par  Tentremise  du  bureau 
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Je  bi'iifaisance.  —  Domicile  de  secours. 
—  Instruction  de  ces  affaires  déléguées 
au  secrétaire  du  bureau  de  bienfaisance. 

n,  185 

Indigents.  —  Charge  de  Tentretien 
des  indigents.  III,  269 

Indigents. —  Bienfaisance.  —  Aliénés 
indigents.  —  Charge  d'entretien.  — 
Comiiiune.  VI,  334 


—  Indigents  (situation  des). 

—  Indigents  (entretien  des). 

—  L'orphelinat  de  Durbuy. 


VII,  104 

Vin,  158 

IV,  349 


—  Secours.  —  Organisation  —  Service 

de  la  distribution  des  secoure.  —  Guide 

pratique  ou  manuel  des  actes  adminis- 
tratifs en  matière  charitable.  III,  301 

—  Secours.  —  Lettre  d'avis  de  secours. 
—  Notification  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince, ra,  308 

—  Secours.  —  Avis  de  secours  des  vîbi- 
teurs  au  bureau.  —  Envoi  de  l'état  de 
secours. — Lettres  de  rappel.  III,  309 

—  Secours.  —  Réclamation  an  gouver- 
neur. —  Beconnaissance  d'un  domicile 

de  secours.  m,  310 

—  Secours,  —  Etat  de  secours.         III,  311 

—  Secours.  —  A.  Benseignements  con- 
cernant les  parents  de  l'indigent 
secouru.  III,  312 

—  Secours.—- B.  Benseignements  con- 
cernant l'indigent  secouru.  III,  313 

—  Secours  —  Carnet  de  secours  à  Fumage 

des  distributeurs.  III,  143 

—  Secours,  —  Etat  général  des  secours 

en  argent  accordés  pendant  le  mois,  m,  315 

—  Secours.  —  Assistance  médicale  des 
pauvres.  —  Vaccination  gratuite.       IV,  47 


BIENFAISANCE 


BIENS  COMMUNAUX 


11 


T.  Pag. 

—  Secoura  publics.  •— Avertissement  en 
Terta  de  Part.  14  de  la  loi  du  18  février 
1845  relative  an  domicile  de  secours.  lY i  288 

—  Secours  publics.  —  Projet  de  loi  en 
remplacement  celle  du  18  février  1845 

sur  le  domicile  de  secours.  lY,  347 

—  Secours  publics.  -^  Des  distributions 
de  vêtements  aux  enfants  pauvres  à  l'oc- 
casion de  leur  première  communion.  VI,  110 

—  Secours  publics.— Prab  de  paiement. 

—  A  qui  ils  incombent.  —  Receveur 
communal.  VI,  120 

• 

—  Secours  publics.  —  Indigents  devenus 
solvables.  — -  Restitution  des  secours 
avancés.  VI»  301 

—  Secours  publics.  —  Indigents  solva- 
bles. —  Restitution  des  secours  avancés. 

— •  Expropriation  d*immeuble.  VI^  364 

—  Secours  publics.— Aliénés  indigents.— 
Charge  d'entretien.— Commune.      VI,  834 

—  Secours  publics.  »-  Mari  assisté.  — 
Recours  contre  la  femme.  VIII,  90 

—  Secours.  —  Vagabondage,  etc.,  VIII,  186 

—  Secours  publics . — Avances  de  se  cours 
à  une  personne  solvable.  —  Restitution. 

—  Succession  vacante.  —  Dette.  — 
Formalités.  VIII,  235 

—  Secours  publics. — Orphelinsindigents 
Hospices.  —  Bureau  de  bienfaisance.  — 
Charge  d*entretien.  —  Défaut  d'aver- 
tissement. Vin,  234 

—  Secours  publics.  —  Avances  non  rem- 
boursées. —  Moyen  de  contrainte.  YO,  290 

—  Secours  publics.  —  Bureau  de  bienfai- 
sance. -—  Hospices.  —  Attributions 
normales.  —  Frais  d'entretien  des  indi- 
gents admis  dans  les  hôpitaux  •—  Obli- 
gations de  la  commune.  IX,  62 
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—  Secours  publi'^p.  —  Bureau  de  bienfai- 
sance. —  Indigent.  —  Immeuble  cédé. 
-T-  Remboursement  à  charge  de  Tacqué- 
reur.  IX,  119 

—  Secours  publics.  —  Mendiants  et  va- 
gabonds placés  dans  les  dépôts  de  m  en  • 
dicité  et  les  écoles  de  réforme.  — 
Charge  d'entretien.  —  Bureau  de  bien- 
faisance. —  Hospices.  —  Commune.    X,  239 

—  Secours  publics.  *-  Aliéné  solvable.  X,  20 1 

—  Secours  publics.  —  Aliéné  indigent. 
Entretien.  —  Parents  non  indigents.  — 
Restitution.  X,  283 

—  Secours  publics.  —  Enfants  abandon- 
nés. —  Définition.  —  Orphelins  aliénés. 
Charge  d'entretien.  —  Bureau  de  bien- 
faisance. —  Charges.  —  Rembourse- 
ment de  secours  avancés  erronément.    X,  284 

—  Sourds-muets.  —  Frais  d'entretien . 

VlU,  16 

—  V.  Domicile  de  secours,  —  Commtme. 

—  Timbre  et  enregistrement*  —  Incom- 
paHbUités,  —  Dons  et  legs.  —  Dons 
manuels,  ^^  Loterie.  —  Etablissements 
publics.  —  Instruction  primaire.  — 
Cimetières.  —  Vaccination.  —  Eègle- 
ments  de  police.  —  Comptabilité.  — 
Biens  communaux.  —  Collectes.  — 
Bibliographie.  —  Fondations. 

Biens.—-  Acquisition.  —  Cession  à  l'amiable 
d'immeubles  pour  cause  d'utilité  publi  - 
que.  —  Manière  de  les  acquérir  sans 
frais.  —  Formalités  administratives.    1, 139 

—  Acquisitions  administratives.  -  Biens 
démineurs. —  Formalités.  X,  162 

BiERs  coBiMiJiiAiJX*  (Acqulsitiou  de).  •— 
Expropriation.  —  Cession  à  l'amiable. 

—  Loi  du  27  mai  1870.  —  Formes  de 
l'acte.  Modèle  de  l'acte  à  dresser  par 

le  boirgmestre.  IH,  195 
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—  Commune.  —  Acquisition  d'immeu- 
ble. III,  270 

—  Acquisition  par  zone.  —  Échange.  — 
Enregistrement.  V,  120 

—  Aliénation.    —    Établissements    de 
bienfaisance,  fabriques  d'églises,etc.  VIT,  86 

—  Mines.  — -  Abandon  des  droits  des 


communes. 


VII,  152 


—  Aliénations.  — -  Expertises.  —  Nomi- 
nation des  experts.  VIII,  290 

—  Étang.  —  Usage  de  l'eau.  —  Règle- 
mont  communal.  IX,  304 

—  Excédant  de  chemin    supprimé.   — 
Bourgmestre.  —  Défense  d'acquérir.  IX,  341 

—  Aliénation  d'immeubles  communaux. 

—  Eq  l'absence  de  circonstances  spé- 
ciales, il  y  a  lieu  de  consulter  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et  des 
domaines  sur  la  valeur  vénale  des  alié- 
nations à  main  ferme  (no  188).  X,  85 

—  V.  Adjudications,  —  Expropriations, 

—  Cimetihre,  —  Congrégations  hospi- 
talières» —  Établissements  publics,  — 
ConssUs  communaux. 

Bien  domaihal  gixé.  —  V.  Bienfaisance» 

Bi^.RES.  —  V.  Impôts, 

Bois  commukaux.  —  Coupe  (n'*  50).  III,  170 

Bois  et  eobAts.  —  Arbres  de  lisières.  — 
Elagage.  —  Commune.  —  Députation 
permanente.  —  Incompétence  (Juris- 
prudence forestière).  VI,  270 

Boissons  alcooliques.  —  V.  hnpôts. 

BotRGHESTRE.  ' —  V.  BlcHs  commufiaux. 
Police,  —  Bienfaisance,  —  Loi  com- 
munale, —  Fabriques  d^églisc—Nola- 
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riat.  —  Conseils  communaux,  — 
Collèges  échevinaux,  —  Ventes  publi- 
ques, —  Gendarmerie, 

Bourses  universitaires.  —  Certificat  relatif 
à  la  situation  de  fortune  (n<>  56)       IV^  197 

Brasslurs.  —  V.  Impôts, 

Bldget.  —  V.  Loi  communale,  —  Impôts, 

Bulletin  adhisïistratif  du  ifi!iiiSTi^.RE  de 
l'intérieur.  —  V,  Ministère  de  Vlnté- 
rieur. 


c 


Cabarets.  —  Liberté  de  commerce.  —  Con- 
sentement. X,  100 

—  V.  Folies  (Règlement). 

Cadastre.  —  Délivrance  des  extraits  des   ' 
matrices  et  des  plana.  —  Tarifs.  1, 145 

—  Délivrance  des  extraits  des  tableaux 
d'assemblage.  I^  100 


—      Conservation  des  plans. 


V,  126 


—  Géomètres-experts  et  contrôleurs.  — 
Administration  communale.  — *  Rensei- 
gnements. Vin,  118 

—  Extraits.  —  Délivrance.  —  Autorité 
compétente.  —  Tarif.  .  X,  277 

—  V.  Bienfaisance, 

Cahiers  des  charges  (Pn^jet  de).  —  Clauses 
et  conditions  pour  l'entreprise  de  la 
ferme  des  boues  et  de  l'arrosement  pu- 
blic. 11,60 

—  V.  Ecoles  communales, —  Adjudica- 
tion , 


CAUSERIE  ADMINISTRATIVE 


CHEMINS  DE  FER 
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Caisse  centrale  de  prévoiange  des  secré- 
taires cosiMuidAUx.  —  Prélèvement  des 
retenues  prescrites  par  les  statuts  (n*8). 

11,154  j 


—      V.  Secrétaires  co^nmunaux,  —  Pen- 
sions. 


Caisses  d'épargne  (Des). 


IX,  9 


Caisse  des  instituteurs  et  professeurs  ur- 
rains.  — •  Admission  des  directeurs  de 
pensionnats  {n9  30).  III,  161 

—  Admission  du  personnel  enseignant 
des  écoles  primaires  normales  agréées 
rn^58).  IV,  198 

—  Caisse  centrale  des  instituteurs 
urbains.  — *  Retenue  du  premier  mois. 

(n»  106).  VI,  263 

—  Suppression  des  récépissés.  —  Mode 

do  Yerscment  dos  redevances  (n^  16).  11,156 

—  Caisse  de  prévoyance  des  institu- 
teurs et  professeurs  urbains.  -^  Saisie- 
arrêt  (n«  99).  VI,  261 

—  V.  Instruction  primaire. 
Canal.  ~  V.  Eaux. 

Cartes-correspondance.  —  V.  Poste  aux 
lettres.  —  Correspondance!. 

Casernement.  —  V.  Logement  des  troupes 
ch:e  rhahitant. 

Causerie  administrative.  —  Pourquoi  cette 
causerie.  -  La  Chambre  des  représen- 
tants.. —  Examen  des  pétitions. —  Ré- 
pression de  Tivrogiierie.  —  Projets  de 
meetings  do  M.  Donwes-Dekker  (Multa- 
tulû)  —  Lvi  Vie  parisienne  en  Hollan^ie. 
—  Les  chiens  et  la  muselière  obligatoire. 
-  Les  rapports  des  commissions  provin- 
ciales sur  le  projet  de  révision  du  code 
rural.  —  Arrêtés  royaux  et  circulaires 
ininistériellos.  —  Un  livre  couronné  de 
M.  J.  Dauby,  -^  M.  Charbonnier  et  les 
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lois  électorales  des  cinq  parties  du  monde. 

Vin,  101 

— '  Voyage  à  la  recherche  d'ipi  commen- 
taire de  la  loi  communale.  —  Comme 
quoi,  en  désespoir  de  cause,  on  doit  se 
rabattre  sur  un  nouveau  commentateur 
du  code  civil.  —  Découvertes  ingénieuses 
dudit  écrivain.  —  Le  double  domicile 
et  les  lois  sanctionnées  par  des  arrê- 
tés royaux.  —  Érudition  parisienne.  — 
Le  bourgmestre-juge.  —  Un  bon  livre 
français  sur  la  Belgique.  —  M.  Flourens 
et  M.  Leemans.  —  Les  communes  do  - 
l'agglomération  braxeUoise  et  la  Bévue 
communale.  —  Une  heureuse  idée  de 
M.  H.  Marichal.  IX,  165 

Certificats  o'iNi>iGEN€B  (De  la  délivrance 
des)  pour  Tubtention  du  pro  Deo,  VIII,  197 


—  Délivrance.  —  Délai. 

—  V.  Pro  Deo. 


Vm,  216 


Chasse.  —  Pigeons  ramiers.  —  Dégâts  aux 
récoltes.  —  Destruction.  —  Permis  de 
chasse.  VI,  123 


—      (Droit  de). 


Vir,  184 


—  Biens  communaux,  etc.  —  Inexécu- 
tion des  conditions  par  le  preneur.  *- 
Droits  du  bailleur.  VII,  247 

—  Garde'  forestier.  —  Compétence.  — 
Buis  particulier.  VII,  866 

—  Droit  de  chasse  sur  un  chemin  pu- 


blic. 


VIII,  338 


La  vente^  le  transport  et  l'achat 
des  bécasses  peuvent  être  permis  en  tout 
temps  (n«  156).  IX,  366 

V.  Animaux  malfcusants.  ~  Port 
d'Armes.  —  Chemins. 


Chemins.  —  V.  Cours  d'eau. 
Chasse. 


Voirie.  — 


Chemins  db  fer.  —  V.  Voirie.  —  Bâtisses. 


H 


CIMETIERES 
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GhEMIRA   de  GRAHDE  COMMUmCATlOIl.  -«  V. 

Voirie  vicinale» 

CHEBnNft  DE  SALAGE.  —  V.  Voiriô. 

Ghemibis  publics.  —  Ancien  rempart.  — 
Empiétement  d'un  particulier.  —  Pres- 
cription, vm,  13 

CnEMms  VICINAUX.  —  V.  Voirie  vicinale. 

Centimes  additio^iiiels.  —  V.  Voirie  vici" 
nale.  — Impots. 

Chambres  législatives.  —  De  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  représentants  et  des 
sénateurs.  X|  148 

Cimetières  (Police  des).  —  Ordonnances, 
arrêtés  et  règlements  divers  avec  notes 
explicatives  sur  la  matière.  —  Règle- 
ments pour  les  concessions  de  terrain, 
la  construction  de  caveaux  pour  sépul- 
tures, Térection  de  monuments  et  l'ins- 
cription des  épitaphes.  Il,  106 

-  —      Règlement  de  police  du  cimetière.  Il,  109 

—  Ordonnance  sur  les  exhumations.  — 
Formule  de  délibération  du  Collège  ré- 
partissant  le  droit  d'exhumation.       Il,  111 

—  Modèle  d*arrêté  autorisant  une  exhu- 
mation pour  la  réinhumation  dans  un 
autre  endroit  du  même  cimetière.  -* 
Arrêté  d'exhumation  autorisant  le 
transport  d'un  corps  dans  une  autre 
commune.  Il,  112 

—  Procès-verbal  de  transport  du  corps. 
—  Avis  pour  le  transport  d*un  corps, 
sans  exhumation,  dans  une  commune 
autre  que  celle  du  décès.  —  Formalités 
pour  le  transport  du  corps  hors  du  pays 
et  du  transport  dans  le  pays  d'individus 
décédés  à  l'étranger.  II,  113 

—  Autorisation  de  placer  des  pierres 
sépulcrales,  croix  ou  autres  signes  indi- 
catifs A%  sépulture.  — -  Avertissement 
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préalable  à  Tenlèvemeni    d*office    des 
signes  indicatifs  de  sépulture.  Il,  114 

—  Déplacement  pour  cause  d'insalubjîté. 
—  Refus  du  Coiiseil  communal.  —  An- 
nulation (no  3).  n,  153 

—  Une  commune  peut-elle  être  forcée  de 
subir  sur  son  territoire  rétablissement 

du  cimetière  d'une  autre  commune?  II,  351 

—  Établissement  d'un  cimetière  sur  le 
territoire  d'une  commune  voisine.       m,  89 

—  Résumé  des  préceptes  hygiéniques 
pour  l'établissement  des  cimetières.      IV,  47 

—  Cimetière  supprimé.  —  Cimetière 
actuel.  IV,  250 

—  Cimetière  fermé.  —  Fruits.  —  Vente. 

—  Compétence.  IV,  286 

—  Police.  —  Nomination  du  fossoyeur.  V,  97 

—  Concession  de  terrain.-^  Formalités. V,  98 

—  Cimetière.  —  Partage  de  biens.  — 
Droit  des  communes  fractionnées.       V,  198 

—  Aliénation.  —  Vente  de  terrain*  — 
Concession  pour  sépulture  privée.       V,  202 

—  Emblèmes  funéraires.—  Autorisation. 

VI,  366 

—  Inhumations  d'étrangers.  —  Bourg- 
mestre, vm,  156 

—  Concession  de  terrain,  —  Formalités 

à  rempUr.  Vm,  157 

—  Cimetières  anciens,  —  Propriété. VIII,  286 

—  Cimetière  indivis.  —  Légalité.  — 
Police.  —  Concessions.  VUE,  306 

—  Cimetière  indivis.  —  Inhumation.  — 
Fabrique.  —  Propriétaire.  VIE,  308 

—  Concession  de  terrain,  r-  Autorité 
compétente*  -—  Concession  gratuite.  VIII,  308 
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—  Concession  de  terrain.  —  Dépatation 
permanente.  VIII,  810 

—  Inhumation  d'étrangers.  Vin,  287 

—  Concessions  de  terrain.  —  Autorité 

qui  statue.  —  Droit  des  pauvres.    VII  l,  288 

—  Concessions  de  terrain.  —  Fabrique 
propriétaire.  —  Commune  concession- 
naire. Vin,  307 

—  Cimetière  abandonné.  —  B&tisse.  — 
Propriété.  IX,  35 

—  Herbe.  —  Droits  de  la  fabrique  d'é- 
glise. IX,  99 

—  Cimetière  ancien  supprimé.  —  Pro- 
priété. IX,  194 

—  Fossoyeur.  —  Nomination.  IX,  195 

—  Concession  de  sépulture.  — *  Formali- 
tés. —  Date  certaine.  IX,  195 

—  Concession  de  terrain.  —  Qui  peut  y 
être  enterré  ?  t-  Inaliénabillté.         IX,  196 

—  Dépense  d'entretien.  —  Grille.      IX,  315 

—  Sépulture  particulière.  —  Membre  de 

la  famille.  X,  99 

—  Sépulture.  —  Legs  avec  charge  d'en- 
tretien —  Capacité.  X,  125 

—  Concessions.  —  Suppression  du  cime- 
tière. —  Translation  de  caveaux  dans  le 
nouveau  cimetière .  X,  3 1 1 

—  (Police  des).  —  Grillage  de  tombe.  — 
Placement.  —  Enlèvement.  —  Police 
communale.  —  Autorité  administrative. 
—Pouvoir  judiciaire. —  Acte  illégal. — 
Injonctions.  —  Préjudice.  -^  Domma- 
ges-intérêts. -—  Compétence.  X,  325 

—  V.  Inhumations,  —  État  civU.  — 
Cultes.  —  Inhumations  précipitées,  — 
Police,  —  Enregistrement,  —  Conseils 
communaux. 

Cités  ouvaiiBu.  —  V.  Impôts. 


Classe  ouvRiàRE.  —  De  l'amélioration 
physique  et  morale  des  travailleurs,    n,  269 

—  Associations.  —  Crédit  à  bon  marché. 

—  Sociétés  de  secours  mutuels.  II,  270 

—  Caisse  d'épargnes.  —  Banques  popu- 
laires. —  Sociétés  de  consommation.  — 
Fêtes  populaires.  II,  27 1 

Classemeit  des  archives.  —  V.  Archives, 

Clôture.  —  V.  Voirie,  —  Bâtisses, 

Code  électoral.  —  Des  changements  qu'il 
a  introduits  dans  la  législation  anté- 
rieure. V,  178,  266 

—  V.  Élections.  —  Listes  électorales, 

—  Conseils  communaux. 

Code  pénal.  —  V.  Amendes. 

Collectes.  —  Pauvres  honteux.  —  Distri- 
bution.—  Bureaux  de  bienfaisanceuVni,  137 

Collectes  a  domicile.  —  Explication  .les 
conditions  moyennant  lesquelles  elles 
peuvent  être  autorisées.  II,  193 

—  Bureaux  de  bienfaisance.  —  Autori- 
sation écrite  préalable  de  l*autorîté 
communale.  IX,  60 

—  V.  Bienfaisance, 

Collèges  écheviraux.  —  Bourgmestre.  — 
Adjudicatiou.  —  ^Manœuvres  fraudu- 
leuses. II,  246 


(Réunion  des], 

V.  Loi  communale,  art.  89. 


II,  247 


Notaire  de  la  commune.  —  Nomi- 
nation. —  Compétence.  VI,  76 

Architecte  temporaire.  •—  Nomina- 
tion. VI,  214 

Bourgmestre    démissionnaire.     — 
Bemplacement.  VI,  243 
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(De  la  communication  aux  habitants  • 

dos  actes  des)»  VU,  137 

—  Délibérations  en  l'absence  d'un  éche- 
vin.  —  Convocation  aux  séances  du 
collège.  VII,  312 

—  Compétence.  —  Ré»'cption  de  tra- 
vaux. —  Choix  du  délégué.  —  Admi- 
nistration communale.  1X^279 

—  Bourgmestre.  —  Départ  do  la  com- 
mune. —  Perte  du  mandat.  X,  88 

—  Échovins.  —  Ordre  de  nomination.  — 
Ancienneté.  —  Préséances.  X,  107 

—  Commune  do  moins  de  1,000  habi- 
tants. —  Bourgmestre.  —  Départ  de  la 
commune.  —  Perte  de  mandat.  —  Ré- 
élection. —  Correspondance.  X,  271 

—  Empêchement  —  Remplac^^ment.  — 
Conseiller.  X,  275 

—  Pouvoir  du  bourgmestre.  -  Absence 

des  échevins.  —  Remplacement.         X,  293 

—  V.  Notariat  —  Listes  électorales,  — 
Commune.  —  Administrations  com- 
munales, —  BesponsabUité,   —  Loi 
communale.—  Constructions.— Police. 

—  Bienfaisance. 

Commerçants  notables  (La  liste  des).  — 
Qualités  Tequises  pour  être  institué  juge 
an  tribunal  de  commerce.  —  Compé- 
tence des  tribunaux  consulaires.  — 
Conditions  exigées  pour  être  porté  sur 
la  liste  des  commerçants  notables.        I,  291 

COMMISSABIATS  d'aRBONDISSEMENTS.    —  LcS 

traitements  des  chefs  de  bureaux.     III,  367 

—  Employés  affiliés  à  la  caisse  centrale 
de  prévoyance  des  secrétaires  commu- 
naux. —  Démis&ion.  —  Admission  à  la 
pension.  VIT,  252 

—  Attributions. —Villes  et  communes.  VIII,.51 
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Commissaires  de  police.  —  Traitement. — 

Réauction.  IV,  2.*^:] 

—  Assignation  comme  témoin.  -•  Dé- 
faut. VIII,  95 

—  Incapacités.  —  Gendarme  exclu  du 
service.  VIII,  360 

—  V.  Poids  et  mesures.  ~  Pùîice.  — 
Population^—Instructioncriminelle. — 

F9'ais  de  justice. 

Commissaires  spéuavi  (Les).  —  Origine  de 
leur  institution.  — Législation.  —  Exé- 
cution de  l'art.  88  de  la  loi  communale. 

—  Jurisprudence    administrative.  — 
Ch.  I®'.  Régime  français  (1792-1814). 
— Ch.n.Régimehollandais(1814-1830). 

—  Ch.  m.  Régime  belgo.  —  Sect  l'*. 
Des  avertissements  préalables  à  Tenvoi 
d*un  commissaire  spécial.  —  Des  délais 
à  obp'  rver. —  Sect.  II.  Du  choix  du  com- 
missaire spécial.  —  Section  III.  Des  cas 
où  renvoi  d*un  commissaire  spécial  doit 
avoir  lieu  et  ne  peut  avoir  lieu.  — 
Sect.  IV.  Des  cas  ou  l'envoi  d*tra  com- 
missaire spécial  est  inutile.  —  Sect  V. 
Des  droits  et  des  devoirs  du  commissaire 
spécial.  —  Sect.  VI.  Des  frais  de  route 
et  de  séjour  et  de  leur  recouvrement.  — 
Considérations  générales.  I,  201 

Commissions  sanitaires.  -^  Organisation.     I,  59 

—  mi^.digalrs  locales.-—  Organisation.  I,  59 

—  MKDic.ALES  PROVINCIALES.  —  Orga- 
nisation. I|  50 

ComTTKS  locaux  de  SALUBRITÉ  PUBLIQUE.  — 

V.  Salubrité' publique. 

CoMMUKKs.  —   Bureau  de  bienfaisance.  — 
Bien?.  —  Aliénation.   —  Députation 
perratinente. — Notaire.  —  Requête.  — 
Intercalation.   —     Faux.   —    Bourg- 
mestre. —  Secrétaire  commnnal.      III,  51 

—  (Les)  et  la  loi  du  10  mars  1810.  I,  139, 

m,  195 
—  V.  Biens  communa%ix. 
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—  Lears  noms.  —  Des  changements  pro- 
posés par  la  commission  centrale  de 
statistique.  III,  318 

—  Création  d'une  commune.  —  Partage 
des  biens.  —  Bâtiments  publics.  — * 
Archiyes.  —  Cimetière  supprimé.  — 
Cimetière  actuel.  IV,  250 

—  (De  la)  et  de  sa  constitution. 

V,  G9, 101,  153 

—  De  la  constitution  des  collèges  éch> 
vinaux.  V,  229 

—  Du  mo  Je  do  procéder  au  choix  <Io^  col- 
It^gcs  ôcheTinaux,  V,  326 

—  Organisation  des  bureaux  de  Tadmi- 
nîslration.  —  Registres  divers.        VII,  153 

—  Organisation  des  bureaux.  —  Regis- 
tres divers.  •         VII,  175 

—  Séparation.  i—  Partage  des  bitn?.  — 
Attribution  des  impôts.  VII»  289 

—  (Réformes  à  introduire  dans  Tadmi- 
nifitration  des).  IX,  69,  101 

—  V.  Caisses  d'épargne»  —  Cours  d  eau, 

—  Police, — Police  des  marchés, —  Ex- 
propritUion,  —  Voirie,  —  Pensions.  — 
Cultes.  — CumuL— Commissaires  d^ar- 
rondissone^U.'-BesponsabilUé  civile,  — 
Bâtiments  communaux,—^  Loi  eommu^ 
nale,  — Atlroupements,  —  Conseils,— 
Collèges,  —  Civietièràs,  —  Statistique» 

—  Population, 

GouMU!«Es  NOUVELLES.^ —  V.  Domicile  de 
secours. 

Comptabilité  aduinistrative.  —  Bureau  do 
bienfaisance.  —  Receveur.  —  Rectifica- 
tion de  compta.  —  Compétence.        VI,  35G 

Comptabilité  cosiMvii.iLE.  —  De  Tordon- 
nanctmcnt  des   dépenses  communales. 
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—  Tenue  de  la  comptabilité.  —  Vérifi- 
cation et  contrôle.  Il,  136 

Du  contrôle  et  de  la  gestion  des 
finances  communales.  m,  362 

Finances  communales.  —  Des  droits 
et  de  la  responsabilité  des  receveurs 
communaux  à  propos  d'une  convention 
conclue,  pour  le  service  du  caissier  com- 
munal, rntre  la  ville  de  Bruxelles  et  la 
Société  générale.  IV,  82 

Finances  générales  et  communales  ; 
receveurs  communaux.  V,  330 

Situation  financière  des  communes. — 
Tenue  des  écritures,  etc.  V,  330 

Mobilier.  — Dépense.  ~  Ordonnance 
de  paiement.  VI,  280 

Finances.  —  Comptabilité.  —  Re- 
ceveurs communaux.  VII,  57 

(Des  améliorations  à  apporter  au  con- 
trôle do  la)  Vn,  229 

Finances  et  comptabilité.  —  Rece- 
veurs communaux.  VIU,  72 

Liquidation  dos  ordonnances  de  paie- 
ment de  l'État.  —  Absence  de  fonds 
disponibles  chez  le  receveur  des  contri- 
butions. VIII,  115 

Rocevcurs  communaux.  —  Mandat 
émis  sur  les  bureaux  des  contributions. 

—  Insuffisance  de  fonds,  —  Instruction 
primaire.  —  Liquidation  dos  subsides 
pour  le  service  ordinaire.  VIII^  133 

Ordonnancement  de  dépenses  par  la 
députation  permanente.  —  Procédure  & 
i^uivre.  —  Responsabilité  du  receveur 
communal.  —  Légalité.  X,  14 

Comptabilité  provinciale.  —  Dé- 
clarations des  fournisseurs.  —  Timbres 
(no  85).  VI,  25G 


\^ 


CONSEILS  COMMUNAUX 


V.  Comptes  communaux^  — 
veurs.  —  Instruction  primaire, 

communale, Archives,  — 

faisanes. 
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Rece- 
—  Loi 
'  Bien- 


Comptes  cohhihaux.  —  Leur  publicité.  IV,  1 16 

~      V.  Loi  communale,  —  Beceveurs.  — 
Comptabilité,  —  Conseils  communaux. 

Compte  de  clerc-a-maitee.—- V.Eecet'^r^. 

Compétence.  —  V.  Conseils  communaux.-- 
Collèges  échevinaux.  —  Bienfaisance. 

—  Hospices,  —  Bolice,  —  Impôts. 

CoRCBssiOMS.—  V.  Enregistrement —  Cime- 
tière. 

CoHDAMRi^  LIBÉRÉ.  —Y.Domicile  de  secours» 

Confrérie.  —  V.  Dons  et  legs. 

Congrégations  iiospiTALiàRss.  —  Sœurs 
noires.  —  Aliénations.  —  Autorisation. 

Vn,  131 

—  Bcconnaissance.  —  Personnification 
civile.  VII,  219 

Conseillers.  —  V.  Conseils, 

Conseils  communaux.  —  Attributions  di- 
verses. —  Société,  privée.  —  Maintien 
de  l'ordre  dans  les  séances.—  Conseiller 
démissionnaire.  -*  Eligibilité.  II,  246 

—  Comptes  rendus  des  séances.  —  Sté- 
nographe. Il,  247 

—  Lieu  des  séances  du  corpsj  commu- 
nal. '  II,  248 

—  Incompatibilité  du  chef  de]  parenté. 

—  Oncle  et  neveu.  II,  309 

—  Conseiller    communal.     —    Intérêt 
direct.  —  Assistance  aux  séances.        II,  342 

—  Séance  levée.  —  Présidence.  —  Con- 
seiller.   •—   Usurpation  de   fonctions. 

m,  54,  219 
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—  Places  vacantes.  —  Convocation  des 
électeurs.  m,  62 

—  Parenté  et  alliance.  —   Prohibition 

de  siéger.  m,  337 

—  Validation  de  l'élection.  —  Délai  m,  361 

—  Du  droit  d*initiative  et  du  droit  d'abs- 
tention des  conseillers  communaux.  IV,  238 

—  Séances  publiques.  —  Affiche  préa- 
kble.  IV,  246 

—  Installation.  —  Démission  préma- 
turée. V,  258 

—  Nomination  aux  emplois.  -—  Majo- 
rité requise.  —  Ballottage.  —  Parité  de 
voix.  —  Nomination  des  instituteurs 
communaux.  V,  308 

—  Du  renouvellement  des  corps  commu- 
naux et  de  la  validité  de  leurs  actes.  V,  309 

—  Conseils  communaux.  —  Tableau.  — 
Ancienneté.  —  Nombre  de  votes  obte- 
nus. —  Préséance.  V,  312 


Eèglement  d'ordre  intérieur.  - 
tiens,  —  Voix  délibérative,  — 
consultative.  ^  Incompétence.  — 
de  blâme  contre  le  bourgmestro. 


Sec- 
Voix 
Vote 
V,371 


—  Bâtiments  communaux.  — -  Maison 
d'école.  —  Destination.  —  Compétence. 

VI,  75 

—  Division  du  vote.  —  Abstention.  — 
Majorité  requise.  VI,  245 

—  Du  tableau  d*ordre  des  conseillers  com- 
munaux depuis  la  dissolution  opérée  en 
exécution  de  la  loi  du  28  mars  1872.  VI,  281 

—  (De  Tabstention  au  sein  des) 

VI,  24G,  266 

—  Ordre  du  tableau.  —  Élection  dans  des 
scrutins  différents.  VI,  8 
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—  Droit  d*ab8ieution  des  conseillers.  — 
Parité  de  Yoix.  —  Proposition  rejetée. 

VI,  328 

—  Bësolation  ajonmée.  —  Convocation. 

VI,  330 

—  ConTocation  du  conseil  communal.  — 
Annulation  (no  104).  VI,  262 

—  Délibérations.  —  Communication  aux 
habitants.  VU,  23 

—  Ordre  de  sortie  des  conseillers  commu- 
naux. —  Tirage  au  sort.  —  Collège 
écheyinal  incomplet.  YU,  292 

*-  Délibération  àbuis  clos.— Bévélations. 
^  Peine.  —  Dommages-intérêts.    VII|  250 

—  Ordre  de  sortie  des  conseillers.  — 
Tirage  au  sort  —  Procès-verbaux  des 
opérations.  VU,  251 

—  Renouvellement  par  moitié.  —  Tirage 
au  sort  -^  Échéance  du  premier  terme 

de  trois  ans.  VII,  332 

—  Incompatibilités.  —  Parenté.       VII,  366 

—  Conseillers  communaux.  -^  Commu- 
nication des  pièces.  —  Séance  du  collège 
échevinal.  VII,  84 

—  Conseillers  communaux  (Do  Tordre 

de  sortie  des).  Vn,  261 

—  Conseillers  communaux.  —  Leur  droit 
de  visite  des  établissements  communaux. 
— Commnnic-ation  des  pièces.  — Devoirs 

du  collège  échevinal.  VIII,  8 

—  Bien  communal.  —  Location.       VIII,  62 

—  Fixation  des  séances  du  conseil  com- 
manal  (no  129).  VII,  321 

—  Reddition  des  comptes  de  la  commun  e. 

VIII,  10 

—  Police  des  séances.  —  Ordre  troublé 
par  un  conseiller.  VIII,  10 
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Vote.  —  MinjiitJ.  —  Protestation. 
—  Insertion  au  procès- verbal.  —  Secré- 
taire communal.  IX,  112 

Discussion.  —  Attaque  personnelle. — 
Inviolabilité.  IX,  187 


—      Vote.  —  Ordre. 


Vm,  205 


—  Domicile.  —  Habitation  do  fait.  — 
Condition  d'éligibilité.  —  Déchéance. 

Vni,  207 

—  Communication  de  pièces.  —  Copie. 

vm,  207 

—  Membres  non  réélus.  —  Refus  de  sié- 
ger. —  Convocation.  —  Nouveaux  élus. 

vm,  332 

—  Secrétaire.  ^  Part  prise  aux  discus- 
sions.  VIII,  333 

—  Tableau  d*ordre.  —  Ancienneté.  — 
Nombre  de  voix.  Vm,  334 

—  Démissionnaire  remplacé.  —  Époque 

de  la  cessation  des  fonctions.  VIII,  365 

—  Incompatibilité.  —  Cousins  germains. 

vm,  366 

—  (De  Page  d'éligibilité  au).  Vm,  295, 325 

—  Annulation  d'une  délibération  du  con- 
seil communal  de  la  Beuverie  concer- 
nant la  division  du  cimetière  (n*^  143). 

vm,  319 

—  Membre  démissionnaire.  —  Remise 
de  la  démission  au  bourgmestre.  —  Re- 
trait de  la  démission.  —  Légalité.       IX,  19 

—  Nominations.  —  Intérêt  direct.  — 
Abstentions.  IX,  21 

—  Instituteur- receveur.  —  Suspensîon.IX,  22 

—  Conseiller  frère  du  receveur.  —  Exa- 
men des  comptes.  -^  Incompatibilité.  IX,  52 

—  Convocation.  —  Délais.  —  Ordre  du 
jour.  —  Objets  étrangers  à  Tordre  du 
jour.  IX,  89 
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—  Incompatibilité.  —  Parente.         VIII,  57 

—  Membre  démissionnaire.  —  Retrait  de 

la  démission.  —  Légalité.  VIII,  58 

—  Nomination.  —  Alliauco.  —  Intérêt 
direct.  VIII,  143 

—  Conseiller  absent  ou  malade.  —  Con- 
seiller établi  dans  une  autre  commune. 
—  Déchéance.  —  Députation  perma- 
nente. EX,  303 

—  Nomination  de  notaire.—  Annulation 
d'une  délibération  du  conseil  communal 

(110  159).       ^  IX,3G8 

—  Travaux  communaux.  —  (Annulation 
d'une  délibération  du  Conseil  commu- 
nal)  (no  190).  X,  87 

—  Membres  en  fonctions.  —  Abstention 
ou  empêchement.  —  Majorité  requise 
pour  délibérer.  X,  90 

—  Délais  légaux  de  convocation.         X,  272 

—  Règlement  d'ordre  intérieur. — Procès- 
verbal.  —  Jour  et  heures  des  séances. 

«—  Police  de  l'assemblée.  X,  273 

—  Employés  communaux. — Députatîons 
permanentes.  —  Approbation  de  nomi- 
nation. --  Délai.  X,  342 

—  V.  Loi  communale,  —  Collèges,  — 
Corps  communaux,  —  Intérêt  direct.  — 
IncofnpatibiUtés.  —  Secrétaires,  — 
Éligibilité,  —  Elections. 

Conseils  provmciaux.  —  Règlement  des 
états  provinciaux. —Existence  légale. VI,  277 

GoRSTRCCTioiis.  —  Hautcur  des  bâtiments 
réglementée  par  l'autorité  locale.  —  Il 
n'appartient  pas  an  pouvoir  communal 
de  déterminer  une  hauteur  minimum 
h  laquelle  les  maisons  doivent  être  éle- 
vées. —  Le  conseil  communal  peut 
fixer  la  hauteur  maximum  des  façades 
longeant  les  voies  publiques.  I,  272 
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—  Alignement.  —  Collège  échevina).  — 
Frais  de  déplacement.  —  Taxe.  —  Illé- 
galité. III,  137 

—  V.  Adjudications,  —  Tolice,  —  Ar' 

chitecte  communal.  —  Impôts.  —  Voi- 
rie urbaine.  —  Cultes,  —  Bâtiments 

d'école, 
CoHTRAiNTES.  —  V.  Impois.  —  PortcuTS. 

Cor  VOCATION.  —  V.  Élections  communales. 

—  Conseils,  —  Collèges, 

Corps  communaux  (Du  renouvellement  dtb) 
et  de  la  validité  de  leurs  actes*  V,  309 

—  V.  Connais  communaux.  —  Collèges 
échevinaux, 

CoRREsro!iDA!icE.  •—  Avîs  dos  autorités  com- 
munales et  provinciales  (no  4).  II,  153 

—  Lieu  où  elle  doit  être  signée.         III,  300 

—  Contre-seing  des  bourgmestres.       IV,  13 

—  Ouverture  des  dépêches.  —  Droit  du 
bourgmestre  et  des  échevins,  VIII,  63 

—  V.  Loi  commfmale.  —  Cartes. 

Cours  d'eau.  —  Usage.  —  Prise  d'eau.      V,  204 

—  Ruisseaux.  —  Propriété  de  l'eau.  — 
Chemin  de  fer  de  TËtat.  —  Ouvrages 
d'art  —  Règlement.  —  Députation  per- 
manente. VU,  251 

—  Rivière  navigable.  —  Curage.  —  Di- 
gues.—  Dépenses  d'entretien. —  État. 

—  Riverains.  VIII,  97 

—  Curage.  —  Plantations.  —  Propriété. 

VIII,  144 

—  Propriétaire  riverain.  —  Irrigation. 

—  Droits  do  la  commune.  IX,  3*3 

—  A  tt'.Mrissem  en  tî^. —Propriété.  -  DrDits 
des  riverains  et  de  la  commune.  — -  Che- 
min. IX,  65 


CULTES 
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ROK  NAVIGABLES.  —  CuragC.  —    RItC- 

rain.  —  Vaine  pâture,  Vm,  97 

non    NAVIGABLES    RI  FLOTTABLES.    — 

Propriété.  —  Pêche.  —  Droits  des  rive- 
rains, vni,  13 

-  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES. — Dan- 
ger d'inondation.  -—  Devoir  des  parti- 

cnliers.  —  Droits  de  l'administration.  — 
Autorités  compétentes*  X,  12 

—  Usage  d*eau.  —  Écluse.  —  Irriga- 
tion. X,  121 

—  Loi  nouvelle.  —  Application.  X,  236 

—  V.  Voirie. 

CuiiTES.  —  Execution  de  la  loi  du  4  mars 

1 870  sur  le  temporel.  VI,  23 

—  Culte  anglican.  —  Création  de  com- 
munauté. —  Commune  non  consultée.— 
Entretien  du  temple  et  logement  du  pns- 
tcur.  —  Subside  de  la  commune.     VIII,  180 

—  Cultes  protestant  et  ismélite.  —  (/on- 
seils  d'administration.  —  Consistoires. 

—  Questions  de  légalité.  IV,  175 

—  Curé.  —  Logement.  —  Fabrique  non 
subsidiée.— Charges  de  la  commune.  IX,  307 

—  Édifices  religieux.  —  Culte  catholi- 
que.  —  Eglises.  —  Chapelles  publiques 
et  privées.  —  Fabriques  d*église.  — • 
Bureau  de  bienfaisance.  —  Placement 
de  troncs.  —  Comptes  à  rendre.  —  Pro- 
priété du  sol.  —  Propriété  de  Pédifico. 

—  Réparations.  —  Moyens  de  coaction. 

IX,  54 

—  Édifices  religieux.  —  Presbytère.  — 
Propriété  de  la  fabrique.  —  Travaux  de 
réparation.  —  Allocation  de  subsides»  par 
l'État,  la  province  et  la  commune.  — 
Kégie,  surveillance  et  exécution.        IX,  121 

—  Édifices  religieux.  —  Église.  •—  Mo- 
nument funèbre.  -—  Autorisation.  — • 
Formalités.  —  Conditions.  X,  61 
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—  Églises  (Constructions  d').  —  Obli- 
gation des  communes  de  contribuer  aux 
dépenses  de  construction  des  édifices 
consacrés  au  culte.  ~-  Documents  dont 
la  production  est  exigée  pour  Tinstruc- 
tion  des  demandes  en  création  de  nou- 
velles paroisse»'.  1, 124 

—  Églises.  —  Érection  d'une  paroisse. 
—  Construction  d'une  église.  —  Inter- 
vention obligatoire  de  la  commune.  — 
Formalités  à  remplir.  IV,  1 1 

—  Églises.  —  Confatruction.  —  Souscrip- 
tion publique.  —  Autorisation.  VI,  15 

—  Églises  (Constmction  d').  —  Sections 
faisant  partie  de  la  paroisse  mais  non  de 
la  commune.  —  Intervention  pécuniaire 
obligatoire.  VI,  16 

. —  Églises.  —  Construction  —  Direc- 
tion des  travaux.  —  Choix  de  Tarchi- 
tecte.  —  Placement  des  fonds.  — 
Conflit  entre  la  commune  et  la  fabrique. 

VI,  168 

—  Églises.  —  Police.  —  Suppression  de 
portes.  —  Curé.  —  Fabrique  de  Téglise. 

Vn,3l3 

—  Église.  —  Police.  —  Porte  suppri- 
mée. —  Curé.  —  Fabrique  d'églbe.  — 
Bourgmestre.  IX,  34 

—  Église.  —  Portes  supprimées.  — 
Haie  de  cimetière.  —  Fermeture.  — 
Curé.  —  Autorité  communale.  IX,  19  u 

—  Fabriques  d'église.  —  Conseil  de 
fabrique.  —  Incompatibilité.  -  Etran- 
ger. IV,  320 

—  Fabriques  d*église.  —  Bureau  des 
marguilliers.  —  Roulement  annuel.   IV,  231 

—  Fabriquog  d'église.  —  Vente  de  meu- 
bles. —  Vente  des  récoltes  pendantes 
par  racines.  —  Fonnalités.  —  Autori- 
sation. IV,  287 
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Fabriques  d'église.  —  Cumnl  des 
fabriciens.  —  Parenté  des  marguilliers. 

—  Législation  antérieure.  IV,  322 

Fabriques  d'église. —  Application  de 
la  loi  du  4  mars  1870,  sûr  le  temporel 
des  cultes.  —  Cautionnement  des  tré- 
soriers. —  Règles  de  comptabilité.  — 
Placement  des  fonds  étrangers.         IV,  345 

Fabriques  d'église.  —  Droit  d'as- 
sistance du  bourgmestre  aux  séances. 

—  Changement  de  résidence.  V,  26 

Fabriques  d'église.  —  Renouvelle- 
ment. —  Président.  —  Voix  prépondé- 
rante. ~-  Majorité  requise.  VI,  80 

m 

Fabriques  d'église.  —  Trésorier.  -* 
Bourgmestre.  — Incompatibilité.  VI,  81, 159 

Fabriques  d'église.  —  Conseil.  —  Sa- 
cristain. —  Incompatibilité.  VI,  160 

Fabriques  d'église.  —  1*  Sacristain. 

—  Trésorier  de  la  fabrique.  —  locom- 
patibilité;  —  2^  Bourgmestre  membre 
de  droit  -*  Écheyin  président  électif. 

VI,  115 

Fabriques  d'église.  —  Fabriciens  et 
marguilliers.  —  Fournisseurs.— Incom* 
patibilité.  VI,  300 

Fabrique  d'église.—  (Renouvellement 
périodique  des  conseils  de).  Vil,  101 

Fabriques  d'église.  —  Receveur.  — 
Commerçant  failli.  •—  Masse  créancière. 

—  Droit  des  fabriques.  VH,  130 

Fabriques  d'église.  —  Trésorier.  — 
Bourgmestre.  —  Incompatibilité.     VII,  219 

Fabriques  d'église.  —  Sacristie.  — 
Location.  -—  Opposition  du  curé.     VU,  347 


Fabriques  d'église.   - 
Produit  de  la  location. 


-  Chaises.  — 

—  Commune. 

VIII,  17 
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Fabriques  d'église.  -•  Fabricien.  — 
Changement  de  domicUe.  —  Remplace- 
ment. Vin,  310 

Fabriques  d'église.  —  Nomination  de 
notaire  d'une  autre  localité.  —  Fabri- 
cien.—Remplacement.  Vni,  310 

Fabriques  d'église.  —  Conseiller  de 
fabrique  démissionnaire.  —  Remplace- 
ment. —  Mode  du  scrutin.  —  Voix  pré- 
pondérante. IX,  120 

Fabriques  d'église.  —  Église. — Répa- 
rations. —  Question  de  propriété.  — 
Dépenses  d'entretien.  IX,  193 

Fabriques  d'église.  —  Composition  du 
conseil.  —  Notable.  —  Nomination  des 
vicaires.  —  Incompatibilité.  IX,  254 

Fabriques  d'église.—  Reconstructions. 

—  Contribution  de  la  commune.  —  Ad- 
judication des  travaux.  •—  Contrôle  de  la 
commune.  IX,  308 

Fabriques  d'église.  —  Remploi  de  de- 
niers. —  Prêt  à  un  particulier.  —  Fail- 
lite de  l'emprunteur.  —  Trésorier.  — 
Responsabilité.  IX,  342 

Fabriques  d'église.  —  Bourgmestre. 

—  Pouvoirs.  —  Président  —  Dorée 

des  fonctions.  —  Secrétaire-trésorier.  IX,  357 

Fabriques  d'église.  —  Incompatibi- 
lité. —  Trésorier.  —  Fils  du  .bourg- 
mestre. —  Approbation  du  compte.  IX,  359 

Fabriques  d'église.  —  Sépulture.  — 
Legs  avec  charge  d  entretien.  —  Capa- 
cité. X,  125 

Fabriques  d'église.  —  Séances  ordi- 
naires. —  Séances  extraordinaires.  «— 
Autorisation  du  gouverneur  ou  de  l'évê- 
que.  —  Nullité.  —  Election.  —  Pouvoir 
du  Roi  ou  de  l'évêque.  *—  Absence  d'un 
fabricien.  —  Majorité  légale.  —  Triple 
convocatioo  sans  majorité.  —  Nomina- 
tion dti  fabricien  par  Tévêque.  X,  357 


DELIBERATIONS 


DOMICILE  DE  SECOURS 


23 


T.  PaR. 

—  Paroisse  (Démembrement  de  la) .  — 
Érection  d'une  succursale.  —  Partage 

de  biens.  ^j  283 

—  V.  Édifices.  —  Cimetières.  —  Bentes 
en  nature*  —  Secrétaires  communaux. 

—  Nationalité.  —    Établissements 
publics,  —  Fondations,  —  Bons  et 

legs. 

CuiHL  DE  F0SCTI0W8  cOMMCWALES.  —  Secré- 
taire et  receveur.  —  Autorisation  de 
cumul.  —  Nouvelle  classification  des 
communes.  ^>  283 

Cumul.  —  V.  Impots  (Contributions  di- 
rectes). —  Secrétaires  communaux.  — 
Instruction  primaire.  —  Bienfaisance. 

—  Incompatibilité.  —  Conseils  com- 
munaux. —  Collèges  éehevinaux. 

CiîRÉ.  —  V.  Cultes. 


D 


DiCEÎITRALISATIOn  ADMIHISTRATIVB.   —  Sim-. 

plification  des  écritures.  1, 15, 145, 199  et  293 

—  V.  Caisse  de  prévoyance  des  secré- 
taires communaux.  —  Ministère  de 
Vlntérieur. 

DiKCORATiOKS  ouvRiiRES.  —  Renseignements 
que  doivent  contenir  les  états  de  propo- 
sitions. —  Mode  de  les  établir  (n»  15). 

n,  156 

—  V.  Ministère  de  Vlntérieur  (Bulletin 
administratif). 

DiÉiGUERPisscMENT.  —  V.  Bicnfaisancc.  — 
Établissements  publics.  —  Construc- 
tions. 

Délibérations.  —  V.  Loi  communale.  — 
Conseils  communaux.  -^  Collées  éehe- 
vinaux. 
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Démolitions.  —  V.  Voirie.   -  PoUce.  — 
ExpropriaJtion. 

DÉPOTS  DE  MENDICITÉ.  —  V.  Bicnfaisancc. 

Dépots  mortuairbs.  —  V.  Inhumations. 

DÉPCTATIOSS  PERMANENTES .  —V.  ExpOSéS. 

Dettes  communales.  —  Commentaire  lé- 
gislatif et  pratique  de  la  loi  du  7  mai 
1877.  —  Introduction  historique.       X,  133 

Texte  de  la  loi  annoté.  X,  Ul 

—  Interprétation  de  la  loi.  X,  258 
Domaines.  —  V.  Beceveurs  communaux. 

Domicile.  —  Résidence.  —  Inscription.  — 
Registre  de  population.  VI^  166 

—  Non-inscription.  —  État  civil.  —  Do- 
micile de  secours.  VI,  167 

—  —  V.  Nationalité.  -  Cultes.  — 
Bienfaisance.  —  Listes  Rectorales.  — 
Population.  —  Conseils  communaux. 

Domicile  de  secours.  —  Indigents.  —  Ju- 
risprudence administrative.  —  Arrêtés 
royaux.  —  1.  Femme  belge.  —  Mariage 
avec  un  étranger.  —  Décès  du  mari.  — 
Restitution  du  domicile  de  secours  pri- 
mitif. —  2.  Enfant  mineur.  —  Condi- 
tion de  la  mère.  —  3.  Paiement  indu. 
—  Répétition.  —  4.  Fraude.  —  Habi- 
tation inopérante  pour  l'acquisition  d'un 
nouveau  domicile  de  secours.  —  5.  Pos- 
tillon. —  Absences  momentanées.  — 
Continuation  de  l'habitation.  —  6.  Pille 
mineure.  —  Indemnité  de  route  accor- 
dée comme  voyageur  indigent.  —  Séjour 
dans  une  maison  pénitentiaire.  —  Habi- 
tation utile  des  parents.  —  Indigence 
contestée.  —  Remboursement  obliga- 
toire. II'  I^^ 

7.   Gendarme.  —  Habitation  utile. 

8.  Naissance  fortuite.  —  Enfant 
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légitimé.  —  Habitation  dii  père  au  mo- 
ment de  la  naissance.  II;  149 

—  9.  Placement  en  pension  dans  une 
commune  voisine.  ~  Habitation  non 
utile.  —  10.  Jeune  vagabond  assimilé 
à  Tenfant  abandonné.  —  Entretien  à  la 
charge  de  la  province  et  de  la  com- 
mune. II,  150 

—  11.  Garçon  de  ferme.—  Habitation 
utile.  —  Enquête.  —  Instruction  régu- 
lière. —  Recours  non  fondé.  —  12.  En- 
quête. —  Délégué  des  communes.  —  Té- 
nioiDs.  —  18.  Remplaçant  militaire.  — 
Séjour  forcé.  —  14.  Condamné  à  la  ré- 
clusion. —  Habitation.  —  Interruption. 

II.  151 

—  Appréciation  sur  les    inconvénients 


de  la  loi  du  18  février  1845. 


n,268 


(Loi  f ur  le).  —  Examen  du  projet  de 
loi  présente  aux  Chambres.  III,  108 

Indigents,  —  Jurisprudence  admi- 
nistrative, —  Arrêtés  royaux. 

15.  Ouvrier  travaillant  à  l'étranger 
pendant  la  saison  d*été.  —  Absences 
momentanées.  —  IG.  Décès  du  mari.  — 
Habitation  nouvelle  de  la  veuve.  —  17. 
Enfant  né  d'une  étrangère  en  Belgique. — 
Naissance  fortuite.  —  Habitation  de  la 
mère  au  moment  de  la  naissance.      III,  156 

18-19.  Femme  étrangère  mariée  avec 
un  Belge.  —  Décès  du  mari.  —  Détermi- 
nation du  domicile  de  secours  par  Thabi- 
tation  des  parents  du  mari  avant  leur 
départ  pour  l'étranger.  —  20.  Secours 
fournis  par  des  particuliers  en  Tabsence 
d'un  établissement  public.  —  Rembour- 
sement obligatoire.-^  21.  Enfants  natu- 
rels. '»-  Mariage  de  la  mère.  —  Domi- 
cile de  secours  du  mari.  III,  157 

22.  Naissance  fortuite. —  Détermina- 
tion du  domicile  de  secours  par  le  lieu 
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de  naissance.  —  23.  Enfant  trouvé.  — 
Reconnaissance.  — *  Frais  d'entretien. — 
Domicile  de  secours  des  parents.  — - 
Remboursement  non  obligatoire.  -—  Ha- 
bitation utile,  m,  158 

—  Femme  veuve.  —  Habitation  utile.  III,  182 

—  hidigenfs.  —  Jurisprudence  admi- 
nistrative, —  Arrêtés  royatun,  — 
24.  Enfants  mineurs.  —  Tutelle.  — 
Déchéancepar  applicationde  l'art.  395  du 
code  civil.  —  Continuation  du  domicile 
de  secours  de  la  mère.  —  25.  Secours. — 
Avertissement.  —  Recherche  obliga- 
toire du  domicile  de  secours.  III,  192 

—  26.  Secours.  —  Défaut  d'avertisse- 
ment aux  communes  présumées  domicile 
de  secours.  —  Remboursement.  —  Dé- 
chéance. -  27.  Secours.  —  Demande  gé- 
nérale de  renvoi  des  indigents  secourus. 
Désignation  insuffisante.  —  28.  Enfant 
né  de  parents  étrangers.  —  Recouvre- 
ment par  la  mère  de  la  qualité  de  Belge 

—  Domicile  de  secours  de  la  mère  appli- 
cable à  l'enfant.  IH,  193 

—  29.  Remplaçant  militaire.  —  Habita- 
tion non  utile.  —  30.  Enfant  légitimé. 
Naissance  sous  l'empire  de  la  loi  du  28 
novembre  1818.  —  Détermination  du 
domicile  de  secours  par  l'habitation  du 
père  au  moment  de  la  naissance  de  son 
enfant.  III,  194 

—  31.  Enfants  mineurs  nés  à  l'étrauger. 

—  Rapatriement.  —  Dernier  domicile 
dos  parents  en  Belgique.  —  82.  Secours. 

—  Honoraires  du  médecin.  —  Rembour- 
sement obligatoire.  III,  195 


—  Interruption  du  séjour. 

—  Enfant  naturel  majeur. 

—  Question  de  nationalité. 


IV,  177 
IV,  234 

V,  23 


—      Habitation.  —  Secours  à  domicile. 

V,  32  et  37 
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V,96 


Secours  directs .  —Séjour  de  la  veuve. 
—  Enfants  mineurs.  V,  121 

Voyageur  indigent.  —  Avance.  — 
Bembouisement.  Y,  122 


—  Militaire  en  service  actif. 

—  Enfants  naturels  légitimés. 


V,  166 

V,  201 


Pensionnaire  d'une  caisse  de  pré- 
voyance. —  Entretien.  —  Indigent.  — 
Débiteur  solvable.  VI,  Si 

Révision  de  la  loi  du  18  février  1845. 

VI,  26 

Remboursement  des  avances.  — -  Com- 
munes insolvables.  VI,  154 

Aliéné  indigent.  —  Placement  par  un 
particulier.  —  Domicile  de  secours.  — 
Remboursement  non  obligatoire.       VI,  155 

Bêvmon  delà  loi  du  18  février  1845. 
—  Notions  générales  et  historiques. 

Vï,  186 


—      Loi  existante. 


VI,  191 


■      Projets  de  loi  de  1869  et  1871.        VI,  192 

Projet  de  loi  nouveau.  VI,  193 

Militaire  en  service  actif.— Résidence 
interrompue.  V,  278 

Indigents,  —  Jurisprudence  admi- 
nistrative, —  Arrêtés  royaux.  —  33. 
Femme  mariée.  —  Décès  du  mari.  — 
Habitation  nouvelle.  —  Secours  per- 
manents. —  Avertissement.  —  Rem- 
boursement. — «•  Continuité  des  secours. 
—  Avertissement  non  obligatoire.    VI,  146 

34.  Avertissement  tardif.  —  Secours 
antérieurs.  —  Rembonrsement.  —  Dé- 
chéance. VI,  147 

35.  Détermination  du  domicile  de  se- 
cours par  le  lieu  de  naissance.  VI,  147 


T.  Pag. 

-  36.  Enfants  nés  à  l'étranger.  —  Dé- 
termination du  domicile  par  l'habitation 

des  parents  au  moment  du  départ.    VI,  147 

37.  Femme  mariée.  —  Disparition  du 
mari.  —  Habitation  utile.  VI,  148 

38.  Naissance.  —  Preuve . — Registre 

des  baptêmes.  VI,  148 

39.  Défaut  dHnscription  au  registre 

de  population.  --  Habitation  utile.    VI,  148 

40.  Marchand  ambulant.  —  Inscrip- 
tion au  registre  de  population.  —  Ab- 
sences continuelles*  —  Habitation  ino- 
pérante. VI,  149 

41.  Femme  mariée.  —  Abandon  du 
mari.— -Continuation  du  domicile  de  se- 
cours de  ce  dernier.  VI^  149 

42.  Enfant  légitimé.  —  Habitation 
des  parents  au  moment  de  la  naissance. 

VI,  149 

43.  Mineur. — Habitations  de  parents. 
—  Interruption  par  suite  de  condamna- 
tion. VI,  150 

44.  Domestique  •—  Domicile  du  maî- 
tre. VI,  150 

Acquisition  d'un  nouveau  domicile. — 
Séjour  utile.  —  Journée  de  travail  et  de 
subsistance.  VI,  118 

Bureau  de  bienfaisance.  —  Avances 
non-remboursées.  —  Moyens  de  con- 
trainte. VII,  16 

Enfants  dont  les  parents  sont  empri- 
sonnés. VII,  19 

Veuve  remariée  et  décédée.  —  Enfants 
du  premier  lit.  —  Responsabilité  du  se- 
cond mari.  Vil,  20 

Absence  à  l'étranger.  —  Pensionné. 

—  Secours.  —  Rembonrsement         VII,  78 
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—  Aliments.  —  Parents  et  beaux-pa- 
rents. Vn,  79 

—  Commune  nouvellement  créée.  —  Dé- 
lai pour  servir  de  domicile  de  secours.VII,  79 

—  Prisons.  —  Mendiants  et  vagabonds. 

—  Frais  d'entretien.  Vil,  131 

—  Commune  nouvelle.  —  D  jlai  pour  ser- 
vir de  domicile  de  secours.  Vn,  217 

—  Femme  abandonnée.  —  Absence.  Vn,  253 

—  Hospices.  —  Entretien  des  indigents 
de  la  commune.  —Réclamation  àcbarge 

de  la  commune.  Vn,  339 

« 

—  Becherche  administrative.  —  Etablis- 
sement de  bienfaisance.  —^Administra- 
tion communale.  YII,  339 

—  Secours  d'urgence  fournis  par  un  par- 
ticulier. —  Remboursement.  VII^  343 

—  Enfants  trouvés.  -*-  Domicile  de  se- 
cours primitif.  —  Acquisition  d'un  nou- 
veau domicile  de  secours.  VII,  361 

—  Indigent  —  Enfants  abandonnés.  — - 
Retour  à  meilleure  fortune.  —  Restitu- 
tion, vn,  361 

—  (De  la  révision  de  la  loi  sur  le). 

vn,  149  et  197 

—  Étrangère  veuve  d'un  Belge.         Vin,  15 

—  Veuve  remariée  et  décédée. — Enfants 
du  premier  lit.  —  Responsabilité  du  se- 
cond mari.  VIH,  55 

—  Séjour  dans  un  refuge  partiiulier.  — 
Acquisition  d'un  nouveau  domicile  de  sc- 
courd.  Vin,  56 

—  Orphelin  abandonné.  —  Enfant  natu- 
rel reconnu.  —  Père  survivant  du  père 
naturel.  —  Remboursement  des  frais 
d'entretien.  Vm,  134 

—  Commune  nouvelle.  —  Démembre- 
ment. —  Conditions.  VIH,  136 
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Prisons.  —  Mendiants  et  vagabonds. 
—  Frais  d'entretien,  Vm,  1 77 

Secours  accordés  dans  la  personne  d'en- 
fants mineurs.  —  Changement  de  rési- 
dence, vm.  173 

Veuve  remariée  et  décédée.  —  En- 
fants mineurs.  —  Beau-père.  —  Assis- 
tance, vm,  231 

Orphelins  indigents.  -^  Jusqu'à  quel 
âge  ils  doivent  être  entretenus.       Vin,  233 


—      Enfant  naturel  de  veuve. 


Vm,301 


Habitation.  — ■  Secours  à  domicile.  — 
Entretien  incomplet.  Vm,  342 

Indigents.  -—  Jurisprudence  admi- 
nistrative. —  Arrêtés  royaux.  —  45. 
Enfant  naturel  reconnu. —  Domicile  des 
parents.  VIII,  107 

46.  Domicile  d'origine.  —Prescrip- 
tion non  admise,  vm,  107 

47.  Défaut  d'avertissement.  —  Rem- 
boursement non-obligatoire.  Vin,  108 

48.  Enfant  né  sur  le  territoire  cédé 
de  parents  belges.  —  Conservation  de 

la  qualité  de  Belge.  Vm,  108 

49.  Enfant  né  en  Belgique  d'un  père 
étranger  et  d'une  mère  belge.  —  Décès 
du  père.  —  Attribution  à  l'enfant  mi- 
neur du  domicile  de  secours  de  sa  mère. 

vm,  108 

50.  Avertissement.  —  Défaut  d'in- 
formation au  gouverneur.  —  Validité. 

—  Envoi  tardif.  —  Déchéance.      Vm,  109 

51.  Femme  mariée.  —  Décès  du  maii. 

—  Habitation  commune  inopérante  pour 
l'acquisition  d'un  nouveau  domicile  de 
secours.  Vni,  110 

52.  Frais  d'entretien  d'une  aliénée. 

—  Solvabilité  des  parents.  —  Rembour- 
sement obligatoire.  VHI,  110 
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53.  Inscription  au  registre  d'habita- 
tion. —  Défaut  d'habitation  réelle.  VIII,  312 

54.  Enfant  né  à  l'étranger.  —  Domi- 
cile des  parents.  Vin,  312 

55.  Enfant  naturel.  —  Mariage  de  la 
mère  avec  un  étranger.  —  Conservation 
par  Tenfant  du  domicile  de  secours  de 

sa  mère.  Vm,  312 

56.  Enfant  né  de  parents  belges  sur 
le  territoire  cédé.—  Application  de  l'art. 
10  du  code  civil.  —  Détermination 
du  domicile  de  l'enfant  par  la  dernière 
habitation  d  es  parents  dans  le  pays.  VIII^  313 

57.  Enfant  né  d'un  père  belge  à  l'étran- 
ger. —  Détermination  du  domicile  par 
la  dernière  habitation  des  parents  dans 
le  pays.  —  Acquisition,  par  la  mère  de- 
venue veuve,  d'un  nouveau  domicile  de 
secours.  VIE,  313 

58.  Nationalité.  —  Enfant  né  de  pa- 
rents belges  sur  le  territoire  cédé.  — 
Application  de  l'art.  10  du  code  civil. 

Vni,  SU 

Avances  de  secours.-^Sonunes  payées 
en  trop.  —  Restitution  de  l'indu.        IX,  90 

Habitation.  —  Condamné  libéré  placé 
sous  la  surveillance  de  la  police.       IX,  191 

Mari  décédé.  —  Veuve  et  enfants.  IX,  290 

Enfants  nés  en  Belgique  d'un  père 
étranger.  —  Distinctions.  IX,  291 

Loi  nouvelle;  —  Délai  d'application. 

—  Commentaire.  IX,  292 

Remboursement.  —  Avance  de  secours 
par  un  particulier. —  Défaut  d'avortisse- 
ment.  IX,  311 

Remboursement.  —  Demande  de  ren- 
voi de  l'indigent.  —  Remise  de  secours. 

—  Nécessité  d'un  nouvel  avertissement, 

—  Déchéance.  IX,  344 
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—  Indigents*  —  Jurisprudence  admi- 
nistrative, —Arrêtés  royaux. — 53.  Pla- 
cement en  pension.  —  Entretien  incom- 
plet. IX,  330 

—  54.  Abandon  pour  cause  d'expropria- 
tion. —  Retour  ultérieur.  —  Habitation 
non  utile.  IX,  331 

—  5r>.  Enfant  naturel.  —  Domijile  de 
naissance.  IX,  331 

—  56.  Enfant  né  en  Belgique  d'un  père 
étranger.  —  Détermination  du  domicile 
par  l'habitation  des  parents  an  moment 

de  la  naissance.  IX]  331 

—  57.  Secours. —  Demande  de  taxation. 

—  Tardiveté.— Honoraires  de  médecin. 

—  Frais  de  garde  malade.  —  Rembour- 
sement obligatoire.  IX,  3'^'^- 

—  58.  Mineur.  —  Mariage  de  la  mère 
devenue  veuve  avec  un  étranger.— Con- 
servation du  dernier  domicile  de  la 
mère.  IX,  332 

—  Mari  décédé.  —  Veuve  et  enfants.    IX,  20 

—  Domesticité.  —  Femme  du  domes- 
tique. IX,  26 

—  Forçat  libéré  et  sa  famille.  —  Mort 
civile.  ^  IX,  27 

—  Enfant  naturel  abandonné.  •«  Fllle- 
mère<devenue  majeure.  —  Domicile  de 
secours  d'origine.  —  Habitation.        IX,  87 

—  Avertissement.  —  Recouvrement 
tardif.  —  Déchéance.  IX,  87 

—  Mineur  devenu  majeur.  —  Habitation 
des  parents  pendant  la  minorité  de 
l'enfant.  —  Réunion  du  séjour  dans 
la  même  commune  de  la  mère  veuve  à 
celui  du  beau-père,  après  le  décès  du 
premier  mari.  IX,  1 1 7 

—  Secours  provisoires.  —  Entretien 
complet. -*  Défalcation  du  temps  d'ha- 
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bitation.  —  Journée    de  travail.   — 
Sapputation.  IX,  160 

Aliéné  ponivu  d'un  tuteur.  —  Habi- 
tation. —  Séjour  forcé.  IX,  190 

Domicile  de  secourfl.  —  Situation 
faite  aux  communes-faubourgs  de  Bru- 
xelles par  la  loi  du  14  mars  1876.  — 
Pétition  de  la  commune  d'Etterbeek  au 
conseil  provincial  du  Brabant.  —  Ob- 
servations. IX,  197 

(Loi  du  14  mars  1876  sur  le).  — 
Application.  —  Formules.  X,  5 

Avis  à  donner  à  la  commune  domi- 
cile de  secours  ou  présumée  telle  pour 
toute  personne  secourue  par  la  bienfai- 
sance publique  et  qui  n'a  pas  droit  à 
rassistancc  dans  la  localité  où  le  secours 
est  alloue.  X,  6 

Avis  à  donner  au  gouverneur  de  la 
province  dans  le  cas  où  la  commune 
domicile  de  secours  ou  présumée  telle  ne 
répond  pas  dans  le  délai  assigné  par 
l'art.  28  de  la  loi  du  .16  mars  1876.        Z,  7 

Lettre  à  envoyer  dans  le  mois  qui  suit 
la  réception  de  Tavis,  par  la  commune 
domicile  de  secours,  à  Tadministration 
qui  a  alloué  le  secours.  X,  8 

Lettre  de  reconnaissance  à  employer 
lorsque  le  quart  seulement  des  frais  d'en- 
tretien incombe  à  la  commune  domicile 
de  secours.  X,  9 

Avis  à  donner  au  gouverneur  de  la 
province  lorsqu'il  y  a  lieu  de  recourir  au 
fonds  commun.  X,  10 

Avances  dô  secours. — Sommes  payées 
en  trop.  —  Restitution  de  Tiudu.         X,  65 

Terme  de  cinq  ans.  —  Secours  à  domi- 
cile. X,  67 

Application  de  la  loi  du  14  mars 
1876. —  Séjour  réel.  X,  68 
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Loi  nouvelle.  -—  Terme  de  cinq  ans.  X,  94 


—      Étranger.  —  Dépenses.  •-  Terme  de 


cinq  ans. 


X,94 


Placement  d'un  indigent  dans  un  hos- 
pice. —  Avertissement  tardif.  —  Rem- 
boursement. •-  Déchéance.  X,  95 

Absence  de  plus  de  cinq  ans.—  Fonds 
commun.  X,  95 

Acquisition  d'un  nouveau  domicile 
de  secours  en  vertu  de  la  loi  nouvelle.  X,  96 

Enfantl  secouru.  — *  Résidence.  — 
Renvoi  réclamé.  —  Puissance  pater- 
nelle. Xi  97 


—      Habitation  opérante. 


X,  98 


—  École  de  réforme.  —  Frais  de  place- 
ment. X,  98 

—  Restitution  de  Tindu.  —  Sommes 
payées  en  trop.  X,  99 

—  Ouvrier  travaillant  hors  de  son  domi- 
cile de  secours.  —  Blessures  reçues  à 
roccasion  du  travail.  —  Entretien  de  la 
femme  et  des  enfants.  X,  112 

—  Terme  de  cinq  ans.  —  Point  de  dé- 
part. X,  145 

—  Habitation.  —  Avance  de  secours.  — 
Interruption.  —  Fonds  commun.        X,  145 

—  Veuve.  —  Habitation  utUe.  —  Mi- 
neurs. —  Fonds  commun.  X,  146 

—  Indigent  secouru  dans  une  autre  com- 
mune. —  Fraude.  —  Fonds  commun.— 
Déchéance.  X,  147 

—  Loi  du  14  mars  1876.—  Principes.  X,  148 

—  Habitation  du  mari.  — -  Habitation 
de  la  veuve.  —  Acquisition  d*nn  nou- 
veau domicile  de  secours.  X.  149 
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Orphelins.  —  Habitation  du  père.  - 
Acquisition  d'un  nouveau  domicile  de 
secours.  ^;  ^^^ 

Avertissement.  —  Ecole  de  réforme. 
— .Changement  du  domicile  de  secours.X,150 

Habitation.  —  Acquisition  d*un  nou- 
veau domicile  de  secours.  X,  151 

Étranger.  —  Habitation.  —  Alcquîsi- 
tion  du  domicile  de  secours.  X,  151 


—      Habitation  utile. 


X,165 


—      Habitation  utile. —  Fonds  commun.  X,165 


Absence.  —  Séjours  momentanés,  — 

iours  de  la  famille.  —  Fonds  commun. 

X,  166 


Mendiants  et  vagabonds  placés  dans 
les  dépôts  de  mendicité  et  les  écoles  de 
réforme.  —  Charge  d'entretien.  X,  166 

Veuve.  —  Conservation  du  domicile 
de  secours  du  mari.  X,  224 

Veuve.  —  Attribution  du  domicile  de 
secours  du  mari  étranger  au  royaume.— 
Non-intervention  du  fonds  commun.    X,  224 


—      Habitation.  —  Caractère. 


X,  257 


—  Fonds  commun.  —  Intervention.    X,  258 

—  Père  veuf.  —  Habitation  à  l'étranger. 

—  Enfants  abandonnés  en  Belgique.  — 
État.  —  Commune.  —  Fonds  commun. 

—  Père  et  mère  décédés.  —  Enfant 
mineur  né  à  l'étranger.  —  Habitation 
des  parents  à  l'étranger.  —  Commune. 

—  Fonds  commun.  —  Repatriement.  X,  286 

—  Étranger.   —  Autorisation  d'établir 
■    son  domicile  en  Belgique.  —  Lois  de 

1818  et  de  1845.  —  État.  —  Commune. 

—  Loi  de  1876.  —  Effet  rétroactif.     X,  288 

—  Aliéné.  —  Habitation.  —  Fonds  com- 
mun. X,  290 
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—  Secours  à  domicile.  —  Orphelins.  — 
Asile  privé.  —  Intervention  du  fonds 
commun.  —  Intervention  de  TÉtat  et  de 

la  province.  X,  291 

—  Habitation  inopérante.  -*  Orphelins 
secourus.  X,  296 

—  Acquisition.  —  Interruption  par  l'oc- 
troi de  secours.  X,  297 

—  '  Femme  mariée  aliénée.  —  Colloca- 
tion.  — Entrelien.  —  Changement  d'ha- 
bitation et  décès  du  mari. —  Fonds  com- 
mun. —  Avis.  —  Délai.  —  Déchéance.  X,  298 

—  Enfant  né  en  Belgique.  —Parents  ré- 
sidant à  rétranger.  —  Aliéné.  —  Fonds 

'  commun,  X»  299 

—  Secours  fournis  sous  la  loi  du  18  fé- 
vrier 1845.  —  Habitation  succefisive  de 
Tindigeut  dans  diverses  communes.  — 
Recours  exercé  avant  le  l^'janvier  1877. 
—  Secours  continués  après  cette  date.— 
Influence  de  la  réductiqn  du  délai  de 
huit  à  cinq  ans.  —  Déchéance.  X,  301 

—  Enfant  naturel  mineur.  — Mère  ma- 
riée. —  Abandon.  —  Absence.  —  Fonds 
commun.  X,  303 

—  Veuve  remariée.  —  Décès  avant  le  h^ 
janvier  1877. — Domicile  du  second  mari 
de  la  veuve.  -  Orphelins  du  premier  ma- 
riage. X,  327 

—  Famille.  —  Abandon  d'une  commune 
et  séjour  dans  une  autre.— Secours  four- 
nis par  la  première.  —  Clandestinité.— 
Délai  de  huit  ans.— Ouvriers  à  gages.— 
Absences  momentanées.  X,  329 

—  Séjour  prolongé  et  non-iuterrompu  à 
l'étranger.  —  Père.  —  Fils  né  en  Belgi- 
que. —  Perte  de  nationalité.  —  Com- 
mune de  la  nationalité.  —  Commune  de 
la  naissance.-^  État.—  Charge  d'entre- 
tien. —  Recours  au  Roi.  —  Décision 
antérieure  à  la  nouvelle  loi.  X,  3  3 1 
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—  V.  Bienfaisance  (Bureaux  de),  — 
(Aliénée).  —  (Secours  publics).  — 
Domicile.  —  Inhuviations. 

Dors  mahiei^s.  —  Y.  Bienffliscmce. 

DoNATions.  —  V.  Bienfaisance  (Etablissc- 
mentdde). 

Dons  et  legs  au  profit  d'/itabmssuiehts 
PUBLICS.  —  Fo3iD.iTiORS.  —  Jurispru- 
dence administrative. — Arrêtés  royaux. 
1.  Ecole.  —  Institution  du  bureau  de 
bienfaisance.  —  Institution  d'une  fa- 
brique d'église.  —  Dévolution  à  la  com- 
mune. —  2.  Fabrique  d'église.  —  Legs  ' 
d'une  maison  vicariale.  —  Clause  fa- 
cultative. II,  187 

—  8.  Donation.  —  Habitation.  —  Loca- 
tion réservé  de  préférence  à  un  vicaire 
général  du  diocèse.  —  Clause  non  admise. 

—  4.  Services  religieux.  —  Institution 
d'une  confrérie.  —  Dévolution  à  la  fa- 
brique d'église.  —  5.  Donation.  —  Trai- 
tement fixe  dis  chantres  et  de  l'orga- 
niste de  l'église.  —  Clause  non  admise. 

—  6.  Hospices  civils.  —  Fondation.  — 
Desserte.  — -  £xclusion.de  toute  associa- 
tion religieuse.  —  Clause  réputée  non 
écrite.  II,  188 

—  Acceptation.  —-  Compétence  et  attri- 
butions du  conseil  de  fabrique  et  du 
bureau  des  marguilliers.  III,  20 

—  Jurisprudence  administrative. — Ar- 
rêtés royaux. —  7.  Fabriques  d'églises. 

—  Bureaux  de  bienfaisanco. —  Hospices 
civils.  —  Commune  et  séminaire  diocé- 
sain. —  Legs.  —  Bâtiment  d'école.  — 
Institution  de  la  fabrique  d'église.  — 
Dévolution  à  la  conmiune. —  Fondation 
d'une  mission  à  donner  par  des  reli- 
gieuses. —  Befus  d'autorisation.       III,  241 

—  8.  Bureau  de  bienfaisance  et  fabrique 
d'église.  —  Clause  facultative.  —  9. 
Hospices  civils.  —  Legs.  —  Desserte  de 
l'hospice  i>ar  des  religieuses.  —  Clause 
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facultative.  —  10.  Legs,  —  lusiitation 
d'un  prix  quinquennal.  —  Dévolution  à 
l'État.  —  11.  Bureau  de  bienfaisance. 
Legs.  —  Indemnité  aux  maîtres  des 
pauvres.  —  Clause  non  admise.         m  242 

— 12.  Loterie  au  profit  d*un  établisse- 
ment non  reconnu.  —  Autorisatian  de 
la  députation  permanente .  —  Annula- 
tion. M,.  182 

13.  Commune  et  bureau  de  bienfai- 
sanbe.  — •  Legs.  -*  Donations  au  profit 

des  prisonniers.  —  Bejet.  VI,  183 

14.  Fabrique  d'église.  —  Fondation 
dé  services  religieux. —  Fixation  de  l'ho- 
noraire du  desservant.  VI,  183 

15.  Salles  d*asiles,  écoles  gardiennes 
et  crèches.  —  Compétence  de  la  com- 
mune. VI,  183 

16.  Legs.  —  Société  particulière.  — 
Incapacité.  VI,  184 

17.  Institution  de  confréries  religieu- 
ses. —  Dévolution  à  la  fabrique.  —  Dis- 
tribution d'aumônes  à  des  pauvres  hon- 
teux. —  Reddition  de  comptes  oblif^i- 
toire.  VI,  184 

18.  Hospices  civils.  —  Commune  et 
bureau  de  bienfaisance.  —  Dotation  au 
profit  d'une  crèche.  —  Service  public  des 
salles  d^'asile.  -—  Capacité  de  la  com- 
mune. VI,  184 

19.  Acte  soumis  à  l'approbation  de  la 
députation  permanente.  — -  Clauses  spé- 
ciales. —  Transmission  à  Tautorité  su- 
périeure.— Suppression  de  formalité.  VI,  185 

20.  Aumônes.  —  Distributions  parti- 
culières. — »  Clause  illégale.  VI,  185 

21.  Bourses  d'étude.  —  Anciens  élè- 
ves d'école  communale.  •*  Établissement 
laïque.  —  Fréquentation  obligatoire. VI,  286 
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22.  Fabriques  d*i$glises. 
—  Honoraires  des  messes.  - 
césain. 
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-  Budgets. 
Tarif  dio- 

VI,  287 


—  23.  Hospices  civils  et  fabrique  d'é- 
glise. —  Legs.  —  Fondation  spéciale. 

—  Désignation  du  receveur.  VI,  288 

—  24.  Bureau  de  bienfaisance.  —  Legs. 

'    —  Sœurs  hospitalières.  VI,  288 

—  25.  Hospices  civils.  —  Legs.  —  Eta- 
blissement privé.  —  Befus  d'autori&a- 
tion.  \%  288 


2L  Bureau  de  bienfaisance, 
d'aumônes.  —  Distribution.  — 
tien  de  Tépoque.  —  Validité.  - 
tion  du  lieu  de  la  distribution.- 
non  admise. 


—  Legs 
Fixa- 
■  Fixa- 
Clause 
VIII,  130 


22.  Fabrique  d'église.  —  Legs  d'un 
immeuble.  —  Obligation  de  louer  à 
prix  réduit.  -  Clause  non  admise. Vin,  130 

23.  Bureau  de  bienfaisance.  —  Dona- 
tion. —  Distribution  d'aumônes.  — 
Contrôle  du  curé.  —  Clause  non  ad- 
mise, vm,  131 

I 

24.  Fondations  de  bourses  d'études. 

—  Commission  provinciale.  —  Traite- 
ment du  secrétaire-receveur.  —  Fixa- 
tion. —  Approbation  du  compte.  — 
Étendue  des  droits  de  la  députation 
permanente.  VIII,  131 

25.  Fabrique  d'église.—  Services  re- 
ligieux. —  Legs  d'un  revenu  indéter- 
miné à  titre  d'honoraires.  —  Renvoi  au 
tarif  diocésain.  VHI,  131 

'ZG,  Fabrique  d'église.  —  Donation. 

—  Conditions  illégales  déclarées  déter- 
minantes. —  Nullité  de  la  libéralité. 

VIII,  132 

27.  Hospices  civils  et  fabrique  d'é- 
.  gliso.  —  Legs.  •—  Fondation  de  mes- 
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ses  dans  un  oratoire  d'hospice. —  Rente 
légnée  à  la  fabrique  de  l'église.. —  Dé- 
volution à  la  commission  des  hospices 
des  honoraires  de  ces  messes.  VTII,  132 

28.  Fabrique  d'église.  —  Legs  d'un 
immeuble.  —  Restriction  au  droit  de 
location.  —  Clause  non  admise.      VIII,  317 

29.  Bureau  de  bienfaisance.  —  Le^^s 

—  Aumônes  et  bonnes  œuvres.  -^  In- 
tervention du  curé.  -—  Condition  non 
admise.  Vin,3l7 

30.  Bureaux  de  bienfaisance. — Dona- 
tion.— Distribution  de  8ec(»urs. — Assis- 
tance obligatoire  à  un  service  religieux. 

Vm,  317 

31.  Hospices  civils  et  commune.  — 
Lpgs.  —  Desserte  d'hospice  par  des  laï- 
ques. —  Clause  non  admise.  —  Salle 
d'asilo.  —  Institution  des  hospices.  — 
Dévolution  à  la  commune.  Vin,  318 

28.  Hospices  civils.  —  Legs.  —  Com- 
mission collective  d'hospices.  —  Nomi- 
nation par  la  députation  permanente. — 
Clauses  non  admises.  X,  82 

29.  Hospices  civils,  fabriques  d'église 
et  bureaux  de  bienfaisance.  —  Legs.  — 
Fondation  d'an  refuge  de  vieillards.  — 
Institution  du  bureau  de  bienfaisance. 

—  Dévolution  aux  hospices  civils.  — 
Clauses  illégales.  X,  83 

30.  Bureaux  de  bienfaisance  et  hospi- 
ces civils.  —  Legs.  —  Distribution  de 
pains.  —  Institution  d'une  fabrique 
d'église.  —  Attribution  au  bureau  de 
bienfaisance.  X,  83 

31.  Bureau  de  bienfaisance.  —  Legs. 

—  Charges  pieuses.  X,  83 

32.  Bureaux  do  bienfaisance.  —  Se- 
cours à  domicile. — Intervention  de  tiers. 

—  L'^gs.  —  Clause  non  admise.  X,  83 
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—  33.  Fabriques  d'église.  —  Attribu- 
tions du  trésorier.  —  lutervention  de 
tiers.  —  Legs*  —  Clause  non  admise.  X,  83 

—  V.  Bienfaisance.  —  Cultes,  —  Bons 
manuels, 

Doîis  MAHUELS.  —  Aoccptation.  —  Jurispra- 
dence  administrative  et  judiciaire.  — 
Législation  belge.  —  Législation  fran- 
çaise, —  Doctrine.  Il,  3 17 

—  V.  Bons  et  Legs. 

DoDAHE.  —  Logement  des  employés.  —  De- 
voirs des  chefs  des  Administrations  com- 
mnnales  (N<>  9).  II,  155 

—  V.  Impôts, 


C 


Eadx.  —  Canal.  —  Plantations.  —  Tuyaux 
d^alimentation.  IX,  315 

—     V.  Cours  tPeau. 

Eadx-de-tie.  —  V.  Impôts, 

EcHANCE.  —  Y.  Bienfaisance^  —  Biens  corn- 
munaux. 


ECHEHILLAGE.    —  SoU  Utlllté. 


IV,  49 


EcHEvni.  -^  V.  Loi  communale.  —  CoUége. 

—  Incompatibilité, 

Ecole  COMMUNALE.  —  Y.  Instruction  pri- 
maire, —  Conseils  communavx. 

Ecoles  o* adultes.  —  Interprétation  du  rè- 
glement général  du  1er  septembre  1866. 

—  Paiement  de  l'indemnité  due  aux 
instituteurs  pour  la  tenue  des  classes. 

—  Base  de  la  liquidation.  1, 75 

—      I.  Formation  du  budget.  —  IL  Règle- 
ment d'ordre  intériear  pour  les  écoles. 
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—  UL  Règlement  d'ordre  intérieur  de 
la  bibliothèque  populaire.  1. 277 


—      Leur  utilité. 


11,263 


—  Résultats  constatés  dans  diverses 
provinces.  —  Organisation»  —  Propo- 
sitions diverses.  —  État  des  écoles.  — 
Leur  avenir.  lY,  42, 340 

Ecole  de  dessin.  —  Académies  et  écoles 
de  dessin.  —  Conditions  du  concours 
pécuniaire  de  l'État.  -—  Rédaction  et 
présentation  des  budgets  des  écoles  adhé- 
rentes (no  1 1 3).  YII,258 

Ecole  de  réforme.  —  Y.  BomicUe  de 
secours,  —  Bienfaisance, 

Ecoles  gardiennes.  —  Subsides  de  l'État 
(no  61).  IV,  199 

—  De  l'utilité  de  ces  institutions.        lY*  42 

—  (Suspension  et  révocation  des  maî- 
tresses d')    (noi64).  X,23 

—  Y.  Bons  et  legs. 

Ecoles  industrielles.  —  Leur  état  dans 
le  Hainaut.  lY,  342 

Ecoles  motennes.  —  Y.  Ministère  de  Vin-* 
tériewr  (BuXletin  administratif). 

Ecoles  normales.  —  Écoles  normales  d'in* 
stitutrices.  —  Rejet  des  demandes  des 
récipiendaires  qui  n'auraient  pas  atteint 
l'âge  prescrit  par  les  règlements  le  l^i* 
octobre  (no  146).  YIU,821 

Ecoles  professionnelles.  —  L*école  de 
Tournai.  IV,  44 

Edifices  publics.  — -  Conservation  et  entre- 
Uen.  U,  249 

Edifices.  -—  Travaux  d'art,  choix  des  artis- 
tes. -  Projets  (u»  26).  IH,  160 
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—  CoDseryation  des  monuments  (n®  85), 

III,  163 

Edotces  GOMMiniAUX.  —  Première  pierre.  -^ 
Inscription  des  noms  de  radministratlon 
locale.  -—  Secrétaire  communal. .       VI,  332 

—  V.  Cultes,  -^  Communes, — Loi  com- 
munale, —  Secrétaire  communal. 

Eglises.  -»  V.  Cultes.  —  Bienfaisance,  — 
Fondations.  •—  Dons  et  legs* 

Egouts.  •*•  V.  Impôts.  —  Travaux.  —  Voi- 
rie. 

Elagagb.  —  y.  Arbres. 

Elections.  —  Bureau  électoral.  — -  Irrégu- 
larité grave.— Bulletins  nuls.— -A*bsence 
de  majorité.—  Scrutin  de  ballottage.-— 
Classification  de  la  commune.  —  Badia- 
tions  indues  sur  les  listes.  Il,  258 

-^      Codification  des  lois  électorales.  — 
Observations  critiques.  V,  266 

—  Élections.  —    Application  du  code 
électoral.  —  Question  d'interprétation. 

VI,  314,  344 

—  Application  du  Code    électoral.  -— 
Solution  de  quelques  difficultés.      VII>  371 


—      Eéclamations. 


vm,25 


—  Inscrit  sur  la  liste  électorale. —  Fail- 
lite ultérieure.  —  Droit  de  vote.     VIII,  294 

—  Convocations.    —    Changement  de 
commune.  IX,  51 

—  Étranger  porté  rur  la  liste  électorale. 

—  Annulation  de  rélection.  IX,  276 

Elections  cohmcnales.  —  Bureau  électoral. 
Irrégularité  gra^e.  —  Bulletins  nuls. — 
Absence  de  majorité.-"-  Scrutins  de  bal- 
lottage.-— Classification  de  la  commune. 

II,  258 
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Béclamations.  «-Envoi  tardif.—-  Con« 
vocation  du  corps  électoral.  —  Retrait 
des  démissions.  —  Inscription  sur  les 
listes  des  fermiers  locataires.  H,  259 

Vote  par  acclamation.  —  Nullité.  — 
Serment  et  installation  du  frère  d*un 
conseiller  démissionnaire.  —  Vérifica- 
tion des  pouvoirs.    -  Matériel  électo- 
ral. .  n,  260 

Incompatibilité  du  chef  de  parenté.— 
Oncle  et  neveu.  II,  309 

Irrégularités  graves.—  Pouvoirs  de  la 
députation  permanente.  —  Scrutin  de 
ballottage.  HI,  26 

Places  vacantes.  -^  Convocation  des 
électeurs.  m,  62 

De  la  permanence  des  listes  électora- 
les. •—  Conséquence  de  ce  principe.     III,  84 

Interprétation  de  Part. 46  de  la  loi  com-- 
manale.—  Intervention  de  la  députation 
permanente.  —  Délai  légal.  IV,  178 

Intervention  des  députations  perma- 
nentes.—» Eévision  des  listes  électorales. 

—  Vérification  des  élections  commu-  • 
nales.  —  Recours.  IV,  307 

Dispositions  abrogées.  —  Annulation. 

—  Opérations  incomplètes.   —  Cumul. 

—  Bulletins  nuls.  IV,  308 

Réclamatiobs.  -^  Remise  des  bulletins 
de  vote  à  domicile.  —  Attribution  du 
nombre  de  conseillers  aux  sections,  de 
communes.  IV,  309 

Séries  différentes.  —  Liste  remplacée. 

—  Annulation.  —  Parenté  au  degré 
prohibé. —  Bureau  électoral.  —  Conseil- 
ler démissionnaire.  -—  Ballottage.  — 
Homonymes.  IV,  310 

Bureaux.  —  Composition.  —  Con- 
seillers sortants.  V,  169 
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—  Électeurs  faillis.  —  Inscription  sur  la 
liste.  —  Convocation,  —  Droit  de  vote. 

V,1&0 

—  Bureani.  —  Scrutateurs.  —  Électeurs 

les  plus  imposés.  ^»  ^®* 

Vote.  —  Bulletin  en  contenant  un  ou 

plusieurs  autres.  —  Pouvoirs  du  bureau 
électoral  et  de  son  président.  Vi  193 

Domicile.  —  Changement  de  domicile. 

—  Lieu  du  vote.  ^>  ^^^ 

—  Scrutins  par  sections.  —  Candidats 
étrangers  à  la  commune.  —  Communes 

de  moins  de  1,000  liabitants.  V,  250 

—  Incompatibilité  par  alliance.  —  Élec- 
tion simnltanée.  —  Alliance  dissoute. — 
Cessation  de  l'incompatibilité.  V,  251 

—  Conseils  communaux.  —  Installation. 

—  Démission  prématurée.  V,  258 

Scrutins  sectionnaires.  —  Bépartition 

des  conseillers  à  élire.  —  Droits  de  la 
députation  permanente.  VI,  9 

Benoavellement  intégral  des  conseils 

communaux,  (n»  102).  VI,  262 

—  Benouvellement  intégral  des  Conseils 
communaux.  (Décisions  relatives  au). 

VI,  844 


—      Décisions  diverses  (no  2). 


VII,  26 


Éligibilité.  —  A  quelle  date  faut-il 
avoir  25  ans?  Vm,  295, 325 

Opérations  électorales.  —  Heure.  — 
Nullité. — Députation  permanente.  VIH,  208 

Répartition  de  conseillers  entre  les  lia- 
meaux.  —  Pouvoirs  de  la  députation 
permanente.  VŒ,  364 

De  l'âge  d'éligibilité  au  conseil  com- 
munal. IX,  6 
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T.  Pag. 
IX,  19 


~-  Élection  extraordinaire  faite  lors  du 
renouvellement  triennal.  —  Annulation 
de  Télection.  •—  Défaut  de  convocation 
spéciale.  IX,  84 

—  Cens  électoral.  —  Patentes.  —  Durée 

des  contributions.  IX,  159 

—  Séries  différentes.  ««  Scrutins  sépa- 
rés..— Lettré  de  convocation.  IX,  339 

—  Vote.  —  Enveloppes.  —  Contrôlée  — 
Secret  du  vote.  X,  104 

Elections  commdhalbs  bt  protuciales.  <— 

Membres  des  bureaux.  —  Vote.         IV,  247 

—  Délégation  du  cens.  —  Mère  veuve 
étrangère.  VI,  165, 220 

Elections  gérébales*  —  Codification  des 
lois^électorales.  IV ,  31 1  et  V,  44 


—      Les  élections  de  1872. 


V,  100 


—  Scrutin  de  ballottage.—  Confection  de 

la  liste.  ~  Absence  de  candidats.       V,  249 

—  Publicité  de  la  composition  des  bu- 
reaux électoraux.  V,  192 

—  Condamnation  pour  faux  témoignage. 

—  Droit  de  vote.  V,  189 

—  Élection  générale.—^  Composition  du 
bureau  électoral.— Publication  (n*  93). 

VI,  259 

Elections  provinciales.   —  Composition 
des  bureaux.  m,  183 

Elections.  —  Y.  Listes  électorales»  —  Con- 
seils communaux.  —  Loi  électorale. 

—  Nationalité.  —  Domicile. 

Eligibilité.  —  V.  Élections. '^Conseil 
cofiimunaucD» 

Eligibles  au  sénat.  —  V.  Listes  des  éligi' 
bks  au  sénat. 
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Emancipation.  —  V.  Secrétaires  eommu' 
naux. 

Employas  GOHiroiiAux.—  Saisié-aTrèi*— Col- 
lège communal.  —•  Professeur.  —  Trai- 
tement. X,  182 

—  Y.  BeêponsabilUê  civile.  —  Conseils 
commufuiitx.  -^  Becensemenis.  -—  Pen- 
sions, —  Communes. 

EiiPBiniTS  COMMUNAUX.  —  iBstmctîon  des 
demandes.  —  Pièces  à  produire  (no  6). 

n,154 

—  Dispositions  arrêtées  ponr  l'instmc- 
tlon  dos  demandes  d'emprnnts  à  con- 
tracter par  l'entremise  de  la  Société  dn 
Crédit  communal,  (no  21).  II,  158 

-r      V.  Bienfaisance. 

Enfants  pautmss«  —  Y.  Dons  et  legs.  — 
Instruction  primaire. . 

Enfants  abandonnés.  —  Y.  Bienfaisance* 

Enregistrement  (De  l')  des  actes  des 
administrations  communales.  •—  Res- 
ponsabilité des  secrétaires,  etc.  —  De 
l'enregistrement.  —  Des  formalités  & 
remplir  en  cette  matière.  Il,  91 

— -  De  Is  tenue  d'un  répertoire  des  actes 
soumis  à  l'enregistrement.-^Coromuni- 
cation  des  registres  do  Pautorité  locale 
aux  agents  du  fisc.  Il,  98 

—  Demande  de  renseignements.  —  Bul- 
letins de  condamnation.  Il,  858 

—  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre. 

—  Arrêté  d'approbation.  lY,  293 

^~  Cautionnement.  •—  Trésorier  de  fa- 
brique d'église.  lY,  369 

—  Les  contrats,  etc.,  relatifs  à  l'acquisi- 
tion d'immeubles  par  les  communes 
peu?ent  être  passés  sans  frais.  Y,  170 
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—  Procès-verbal  d'adjudication  publi- 
que. —  Délai  utile.  —  Contravention.  Y,  25 

—  Actes  passés  en  vertu  d'autres  actes. 

YH,  128 

—  Affectation  hypothécaire.  —  Cau- 
tionnement. —  Beceveur  des  hospices. 

Yin,  199 

—  Cimetière.  —  Acte  de  concession.  — 
Exemption.  IX,  36 

—  Adjudication.  —  Bomise.  —  Procès- 
verbal.  •— Cautionnement.  —  Soumis- 
sion. IX^  48 

—  Autorité.>-  Utilité  publique.         IX,  66 

—  Bépertoire.  —  Amendes.  •—  Inscrip- 
tion d'acte  après  le  visa  du  receveur.  — 
Défaut  d'inscription  d'un  devis.        IX,  109 


—      Bail  à  loyer.  —  Droits  dus. 


X,  343 


—  Y.  Impois.  —  Timbre.  —  Voirie.  — 
Biens  communaux.  —  Expropriation. 
—  Cimetière.  —  NaUonàlité.  . 

Enseicsnement  moyen.  —  Admissions  gra- 
tuites. —  Délégation  aux  gouverneurs. 
(n«  22).  n,  160 

—  Logement  du  directeur  de  l'école 
moyenne.  —  Charges  locatives.       YII,  290 

•—  Enseignement  moyen.  -—  Livres  à 
donner  en  priz  (n<>  141).  YDI,  228 

—  Y.  Instrtu!tion  primaire.  —  Ecoles 
communales.  —  Impots. 

Enseignement  sopÉRiEtR.  •*-  Y.  Bourses 
universitaires. 

Enseignes.  —  Y.  Pdliee  communale. 

Enterrements.  -—Y.  Inhumations. 

Entreprise.  —  Y.  Adjudications* 
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Etablissemeiits  coimcniAui.— Boargmestroi 
conseillers  et  secrétaire  membres  d'éta- 
blissement communaux.  —  Examen  des 
comptes.  X,  110 

EtABLISSEMERTS  DinGEREVX/lHSALUBBES  OU 

INCOMMODES  (PoUce  des).  —  I.  Arrêté 
reyal  réglant  la  matière.  —  II.  État 
général  des  ateliers  ;  établissements  , 
usines,  etc.,  qui,  en  raison  du  danger, 
de  l'insalubrité  ou  do  Tincommodité 
qu'ils  présentent,  ne  peuvent  être  érigés 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  adminis- 
trative, avec  les  modifications  interve- 
nues depuis  la  publication  de  la  liste,  le 
29  janvier  1863,  jusqu'au  l^août  1868. 
—  m.  Circulaire  explicative  de  l'arrêté 
royal.  —  IV.  Bésumé  des  interprétations 
ininistérielles  et  des  instructions  diverses 
utiles  à  consulter.  -<> Instructions  diver- 
ses. -—Y.  Dispositions  spéciales  à  des 
industries  régies  par  des  arrêtés  particu- 
liers. •  1,249 

—  Affichage  des  informations  de  com- 
modo  et  incommode  dans  plusieurs  com- 
munes. I,  289 

—  Etablissements  érigés  antérieurement 

à  l'arrêté  royal  de  1863  (no  42).         H,  155 

—  Modèle  d'arrêtés  pour  autoriser  l'ou- 
verture des  divers  établissements  appar- 
tenait k  la  deuxième  classe.  -^  Brique- 
teries, n,  213 


—      Matières  combustibles. 


11,216 


Boulangeries,  fours  à  cuire  le  pain, 
fours  db  pâtissier.  n,  219 

Boucheries,  étaux  où  la  viande  est 
exposée  en  vente .  —  Salaison  et  prépa- 
ration des  viandes.  —  Echaudoirs  où 
l'on  traite  les  têtes  et  les  peaux  d'ani- 
maux. —  Magasins  de  détaillants  de 
poisson,  etc.  11,222 

Ateliers  de  menuisiers,  de  charpen- 


tiers et  d'ébénisterie,  scieries  de  bois  en 
grand.  •      H,  224 

—  Maréchaux-ferrants  et  serruriers.  — 
Fonderies  de  caractères  d'imprimerie. 

—  Ateliers  de  ferblantiers,  de  potiers 
d*étain,  de  plombiers  et  d'étainiers,  de 
poêliers.  II,  225 

—  Classification.  V,  174, 175 

—  Établissements  dangereux.  -^  Classi- 
fication des  chenils  établis  dans  les 
parties  'agglomérées  des  villes  et  com- 
munes (n®  140).  Vin,  228 

—  Four  à  pain.  —  Opposition.  —  Dom- 
mage pécuniaire.  VII,  85 

•'^  Dépôts  ou  piagasins  de  pétrole  et  au- 
tres liquides  volatils  et  inflammables. 

—  Arrêté  royal  du  9  avril  1875.  — 
Quantités  autorisées.  —  Surveillance  des 
administrations  communales.  -^  Instruc- 
tion ministérielle.  IX,  268 

—  Autorisation.  -—  Mise  en  activité.  -^ 
Appel.  —  Effet  suspensif.  X,  189 

—  Infraction  à  l'arrêté  d'autorisation. 

—  Fermeture  de  rétablissement.  — 
Mesures  de  répression.  —  Procédure  ad- 
ministrative. X,  238 

—  V.  Police*  —  CoUégea.'-'  Règlements. 

Etablissememts  publias.  •—  Placement  des 
^  capitaux  disponibles  en  rentes  sur  l'État. 

Vin,261 

—  (Employé  d*).  —  Logement.  —  Aug- 
mentation de  traîtement-^Expulsion. 1X^280 

—  V.  Bons  mantiéls.  —  Conseils.  — 
Collèges.  -  Bienfaisance.  —  Biens 
communatM:* 

Étang.  —  V.  Biens  communaux. 

Etat  civil.  (Des  registres  de  1').  —  Droit 
des  administrations  communales  d'ar- 
rêter elles-mêmes  les  formules  des  actes 
et  de  les  faire  imprimer.  -  I,  9 
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Des  déclarations  de  décès.  —  Délai 
dans  le4uel  elles  doivent  être  faites.  — 
Formalités  à  remplir  poar  obtenir  an 
jugement  d'inscription  anz  régis  très  j  en 
cas  de  déclaration  tardive.  1, 11  et  137 

Coût  de  l'expédition  des  actes.  — 
Tarif  des  droits  de  chancellerie  pour  les 
légalisations.  1, 53 

Timbres  des  registres  restés  sans  em- 
ploi. —  Restitation  dn  droit  perçu.  — 
Présentation  des  registres  an  receveur 
de  l'enregistrement.  —  Modèle  do  l'état 
à  fournir.  —  Mode  de  remboursement 
du  prix  des  timbres  non  employés  et 
annulés.  1, 57 


—      Formule  des  actes  de  mariage. 


1,79 


Reconnaissance  des  enfants  natnrels 
avant  leur  naissance;  —  par-devant  no- 
taire; —  par-devant  l'officier  de  l'état 
civil;  —  par  jugement.  1, 134 

« 

Du  mariage.  —  Du  temps  de  rési- 
dence à  acquérir  dans  une  commune 
pour  y  contracter  mariage*  I,  164 

Les  déclarations  de  naissance.  — 
I.  L'officier  de  l'état  civil  ne  peut  les  re- 
cevoir après  les  trois  jours  dejl'accou- 
chement.  —  H.  Ce  qu'on  entend  par 
<  dans  les  trois  jours.  »  —  Enfants  dé- 
cédés avant  la  déclaration  de  naissance. 
Morts-nés.  —  Acte  à  dresser  dans  ces 
deux  cas.  I,  221 

Du  mariage.  — -  Du  consentement 
du  père  et  du  refus  de  la  mère.  I,  271 

Acte  respectueux.  —  Copie  signifiée. 
—  Signature.  —  Indication  du  domicile. 

Un  acte  respectueux  ne  peut  être 
annulé  par  le  motif  que  dans  la  copie 
signifiée,  le  notaire  s'est  borné  à  men- 
tionner l'existence  des  signatures  sans 
les  transcrire. 

Il  ne  peut  i*être  davantage  par  le 


T. 

motif  que  la  partie  est  désignée  comme 
domiciliée  dans  telle  ville,  sans  indica- 
tion de  la  rue,  ni  du  numéro  de  la 
maison.  II,  23 

Des  déclarations  de  naiSdance  par  les 
femmes.  —  Pénalités.  Il,  32 

Du  mariage  des  enfants  naturels. 

Les  enfants  naturels  reconnus  sont 
soumis,  pour  leur  mariage,  aux  mêmes 
obligations  que  les  enfants  légitimes. 
Il  en  est  autrement  des  enfants  naturels 
qui  ne  sont  pas  reconnus.  II;  105 

Des  enfants  posthumes.— -De  leur  in- 
scription aux  registres  des  naissances.  II,  115 

De  la  procuration  donnée  à  fin  de 
signification  d'un  acte  respectueux.    11^  116 

Règlement  pour  la  constatation  et  la 
vérification  à  domicile  des  naissances  et 
des  décès.  H,  18D 

Des  renvois;— oii  ils  doivent  être  pla- 
cés. II,  192 

De  la  reconnaissance  et  de  la  légiti- 
mation des  enfants  incestueux.  —  Doc- 
trine. —  Jurisprudence.  II,  228 

Irr^ularité  dans  les  registres,  etc.  ••  . 
Présentation  des  enfants  sans  vie.  — 
Constatation  des  naissances.  11^  254 

Grattage  dans  les  registres.  —  Recti- 
fications.— Acte  de  mariage.  —  Aïeuls. 
—  Enfant  naturel.  —  Extraits  d'actes  de 
décès  des  pères  et  mères  des  contrac- 
tants. —  Naissance.  —  Prénoms  de  l'en- 
fant -^Refus  de  délivrer  les  pièces  pour 
contracte^  mariage  ;  poursuite  judiciaire. 

II,  255 

Officier  de  l'État  ci  ni;  délégation.— 
Mariage  ;  publications. — Confection  des 
tables.  —  Rédaction  des  actes  dans  le 
délai  utile.  —  Actes  non  signés.         II,  256 
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InBcription  taidiye.  *-*  Actes  impar- 
faits, n»  257 

De  la  déclaration  de  maternité  dans 
Tacte  de  naissance  des  enfants  naturels. 

n,  293 

Acte  de  mariage  imparfait.  —-Ab- 
sence de  signatares.  11^  310 

Délégation  da  collège  échevînal  ponr 
remplir  les  fonctions  d'officier  de  Tétat 
civil.  n,  343 

Indemnité  pour  la  tenue  des  écritu- 
res de  Tétat  civil.  Il,  345 

Enfants  naturels.  •—  Légitimation. 

n,354 

Acties  de  l'état  civil.  —  Empêche- 
ment de  l'ofScier.  —  Délégation  irré- 
gulière. —  Validité  des  actes.  m,  30 

Omission  d'un  acte  sur  on  double 
des  registres.  —  Inscription  tardive,    m,  44 

Loi  prussienne  sur  les  mariages 
d'étraDgers(no  33).  lU,  162 

Traduction.  —  Frais.  —  Idiome.  — 
Examen  de  la  question  de  savoir  &  qui 
incombent  les  frais  de  traduction  des 
actes  passés  à  Tétranger  et  présentés 
pour  être  transcrits  aux  officiers  de.Fétat 
civU  belge.  111,171 

Production  du  certificat  litt«  LL  pour 
contracter  mariage.  m,  222 

Délivrance  des  actes.  —  Refus  de 
Tofficier.  —  Motifs  non  admissibles. 

m,  246 

Bédaction  des  actes.  — •  Renseigne- 
ments qu'ils  doivent  contenir.  m,  246 

Des  énonciations  dans  les  actes  de 
nijariage.  in,  334 

Divorce.  -—  Actes  à  dresser  par  Toffi- 
cier  de  l'état  civil.  —  Pièces  à  fournir  ■ 
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par  la  partie  demanderesse.  —  Délai  à 
observer  et  formalité  à  remplir.        ni,  335 

—  Mariage  d'un  étranger.  —  Publica-  " 
tions.  m,  358 

—  Signature  des  actes.  «^  Rédaction.  -— 
Déclaration  tardive.  —  Actes  non-si- 
gnés.  IV,  36 

—  Les  prénoms  des  nouveaux-nés.  — 
Constitutionnalité  de  la  loi  du  11  ger- 
minal an  XI.  rV,  37, 100, 137 

—  Tenue  et  conservation  des  registres.  IV,  41 

—  Du  mariage  des  enfants  naturels.  IV,  108 

-—  De  lalégitîmation  des  enfants  naturels 
parle  mariage  de  leurs  père  et  mère.  IV,  108 

—  Registres  incendiés.  —  Remplace- 
ment IV,  142 

•—  Observations  sur  la  tenue  des  reifîs- 
tres.  rV,  303 

«—  Rédaction  des  actes.-—  Tarif  des  droits 
à  percevoir.  —  Vro  Dec,  —  Mariages 
entre  Belges  et  Français.  IV,  304 

—  Salaire  de  l'employé  de  rétat  dvil.  IV,  305 

—  Orthographe  des  noms.  —  Irrégula- 
rités. .*-•  Mariage.  —  Actes  de  décès  des 
ascendants.  —  Renvoi.  •«  Morts- nés. 
Formules,  IV,  306 

—  Absence  de  la  signature  de  l'officier 
sur  les  actes  reçus.  —  Décès.  «*  Res- 
ponsabilité civile.  —  Jugements  do  rec- 
tification. 7-  Ministère  public.  *- Action 
d'office.  IV,  366 

—  Du  lieu  où  le  mariage  doit  être  célé- 
bré. V,  26 

— >      Registres  anciens  des  paroisses.        V,  27 

—  Actes  respectueux.  —  Mention  de  la 
réponse  des  père  et  mère.—  Imputations 
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injurieuses  contre  des  tiers.  —  Refus  du 
notaire.  V,  31 

Mariage.  —  Avis  de  publication.  — 
Enregistrement.  —  Légalisation.  — 
Dépôt  au  greffe  du  tribunal.  —  Publi- 
cation. V,  49 

Mariage.  —  Avis  de  publication. — 
Timbre.  —  Dispense  de  seconde  publi- 
cation. V,  89 

Du  mariage  des  mineurs.  •«-  Absence 
du  père.  V,  89 

Mariage  entre  beau-père  et  belle-fille. 

—  Prohibition.  V,  117 

Mariage.  —  Incapacité.  —  Décès  du 
père.  — Démence  de  la  mère.  -^Consen- 
tement. V,  118 

Mariage.  —  Certificat  de  publication. 

—  Dispense  de  légalisation.  Y,  161 

Mariage.  —  Individus  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  la  milice.  —  Absence 
de  certificat.  V,  162 

Age  d*an  témoin.  —  Erreur  dans 
Pacte.  V,  164 

Naissance  déclarée  dans  une  com- 
mune étrangère*  ^  Besponsabilité  de 
l'officier.  V,  164 

Acte  de  mariage.  —  Mention  de  Page 
des  parents.  V,  165 


Mariage.  —  Consentement.] 
gnation  spéciale  des  futurs. 

Mariage.  —  Consentement, 
de  la  mère. 


Dé&i- 
V,254 

Befus 
V,  258 


^—  Citoyen  non  encore  inscrit.  —  Ma- 
riage. V,  815 

*-  Naissance  non  déclarée.  —  Pénalité. 
—  Devoirs  des  intéressés  et  de  l'officier 
de  l'état  civU.  Y,  334 
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Rétribution.  »-  Extrait  des  actes.  — 
Délivrance.  —  Timbre.  Y,  334 

Population.  —  Registres.  —  Statisti- 
que. —  Tenue  des  écritures.  —  Secré- 
taire communal.  Y,  261,  316 

Restitution  de  droit.  —  Registres  an- 
ciens. YI,  12, 116 

Fourniture  des  registres.  —  Impres- 
âon  des  actes.  —  Rédactiou»  YI,  45 

Mariages.  —  Publications.  —  Déli- 
vrance du  certificat.  YI,  46 

Timbres  de  registre  restés  sans  em- 
ploi. —  Restitution  de  droit.  —  Regis- 
tres anciens.  YI,  12, 116 


—      Officier,  —  Délégation. 


YI,  156 


Actes  de  naissance.  —  Déclaration. — 
Enfant  mort-né.  —  Enfant  né  avant 
terme.  YI,  157 

Mariage  des  mineurs.  —  Enfants  na- 
turels. —  Consentement.  —  Publica- 
tions. YI,  158 

(Jttfispruiwcc).  —  Déclaration  de 
naissance.  —  Rédaction  de  l'acte.  — 
Emploi  de  la  langue  flamande.         YI,  175 

Actes  de  décès.—  Décès  hors  du  do- 
micile. —  Transcription  d'actes.       YI,  216 

Naissance»  -*  Déclaration  ^  -^  Fils 
mineur.  YI,  218 

Enfant  né  hors  mariage.  —  Déclara- 
tion. —  Acte  de  naissance.  YI,  241 


Mariage, 
pense* 


Publications.  —  Dis- 

YI,  242 


Mariage  célébré  en  France.  —  Omis- 
sion de  publications  en  Belgique.  — 
Enfant  né  en  Belgique.  —  Légitimité. 

YI,  295 
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Les  prénoms  des  nonvcau-nés.  —  De- 
voirs de  l'ofiScier  de  Vétat  civil.  —  Dé- 
claration de  naissance.  —  Obligation 
respective  des  pcrsoi.nes  qui  ont  assisté 
à  raccouchement.  VI,  296 

» 

Mariage  célébré  la  nuit.  —  Légalité.  - 

VI,  297 

Mariage.  -^  Livret  de  famille.  — 
Coût.  ~  Timbre.  VI,  336 

Actes  de  décès.  —  Décès  hors  du  do- 
micile. —  Transcription  d'actes.       VI,  216 

État  civil.  —  Convention  conclue  avec 
l'Espagne  (no94).  VI,  259 

Eegistres  de  Tétat  civil  et  registres  de 
population.  VI,  310 

Mariage.  —  Du  consentement  du  père 
et  du  refus  de  la  mère.  VII,  .50 

Mariages.  —  Forme  des  publications. 

vn,80 

Enfant  naturel.  —  Légitimation.  — 
Conditions.  —  Contestation.  VII,  80 

Délégation  de  l'officier.  —  Droits  du 
bourgmestre  et  du  collège  échevinal.  VII,  177 

Enfant  naturel.  —  Légitimation.  ■— 
Condition  d'âge.  VH,  286 

Mariage  d'un  étranger.  ^  Publica- 
tions. —  Célébration.  "  VII,  300 

Mariage.  —  Lieux  de  publication.  — 
Indigents.  —  Consentement  par  acte  à 
Tétrangcr.  VII,  301 

Mariage.  — *  Seconde  publication.  — 
Affiche.  •  VII,  302 

•  Mariage.  —  Fixation  du  jour.  —.Offi- 
cier de  l'état  civil.  —  Taxe  au  profit 
des  pauvres.  —  Légalité.      Vit,  337  et  363 

Mariage.  — -  Célébration.  —  Domicile. 

VII,  338 
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—  Registres  do  l'état  civil  et  registres 

de  population.  Vil,  324, 352  et  369 

—  Expédition  des  actes  do  Tétat  civil 
avec  frais.  —  Tenue  d'un  registre  de 
contrôle.  Vn.  328 

—  Inscription  des  actes  de  naissance.  «- 
Recherche  des  miliciens.  Y 111, 21 

—  Mariage.  —  Conditions.  —  Age  des 
futurs.  —  Étrangers.  —  Dispenses.  — 
A  quel,  âge  on  peut  se  marier  dans  les 
divers  pays  de  TEurope.  VIII,  146 

—  Mariage.  —  Age.  —  Anglais.    VIII,  181 

—  Mariage.  —  Temps  de  résidence.  ~ 
Publications.  Vm,  239 

—  Mariage.  —  Célébration.  —  Publi- 
cité. Vin,  240 

—  Mariage.  —  Enfant  naturel.  —  Con- 
sentement. Vin,  298 

—  Enfant  mort-né.  —  Acte  à  dresser.  — 
Pénalités.  Vm,  298 

—  De  la  teneur  des  extraits  d'actes  de 
naissance  des  enfants  naturels  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père 

et  mère.  VIII,  327 

—  Mariage.  — Inexactitude  dans  l'ortho- 
graphe des  actes.  Vm,  368 

—  Mariage.  —  Consentement.  —  Aïeul. 

—  Conseil  de  famille.  VIII,  369 

—  Mariage.  —  Acte  respectueux;^ —  Délai 
entre  la  notification  de  l'acte  respectueux 

et  la  célébration  du  mariage.  VIII,  369 

—  Etal;  civil.  —  Les  extraits  des  actes 
de  naissance  ne  peuvent  être  délivrés 

sut  papier  libre  (n°  144) .  VIII,  320 

—  Mariage. —  Publications  oblîgatoirea. 

—  Publicité  falcultative.  K,  17 

—  *  Officier  de  l'état  civil.  —  Empêche- 
ment. IX,  18 
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IX,  50 


—  Employé  mineur.  —  Traitement.  — 
Opposition  dn  conseil  commnnal. —  Pou- 
voirs de  la  dëpntation  permanente.  IX,  112 

—  Permis  d'înbnmatîon.  —  Délais.  — 
Devoirs  de  Tofficier  de  Tétat  civil.     IX»  158 

—  Mariage.  —  Décès  dn  père.  —  Ma- 
riage de  denx  frères.  -—  Nécessité  d'nn 
acte  de  décès  en  double.  IX,  187 

—  Mariage*  —  Publication.  —  Certifi- 
cat de  milice.  —  Milicien  au  service.  IX^  275 

—  Mariage.  —  CoUocation  d*un  ascen- 
dant de  l'un  des  futurs  dans  un  établis- 
sement d'aliénés.  —  Pièces  probantes  à 
produire.  IX,  297 

—  Officier-écbeviu  empêché.  —  Rempla- 
cement par  un  conseiller  communal.  IX,  385 

— -  Mariage. —Refus  de  l'officier  de  l'état 
civil  d'y  procéder.  —Voie  de  coercition.  X,  18 

—  Certificat  de  non-opposition.  —  Droit 
de  délivrance  d*eztrait.  — *  Dispense 
d'enregistrement.  —  Légalisation.        X,  45 

—  Indigents.  —  Pro  Deo.  —  Honoraires 
d'employé.  X,  337 

—  Instructions  relatives  à  la  confection 
des  tables  alphabétiques  des  anciens 
registres  paroissiaux,  (n?  199.)  X,  369 

—  V.  Timbre  et  enregistrement — Titres 
nobiliaires,  —  PopyJation,  —  Compter 
bilité,  —  Statistique,  —  Milice. 

Epkootie.  -^  Animaux  propres  à  la  bouche- 
rie. — Stomatite  aphteuse.  —  Séquestra- 
tion des  animaux.  •—  Abatage  (n"  40) 

lU,  165 

—  Pleuropneumonie.  —  Séquestration 
des  animaux  atteints.  —  Répression  des 
infractions  (n»  45)  -  lU,  169 

—  Y.  MédecinS'Vétérinaires, 
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ETBAxcERa  (Du  droit  des)  en  Belgique.      YII,  45 

—  V.  Domicile  de  secours.  —Natiomlité 
Exhumations.  —  V.  Cimetières, 

ExpLorrs.  -—  Requérant  —  Signature.  —  In- 
titulé. X,  305 

Exposés  (Résumé  des)  de  la  situation  admi- 
nistrative, présentés,  en  1869,  par  les 
députations  permanentes  aux  conseils 
provinciaux.  Il,  238 

—  présentés  en  1870,  par  les  députa- 
tions permanentes  aux  conseils  provin- 
ciaox.  in,  317,  362,  IV,  33,  41 

; —  présentés  par  les  députations  perma- 
nentes aux  conseils  proviticiaux,  année 
1871.  IV,  301, 326,  V,  5 

—  présentés,  en  1872,par  les  députations 
permanentes  aux  conseils  provinciaux, 
ainsi  que  des  rapports  des  commissaires 
d'arrondissement.  V,  261,  VI,  20 

—  présentés,  en  1873,par  les  députations 
permanentes  aux  conseils  provinciaux, 
ainsi  que  des  rapports  des  commissaires 
d'arrondissement.  VI,  309, 26 

—  présentés,  en  1874,  par  les  députa- 
tions permanentes  aux  conseils  provin- 
ciaux, ainsi  que  des  rapports  des  com- 
missaires d'arrondissement.  VII,  322,VIII,25 

Exposition  internationale  d'htgièneet  de 

SAUVETAGE  DE  BRUXELLES  (L')  aU  poiut 

de  vue  des  administrations  communales. 
—  Propreté. —  Salubrité. —  Sécurité.  — 
Bienfaisance.  —  Pédagogie,  etc.       IX,  229 

ExpROPRUTiOH.  —  Jugement  du  tribunal 
civil  de  Bruxelles,  qui  déclare  que  le 
locjitaire  n'est  pas  en  droit  d'exiger  une 
indemnité  de  l'expropriant,  si  une  clause 
du  bail  affranchit  le  propriétaire  de  toute 
responsabilité.  1, 97 
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^— •      Simplification  des  formalités.  II;  272 

—  Pour  cause  d*atilité  pablique.  —  Com- 
mentaire pratique  de  la  loi  du  27  mai 
1870  portant  simplification  des  forma- 
lités administratives  en  cette  matière, 
suivi  d*ttn  formulaire  pour  tous  les 
actes  de  Tinstruction^  jusqu'à  l'acquisi- 
tion à  Taiûiabld  des  immeubles  expro- 
priés, m,  225,  339 

—  Acquisition  de  terrain  après  juge- 
ment. —  Loi  du  8  mars  1810  et  du  28 
mai  1870.  III,  271 

—  Commentaire  de  la  loi  du  27  mai 
1870.  IV,  25 

—  Mode  d'avertissement  (n°  (>6).        IV,  201 

—  Commentaire  de  la  loi  du  27  mai  1870. 
—  Biens  communaux.  —  Acquisition 
de  terrains  et  d'inmieubles.  —  Quit- 
tances d'achat.  — •  Cédants  illettrés.  IV,;236 

~  Exécution  de  Fart.  9  de  la  loi  du  27 
mai  1870/  V,  175 

—  Enquête  préalable.  —  Opposition  de 
la  commune.  —  Pouvoir  de  la  députa- 
tion.  Vm,  179 

—  Procédure  à  suivre.  —  Questions 
transitoires.  IX,  13 

—  Zone.  —  Autorisation  de  les  expro- 
prier. —  Renonciation  à  ce  Ix^néfice  par 

la  commune.  IX,  94 

—  Demande  d'expropriation  par  zone.— 
Avis  du  conseil  communal.  — •  Intérêt 
direct.  IX,  124 

—  V.  BwM  QiymmwiMmx,  —  Assainis- 
sèment  des  quartiers  insalubres,  — 
Voirie.  —  Impôts.  —  Enregistrement* 
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Fabriques  d'église.  —  V.  Cultes.  —  Tim- 
bre.—Enregistrement — Dons  et  Legs. 

—  Etablissements  publics. 

Failute.  —  V.  OuUes. 
Faux.  —  V.  Commune. 

Ferme  des  boues.  —  V.  Adjudications. 

—  Cahier  des  charges. 

Fihahces.  —  V.  Comptabilité.    ' 

Foires  et  marchés.  —  Police  des  marchés. 

—  Service  vétérinaire  (n©  20),  m,  160 

—  V.  Folice  des  marchés. 

Fonctions  publiques.  —  Eévocation,  suspen- 
sion, déplacement,  etc.  Y,  73 

—  V.  Loi  communale. 
Fondations.—  V.  Don*  et  legs. 

Fonds  commun.  —  V.  î>omicik  de  secours. 
Fonds  communal.  —  V.  Impôts. 
Fontaine.  —  V.  Voirie.  --  Cours  d'eau. 

Forêts.  —  L'enlèvement  des  feuilles  mortes. 

IV,  55 

—  V.  Bois.  —  Arbres. 
Fossoyeur.  —  V.  Cimetières. 

Frais  d'administration.  —  V,  Listes  électo- 
rales, —  Comptabilité, 

Frais  de  justice.  —  Agents  de  la  police  lo- 
cale. —  Indemnité  de  déplacement.       V,  24 

—  Justice  criminelle.  -^  Taxe  aux  té- 
moins, —  Avance  pour  frais  de  voyage. 

Vn,  128 

—  V.  Justice  criminelle.  —  Police. 
Frais  d'entretien.  —  V.  Bienfaisance. 


GARDES-CHASSE 


GENDARMERIE 


43 


T.  Pag. 

Fraudes  élbctokales  (Loi  sur  les)  et  le 
SECRET  DU  YOTE.  —  CJommeiitaiTO.      X,  229 

—  Y*  Elections.  —  LiêUs  électorales. 

G. 

Gardes-ghamp^rbs.  ««•  Police  rarale.  — 
Traitements  des  agents.  -^  Rapports 
avec  la  gendarmerie.  —  Territoire.  — 
Attributions.  Il,  265 

—  Attributions    spéciales.   —    Service 

des  contributions  et  du  cadastre,      in,  355 

—  Subordination  des  gar^es-champôtres 
envers  les  huissiers,  (n®  1.)  —  Subor- 
dination des  gardes-cbampêtres  envers 
les  vérificateurs  des  poids  et  mesures  et 
Tadministration  des  accises,  (n^  2.)    III,  356 

^  Subordination  envers  les  receveurs 
des  contributions,  (no  8.)  —  Des  con- 
tributions directes.  —  Travaux  des  con- 
trôleurs. (n«  4.)  m,  357 

—  Permis  de  port  d'armes.  —  Interdic- 
tion {n«  64).  IV,  200 

—  Aptitude.  —  Traitement*  —  Equipe- 
ment -^  Logement  Y,  6 

—  Impositions  communales.  —  Remise 
des  avertissements.  VI,  276 

—  Pensions.-^ Règlements  provlnciaux.X,  Il 

—  Révocation  d'un  garde-champôtre.  — 
Annulation  de  la  délibération  du  conseil 
communal,  (n*  178.)  X,  33 

—  Y.  Gardes  particuliers.  —  Bienfai- 
sance. —  Police.  —  Port  alarmes,  — 
CkmseUs  communau».  •—  Ministère  de 
Vintérieur  {Btilletin' administratif). 

Gardes-chasse.  -^  Agréation  des  gardes- 
chasse  particuliers,  (n*  108.)  VI,  264 

—  V.  Gardes-çhanwêtres»  —  Gardes 
particuliers. 
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Garde  civique.  —  Demandes  de  munitions 
pour  les  exercices  (no  52).  IV,  195 


—      Corps  sanitaire  (n*  62). 


IV,  199 


—  Inscription  obligatoire.   —  Milicien 

remplacé.  —  Lieu  de  Tinscription.  — 

Domicile  légal.    -^   Résidence    réelle. 

V,18 

—  Garde  civique.  —  Exemption  de  ser- 
vice, (n'»  132.)  Vn,  321 

—  Garde  civique.  —  Dispense  deservice 
en  faveur  des  employés  des  chemins  de 

fer  concédés.  (n«  138.)  VIII,  227 

—  Garde'  civique.  --  Exemptions  de  ser- 
vice en  faveur  des  préposés  des  douanes, 
accises  et  taxes  municipales,  (n®  195.)  X,  856 

—  Garde  civique.  —  Envoi  annuel  des 
états  récapitulatifs  des  registres  d'in- 
scription. —  Rappel  des  prescriptions  de 
la  loi  en  ce  qui  concerne  Tinscription, 
la  formation  du  conseil  de  recensement 
et  rétablissement  du  double  contrôle. 

(n«  197.)  X,  367 

-—  Exemption  temporaire  du  service  de 
la  garde  civique  en  faveur  de  certains 
employés  de  TAdministration  des  che- 
mins de  fer,  postes  et  télégragraphes. 
(n»  200.)  X,  370 

—  V.  Police  communale.  —  Bulletin 
administratif. 

Gardes  PARTicuiiŒRS.—  Conditions  d'agréa- 
tion  des  gardes  particuliers,  (n"»  121.)  Vn,317 

Agréation.  -—    Conditions  ;    limite 

d'âge  Vm,  307 

—  Agréation.  —  Conditions  d'âge.     IX,  306 

—  V.  Gardes-chawpHres.  —  Gardes- 
chasse. 

Gehdarmerir.  —  Relations  de  police  avec  les 
bourgmestres.  VII,  183 

—  V.  Affiches.  —  Police.  —  Impôts. 
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Gehdarhes.  —  y.  Impositions,  *-  Police. 

—  Gendarmerie. 

Glanage  et  ratelage.— Droit  des  fermiers. 

—  Règlements  de  police  locale.        VII,  297 

Glucoses.  '—  Y.  Impôt., 

Grande  voirie.  —  Y.  Voirie, 

Greffe  (Droits  de) .  —  Y.  Impôts, 

Gr*tes.  —  Y.  Réquisition, 

Gymnastique,   (Do   renseignement  de  la) 
dans  les  écoles  communales.  YI,  141 


M. 


Haie*  — >  Y.  Plantations, 

Histoire  parlementaire.  •—  Y.  Bibliogra- 
phie. 

Hôpitaux.  —  Y.  Bienfaisance. 

Hospices.  —  Y.  Bienfaisance  (Établisse- 
ments de).  —  Dons  et  legs.  —  Timbre. 
—  Enregistrement. 


UTGiàNE.  —  La  vaccination. 


Y,  53 


—  Assainissement.-— Dépôts  mortuaires. 

VI,  63,  86 

—  Maladies  épidémiques.  —  Cimetières. 

Vn,  162  et  187 

—  Eau  potable,  eta.  YIII,  247 

—  V.  Vaccination.  —  Salubrité. 

HTGliNE  ET  SAUVETAGE.    —    Y.    ExpOSition. 

HTPOTHàQUES.  —  Inscriptions  hypothécaires 
(BenoaTellement  des)  conventionnelles 
et  d'office,  des  inscriptions  spécîali- 
Bées  et  des  inscriptions  d'hypothèques 
légales  et  privilégiées  en  général  (art.  37^ 
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90  et  9  des  dispositions  transitoires  de 
la  loi  du  16  décembre  1851).  H,  48 

—      Y.   Impôts.  —    Bibliographie.   - 
Listes  électoraks. 


Impots  de  l*Etat  (Des).  —Receveur.—  Lieu 
de  perception  (no  89).  III,  165 

—  'SoiioBBgénénleB.'^A.Impôtsdireets. 
—Contribution  foncière.— Exemptions. 
Contribution  personnelle.  *-  Droit  de 
patente.  —  Bedevances  sur  les  mines. 

—  Droit  de  débit  de  boissons  alcooli- 
ques. —  Droit  de  débit  de  tabac.        lY,  55 

—  B,  Impots  indirects.  —  Droits  de 
douane.  —  Droit  d'accise.  —  Vins.  — 
Eaux-de-vie  indigènes.  —  Bières  et  vi- 
naigres. —  Vinaigriers.  —  DispoAtion 
communes  aux  brasseurs  et  vinaigriors. 

—  Sucres.  —  Sucres  étrangers.  —  Su- 
cres bruts  étrangers*  lY,  63 

—  Sucre  de  betteraves  indigènes.  —  Dis- 
positions communes  aux  sucres  étrangers 
et  indigènes.  —  Termes  de  crédit  pour 
le  paiement  de  l'accise.  —  Mode  de  prise 
en  charges.— Apurement  descomptes.— 
Fabrication  de  glucoses  de  pommes  de 
terre  et  de  grains.  —  Sirop  d*inuline.  lY,  69 

—  Fonds  communal.  -^  Abolition  des 
droits  d'octroi.  —  Droit  de  tonnage.  —  • 
Droit  de  garantie  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent* —  Enregistrement.  —  Droits 
de  greffe.  —  Hypothèques.  —  Succes- 
sions. —  Droits  de  mutation  par  décès 
mm.  Timbre.  —  Timbres  fixes.  — •  Tim- 
bres proportionnels.  —  Timbres  de  di- 
mension. *«  Timbres  adhésifs.  lY,  73 

—  ProduUdes  ùnpôts  en  1869  et  1870. 

—  I.  Impôts  directs.  —  IL  Impôts  indi- 
rects. IY,81 
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r-  Contributions  directes.  —  Patentes. 
— *  Mandat  des  répartiteurs,  (n^  151.) 

Vm,  824 

—  Contributions  directes.  ^-  Fonction- 
naires. *—  Cumul.  —  Agent  d'affaires. 

X,113 

—  Contributions  foncières.—  Bâtisses.  Y,  286 

—  Contribution  foncière. — Prolongation 
d'exemption.  —  Surtaxe  de  propriétés 
bâties.  IV,  829 

—  Contribution  foncière.  —  Inbabita- 
tion.  —  Moulin  à  vapeur,  etc.  V,  844 


—      Contribution  foncière. 


Vn,C4 


Contribution  foncière  et  personnelle. 

—  Centimes  additionnels  au  profit  des 
provinces  et  des  communes  pour  la 
formation  du  cens  d'éligibilité  au  Sénat. 
(n»112.)  Vn,258 

Contribution  foncière.  ^  Distillerie. 

—  Cbangement  de  destination.       YIII^  79 

Contribution  foncière.  —  Bappel  des 
dispositions  de  la  loi  du  5  juillet  1871. 

VIII,  224 

Contribution  personnelle.  —  Sincé* 
rite  des  déclarations.  —  Bases  des  im- 
positions. —  Désignation  des  experts. 

—  Déclaration  inexacte.  I«  116 

Contribution  personnelle.  —  Bâti- 
ment d*école.  —  Logement  du  garde- 
cbampêtre.  IIIi  115 

Contribution  personnelle.  —  Juris- 
prudence administrative.  —  Exigibilité. 

—  Changement  de  demcDre.  —  Nou- 
vel occupant.  IV,  330 

Contribution  personnelle.  •—  Saisie- 
oriêt.  —  Incompétence.  IV,  880 

Contribution  personnelle.  -—  Corpo- 
ration religieuse.  —  Occupation  d*un 
établissement  public.  IV,  331 
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—  Contribution  personnelle.  —  Posses- 
sion d'un  cheval  à  double  usage.       IV,  831 

—  Contribution  personnelle.  -^  Révision 
de  la  cotisation.  —  Société  particulière. 

—  Concierge.  IV,  831 

—  Contribution  personnelle.—  Décisions 
prises  sur  réclamations.  V,  846 

—  Contribution  personnelle.  —  Démo- 
lition. V,  286 

—  Contribution  personnelle.  —  Locaux 

du  culte  Israélite.  VII,  66 

—  Contribution  personnelle.  —  Double 
cotisation.  VIII,  80 

'^  Contribution  personnelle.  -^  Rôle 
supplétif  du  mois  d'avril.  -—  Déclara- 
tion en  retard.  —  Non-acceptation  par 
le  receveur.  ^^  Illégalité.  X,  62 


—      Octrois  (Droits  déguisés). 


X,27 


—  Patentes  (Des). 

—  1.  Obligations  principales  des  paten- 
tables. I,  347 

—  2.  Devoirs  des  administrations  com- 
munales. I,  350 

3.  Marche  à  suivre  pour  Texécution 
des  lois  sur  le  droit  de  patente.    I,  353,  II,  1 

—  Patentes  proit  de).  —  Fabricantes 
de  dentelles.  *  Maison  de  charité  pri- 
vée. —  Dégrèvement  pour  cause  de  dé- 
cès. —  Réclamation  tardive.  IV,  830 


—      Patente  de  charpentier. 


Vn,67 


—  Patente  (droit  de).  —  Cessation  de 
profession.  V,  847 

—  Patente  d'agent  de  la  Banque  Na- 
tionale, vm,  82 

Impôts  commuhacx.  —  Impositions  commu- 
nales. —  Cotisation  d'un  militaire  au 
rôle  de  la  taxe  personnelle.— Résidence 
temporaire.  I^  75 
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Impositions  communales.  —  Taxe 
sur  les  établissements  industriels  et 
commeroianx.  —  Légalité  de  cette  taxe 
à  charge  des  industriels  domiciliés  dans 
d'antres  communes  que  celles  du  siège 
de  leur  établissement.  -—  Modèle  d*une 
délibération  arrêtant  les  bases  et  le 
mode  de  perception  de  cette  taxe.         1, 91 

Impositions  communales.  —  Est  lé- 
gale et  constitutionnelle  Fordonnance 
de  police  communale  qui  enjoint  aux 
propriétaires  riverains  des  rues  de  pren- 
dre on  embranchement  dan?  Tégout  éta- 
bli sous  la  voie  publique.  Il  en  est  de 
même  de  Tobligation  que  leur  fait  un 
règlement  communal,  approuvé  par  le 
roi,  de  payer  sous  forme  d*imp6t  les 
droits  d'embranchement  à  ces  égouts. 

Une  convention  particulière  faite  avec 
le  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
si  elle  existait,  ne  pourrait  annihiler  les 
effets  d'un  règlement  arrêté  par  le  con- 
seil communal  et  pris  dans  le  cercle  de 
ses  attributions.  I^  185 

Impositions  communales.  —  La  taxe 
sur  le  revenu  cadastral  des  propriétés 
immobilières.  —  Préambule.  H,  278 


bnpositions  communales, 
de  délibération. 


Modèle 
n,280 


Impositions  communales.  —  Modèle 
de  rôle.        ^  n,  282 

Impositions  communales.  —  Modèle 
de  récapitulation  des  feuillets.  Il,  283 

Impositions  communales.  —  Modèle 
de  récapitulation  générale.  Il,  284 

Impositions  communales.  ->-  Modèle 
de  procès-verbal  d'expertise.  H,  285 

Impositions  communales.  -—  Mo- 
dèle de  bulletin  de  oommnnication 
d'expertise.  H,  286 

Impositions  communales.  <—  Modèle 
d'avertissement  extrait  du  rôle.  U»  287 
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Impositions  communales.  —  Instruc- 
tion pour  la  mise  en  recouvrement  du 
rôle.  n,  288 

Impositions  communales.  — -  Taxe  de 
pavage.  —  Aggloméré  de  la  commune. 

—  Privilège.  in,  28 

Impositions  communales.  —  Taxe 
d'alignement  pour  frais  de  déplacement 

—  lUégaUté.  m.  137 

Impositions  communales.  —  Con- 
trainte externe.  —  Débours.  —  Porteur 
de  contraintes.  m,  138 

Impositions  communales.  —  Con- 
trainte externe.  —  Vente  par  notaire. 

—  Privilège.  ni,  139 

Impositions  communales.  —  Tarif. 

—  Modèle  de  délibération.  in,  155 

Impositions  oommnnaies.  —  Con- 
traintes (n«  24).  m,  159 

Imposition  communales.  —  Modèles 
de  règlement  déterminant  :  1^  le  mode 
d'introduction  des  égouts  des  particuliers 
dans  Pégout  public;  2^  le  droit  d'em- 
branchement à  payer  à  la  commune.  Œ,  25  G 

Impositions  communales.  —  Cotisa- 
tion des  gendarmes.  m,  359 

Impositions  communales.  —  Taxe 
sur  les  exploitations  houillèreik         m,  364 

Impositions  communales.  —  Imposi- 
tions sur  les  établissements  industriels, 
leurs  employés  et  ouvriers.  -^  Motifs. 

IV,  171 

Impositions  communales.— Définition 
des  impôts  communaux  directs  et 
indirects.  IV.  230 

Impositions  communales.  •»-  Recou- 
vrement des  taxes  locales*  ^  Exécution 
des  contraintes  externes.  IV,  254 

Impositions  communales.  —•  Taxe 
sur  le  débit  des  boissons  alcooliques  et 
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tabac*  -^  Abandon  par  l'Etat  et  la  pro- 
vince. -^  Beprise  par  la  commune.    IV,  318 

Impositions  communales.  —  Du  droit 
sur  le  débit  de  boissons  alcooliques.  ^ 
Délibération.  —  Règlement.  —  Becou- 
vrement.  Y,  853 

Impositions  communales.  -—  Taxe 
personneUe.  —  Habitation  située  sur 
deux  communes.  Y,  28 

-      Impositions  communales.  -  Suppres- 
sion. —  Restitution  aux  contribuables. 

V,811 

Impositions  communales.  —  Imposi- 
tions directes  et  indirectes.  —  Mode  de 
recouvrement.  ,  V^  205 

Impositions  communales.  —  Cotisa- 
tion personnelle.  —  Accroissement  de 
revenu.  —  Cote  augmentée.  —  Récla- 
mation. YI,  42 

Lnpositions  communales.  —  (JuriS' 
pfiidencé),  -*  Contraintes  externes.    VI,  48 

Impositions  communales.  — -  Cotisa- 
tion personneUe.  —  Diminution  du 
rôle.  ^  VI,  78 

Impositions  communales.  —  Droit  de 
quai.  —  Chargement  et  déchargement 
des  marchandises.  —  Monopole  des  com- 
munes. — •  Droit  des  particuliers.        VI,  79 

Impositions  communales  —  Droit 
de  débit  de  boissons  alcooliques.       '  VI,  1 62 

Impositions  communales.  —  Taxe 
sur  le  revenu  cadastral  —  Confection 
du  rôle.  —  Division  dé  cotes.  —  Devoirs 
du  receveur  communal.  VT,  301 

Impositions  communales.  —  Mode  de 
recouvrement.  (n*>  95.)  VI,  260 

Impositions  communales.  —  Taxe  per- 
sonnelle. —  Ménage  commun.  —  Récla- 
mation. •—  Dispositions  réglementaires. 

vn,  117 
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Impositions  communales.  —  État.  — 
—  Jardin  Botanique.  —  Propriétés 
affectées  au  service  public.  —  Taxe  com- 
munale sur  le  revenu  cadastral.  — 
Exemption.  VII,  185 

Impositions  communales  directes  (Du 
recouvrement  des)  et  de  l'abolition  du 
visa  exécutoire  des  contraintes.         VII,  236 

Impositions  communales  (De  Tappro- 
bation  des).  VII,  238 

Impositions  communales.—  Taxe  per- 
sonnelle.— Répartition. —  Fortune  pré- 
sumée. —  Application.  VII,  240 

Impositions  communales  (De  la  dis- 
tinction et  du  recouvrement  des).  VII,  293 

Impositions  communales.  •—  Rôle 
dressé  pour  l'entretien  et  Tamélioration 
de  la  voirie  vicinale.  —  Imposition  de 
la  Compagnie  des  omnibas  américains. 

VII,  325 

Impositions  communales. —  Taxe  per- 
sonnelle. —  Oilicier.  —  Ménage  com- 
mun. —  Dégrèvement  intégral.        VII,  32  7 

Impositions  communales.  —  Droit  de 
débit  de  tabac.  -^  Marchands  forain»  et 
ambulants.  VIII,  65 

Impositions  communales.  — -  Rôle  de 
la  taxe  personnelle.  —  Majoration  par 
la  députatlon  permanente. — Inscription 
d'office  au  budget  communal.  —  Obli- 
gations scolaires  de  la  commune.     VIII,  91 

Impositions  communales. —  Taxes  sur 
les  bâtisses.  —  Publication.  —  Applica- 
tion aux  cités  ouvrières.  -^  Légalité.  — 
Exemption.  Vni,lll 

Imposilions  communales.  ^-  Disposi- 
tions réglementaires.  —  Peines  —  Pu- 
blication. Vin,  112 

Impositions  communales.  —  Recou- 
vrement —  Changement  de  domicile 
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de  contribuable.  —  Compétence  du  re- 
ceveur de  1à  nouvelle  commune.     VIII,  336 

Impositions  communales. —  Trottoirs. 
~  Copropriétaires  de  la  maison  rive- 
raine. —  Principal  propriétaire.    VIII,  337 

Impositions  communales.  —  Taxe 
communale  sur  les  chiens.  IX,  67 

Impositions  communales.  —  Taxes 
communales.  —  Trottoirs.  —  Bâtisses. 

—  Rue.  —  Ouverture  ou  prolongement. 
~-  Délibérations  du  conseil  communal. 
Arrêté  royal  d*approbation. —  Publica- 
tion. —  Légalité.  IX,  78 

Impositions  communales.  ~  Taxe  per- 
sonnelle. —  Résidence.  —  Habitant  non 
inscrit.  —  Formalités.  IX,  114 

Impositions  communales.  —  Taxes 
communales.  —  Contraintes.  —  Sup- 
pression du  visa  exécutoire  de  la  dépu- 
tatjon  permanente.  —  Recouvrement 
des  rôles.  —  Responsabilité  du  receveur. 

—  Non-valeurs.  IX,  115 

Impositions  communales.  —  Taxe 
de  trottoirs.  —  Recouvrement.  —  Por- 
teur de  contraintes.  —  Rôle  exécutoire. 

IX,  116 

Impositions  comnmnales.  — •  Taxe  sur 
les  trottoirs.  -—  Impôt  direct  et  person- 
nel. —  Recouvrement.  —  Action  en  jus- 
tice. —  Incompétence.  —  Renvoi  à  un 
autre  juge.  IX;  147 

Impositions  communales  —  Taxe  sur 
le  pavage.  —  Recouvrement.  —  Impôt 
indirect.  —  Assignation  en  justice.  — 
Compétence.  IX,  149 

Impositions  communales.  —  Règle- 
ment communal.  -  Taxe  sur  le  pavage. 

—  Légalité.  —  Publication.  —  Arrêté 
royal  d'approbation. —  Insertion  par  ex- 
trait au  Moniteur.  —  Notification  à  la 
commune.  —  Autorité  communale.  — 


Administration  supérieure, 
judiciaire.  —  Compétence. 
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Pouvoir 
IX,  207 


—  Impositions  communales.  —  Contri- 
bution foncière.  —  Division  des  cotes 
entre  les  fermiers  et  locataires.  IX,  219 

—  Impositions  communales. —  Taxe  per- 
sonnelle—Contribuable décédé. — Non- 
insciiption  au  rôle.  —  Cotes  irrécou- 
vrables. —  Dégrèvement.  —  Taxe  sur 

les  industriels  forains.— Application.  IX,  220 

—  '  Impositions  communales.  —  Imposi- 
tions communales  directes.  —  Assiette 
et  perception.  <—  Compétence  adminis- 
trative. —  Incompétence  judiciaire.  IX,  274 

—  Impositions  communales.  —  Du  re- 
couvrement des  impôts  de  la  commune 
à  charge  de  redevables  domiciliés  dans 
une  autre  commune.  IX,  325 

—  Impositions  communales.  —  Encais- 
sement des  centimes  additionnels  au 
profit  des  communes  (n®  155).  IX,  365 

—  Impositions  communales.  —  Droits 
sur  les  bâtisses.  —  Impositions  directes 
ou  io directes.  —  Rôle  et  recouvrement. 
—  Députation  )>ermanente.  —  Décla- 
ration d'incompétence.  —  Conflit  n^tif 

de  juridiction.  X,  80 

—  Impositions  communales.  —  Taxe 
communale  des  bâtisses.  —  Délibéra- 
tion du  Conseil.  —  Arrêté  royal  d'ap- 
probation, —  Date  de  la  mise  en  vigueur 

de  Farrêté.  X,  279 

—  Impositions  communales  (Rôle  des).yi,235 

—  Taxes  communales.  —  Taxe  sur  les 
constructions  nouvelles.  —  Non-rétroac- 
tivité. V,  52 


—       (Du  recouvrement  des). 


V,  205 


Taxes  communales  sur  les  chiens.  — 
Centimes  additionnels  à  Timposition 
provinciale  (no  103).  VI,  262 
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—  (Dea  ressources  commanales  à  propos 
de  Tassiette  de  nos),  par  H.  Mariclial. 

VI,  69, 103 

—  Impots  provimcuux.  —  Impositions 
-    provinciales.  —  Taxe  et  amende  pro- 
vinciales. —  Port  d'armes  de  chasse. 

—  Légalité.  —  Délit  de  chasse.  — 
Compétence.  III>  ^^^^ 

—  Impositionsprovincîales. — Port  d'ar- 
mes de  chasse.  —  Taxe  et  amende.  — 
Règlement  provincial.  —  Illégalité,  m,  35  i 

—  Impositions  provinciales.  —  Recou- 
vrement de  la  commune.  —  Perception. 
— •  Débiteur  domicilié  dans  une  autre 
commune.  IX|  67 

—  Taxe  provinciale  sur  les  voitures.  — 
Formation  des  rôles.  —  Observations. 

m,  47 

—  Taxe  provinciale  et  communale  sur  le 
revenu  des  habitations  de  la  classe  ou- 
vrière (no  91).  VI,  258 

Impôts  ditbrs.  —  Contributions,  imposi- 
tions ou  taxes  directes  ou  indirectes.  — * 
Bâtisses  et  trottoirs.  —  Caractères.  — 
Mode  de  recouvrement.  —  Légalité.  — 
Règlements  communaux.  -—  Mode  de 
publication.  — «  Droit  des  communes  de 
se  taxer.  —   Incompétence  judiciaire. 

—  Expropriation  publique.  -*  Indem- 
nité à  raison  des  taxes.  —  Compensa- 
tion avec  la  plus-value.  X,  206 

—  Commentaire  de  la  loi  du  22  juin 
1877  sur  l'appel  et  le  recours  en  cassa- 
tion en  matière  de  patentes  et  de  taxes 
provinciales  ou  communales  des  sociétés 
snonymes  et  des  sociétés  en  commandite 
par  actions  et  sur  le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  décisions  des  députa- 
tiens  permanentes  en  matière  de  toutes 
autres  impositions  communales. 


Introduction  historique. 
Texte  de  la  loi. 


X,  197 
X,  201 


—      Chapitre  I*»*  —  De  l'appel. 
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X,  201 


—  Chapitre  II*  —  Du  recours  en  cassa- 
tion. X>  202 

—  Chapitre  IIL  —  Dispositions  géné- 
rales. X,  202 

—  V.  Voirie  mcinale,  —  Contribution 
personnelle. — Gonstructions.-^Impâts. 
Porteurs  de  contraintes.  —  Listes  élec- 
torales.—  Fonds  communaL-^Octrois. 

iNALiiKABiUTE.  —  V.  Cimetières, 

Ihgompatibilités.  -•  Parenté.  —  Degré  pro- 
hibé. —  Oncle  et  neveu,  membres  du 
Conseil  communal.  —  Communes  de 
moins  de  1,200  habitants.  II,  309 

—  Receveur  du  bureau  de  bienfaisance. 
Échevin.  UI,  116 

—  Fonctions  de  conseiller,  de  receveur, 
et  de  membre  du  bureau  de  bienfai- 
sance, m,  268 

—  Hospices.-wMembre  faisant  fonctions 

de  bourgmestre.  V,  124 

—  Notaire  instrumentant.—  Membre  du 
collège  écheviûal.-ri  Intérêt  direct.  VII,  298 

—  Fils  de  secrétaire  communal.— Rece- 
veur communaL  YIHj  300 

—  V.  Bienfaisance.  —  Conseils  commu- 
naux. —  Ctidtes»  —  Ordre  judiciaire, 

—  Notaires. --  NotaHat-^  Secrétaires 
cammufiaux.  —  Instruction  primaire. 

Incompétence.  —  V.  Bienfaisance.  •—  Impo- 
sitions. 

Indicateue.  —  V.  Archives  coinmunales. 

Indigents.  —  V.  Domicile  de  secours,  — 
Bienfaisance.  —  BeoeveiMS  de  VÉtat, 

—  Pro  Beo. 

Inhumations  -  Indigents.  —  Frais  d'inhu- 
mation à  charge  des  communes.  — 
Rétroactivité.  ^i  ^^-^ 
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PBÉcipnréBS  (Des).    —  Danger  des  ' 
enterrements  prématurés.  —  Législa- 
iâon.  m,  117 


—      Dépôts  mortaaires. 


ni,  132 


—  PRÉCIPITÉES  (La  question  des)  de- 
vant la   Chambre   des  représentants. 

—  Vérification  des  décès.  —  Dépôts 
mortaaires.  lY,  lô5 

—  PRÉCIPITÉES.  —  Urgence  d'une  loi.    V,  54 

—  PRÉCIPITÉES  (Les).  —  Du  danger  pour 
tout  le  monde  d'être  enterré  vivant.  — 
Des  mesures  à  prendre.  —  L^islation 
hollandaise.  ^-  Opinion  ancienne  et  ac- 
tuelle de  l'Académie  de  médecine.  — 
L'atopie  de  la  crémation.  Vn^  5 

—  V.  Hygiène  et  sàluMté.  —  Police. 

—  Cimetière,  —  État  cipl.  —  Bien- 
faisance. 

Ihitutivb.  —  y.  Conseils  commtmaux. 

Ieosdatioh.  —  V.  Cottrs  cFeau. 

Irspbctior  des  ioijerissohs.  ^  Réglementa- 
tion. .  m,  129 

IflSTiTUTEURA.  -^  Y .InstfUcHon primaire. 

Instituteurs  urbains.  —  Y.  Caisse  des  pro- 
fesseurs. 

Instruction  primaire.  —  Parée  des  leçons 
dans  les  écoles  (n<>  17).-  H,  157 


—   .  Gratuité  de  renseignement 


n,  263 


—  Interventien  pécun  iaire  des  commuhes 
dans  les  frais.  —  Fixation  des  parts 
contributives.  H,  264 


—      Vaccine  (n»  27). 


m,  160 


—  Subsides.  —  Liquidation  (n»  28). 

m,  160 

—  Durée  des  leçons.  —  Exercices  gym- 
nastiques.  ~>  Lectures  attrayantes.  — 
Travail  manuel  dans  les  écoles.  —  Ate- 


T,  P«g. 

liers.  —  Intervention  des  inspectoars 
pour  favoriser  la  fréquentation  des  clas- 
ses (n<»  42).  m,  166 

—  Religieuses  non  diplômées.  —  Inter- 
diction (n»47).  m,  169 

—  Des  règlements  scolaires,  etc.        IV, 44 

—  Répartition    du   crédit  'alloué   par 
rÉtat  pour  le  service  ordinaire  {u?  55). 

IV,  196 

—  Séparation  des  sexes.  —  Ouvroir  pour 
les  jeunes  filles.  —  Ouvrages  manuels. 

IV,  335 

—  Fréquentation  des  écoles.  —  Statis- 
tique. —  Encouragements,  etc.        IV,  337 


—      Concours  entre  les  écoles. 


IV,  343 


Degré    d'instruction    des  miliciens. 
—  MiUce.  V,  348 

lascription  des  élèves.  —  Listes  an- 
nuelles. VI,  223 


—  Patronage  des  écoles. 

—  Séparation  des  sexes. 


Vn,  90 
Vin,  154 


Choix  des  pièces  de  théâtre  représen- 
tées à  l'occasion  de  distributions  de  prix 
aux  élèves  des  écoles  primaires  (n^  142). 

VIII,  318 

InsufiSsance  de  l'indemnité  payée  aux 
instituteurs  pour  Tinstruction  des  en- 
fants trouvés,  abandonnés  et  orphelins 
placés  chez  des  particuliers  par  des  éta- 
blissements de  bienfaisance  (n^l54).  IX,  365 

Dépenses.  —  Intervention  de  la  pro- 
vince et  de  l'État.  IX,  30 

École  commune  &  deux  localités.  — 
Conseils  communaux  délibérant  en  com- 
mun. —  Légalité.  IX,  22.") 

Service  ordinaire  de  rinstruction  pri- 
maire. —  Etats  de  répartition  des  sub- 
sides aux  communes  (n®  160)  IX,  368 


INSTRUCTION  PRIMAIRE 


51 


T.  Pag. 

Interprétation  «rronëe  de  la  loi  de 
1842  au  sujet  des  écoles  annexées  aux 
hospices  (no  168).  X,  24 

Limite  de  la  part  d'interrention  de 
rÉtat  dans  les  dépenses  du  service  an- 
nuel ordinaire  de  renseignement  pri- 
maire (n*  187).  X,  85 

Ecoles  comiiiunales.  —  Interdiction 
des  souscriptions  {n®  41).  III,  166 

Écoles  Co^imunales.  — <  Mutation  des 
élèves.  —  Défense  (n®  48).  III,  170 

Ecoles  communales.  —  Dispositions 
réglementaires  relatives  à  l'ordre  inté- 
rieur. —  I.  De  l'enseignement.  —  H.  Du 
personnel  enseignant.  —  m.  Des  élèves. 
— •  lY.  Des  punitions  et  des  récom- 
penses*—  y.  Des  congés  et  des  vacances. 

—  Livret  de  conduite  et  d'application. 
-^  Liste  de  présence  et  de  bonnes 
notes.  n,  810 

Écoles  piiimaires  mixtes.  —  Tra- 
vaux manuels  (n»  98).  YI,  261 

École  servant  à  deux  communes.  — 
Répartition  des  fma  d'enseignement  et 
de  réparations.  YII,  22 

École  adoptée.  —  Congrégation  reli- 
gieuse. —  Retrait  de  l'adoption.  — - 
École  communale  officielle*  YII^  246 

Écoles  commimales.  — •  Admission  des 
élèves  d'une  autre  commune.         YU,  290 

Ecoles  communales.—  Ameublement* 

—  Modèle  d'un  devis  et  d'un  cahier  des 
charges  pour  l'ameublement  d'une  école* 

—  Modèle  de  délibération*  n,  20 


—      Ameublement  des  écoles. 


lY,  344 


—  Ameublement  de  maisons  d'école 
(Avances  aux  provinces  pour  la  construc- 
tion etl')  (no  147).  YIII,  322 

—  Ameublemeot  de  maisons  d'école.  — 
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Fart  d'intervention  de  TËtat  dans 
les  frais  de  construction  (n*  180) .       X,  35 

B&timents  d'école.  —  Constraction* 

—  Agrandissement.  —  Entretien.  — 
Subsides. —  Choix  de  l'emplacement.  — - 
Pièces  à  fournir.  —  Plans  du  bâtiment 
et  dessins  du  mobilier  classique.  — 
Adjudication*  -—  Réception  des  tra- 
vaux. —  Intervention  pécuniaire  des 
communes.  —  Sabsides.  —  Habitation 

de  l'instituteur.  1, 161 

B&timents  d'école.  -^  Entretien  des 
locaux.  —  Objets  classiques.  -—  Alloca- 
tion. U,  262 

Bâtiments  d'école*  —  Constractions. 

—  Réception  des  travaux.  —  Procès- 
verbaux.  — >  Liquidation  des  subsides 

(no  44)*  m,  168 

Bâtiments  d'école*  —  Liquidation 
des  subsides  de  l'État  (n®  119)*       YII,  316 

Bâtiments  d'école*  —  Conférences 
(no  128).  Vn,  320 

Bâtiments  d'écoles.  —  Écoles  pri- 
maires et  écoles  d'adultes.  —  Chauffage 
(no  133).  Yn,  322 

Bâtiments  d'école.  —  Chauffage  des 
locaux.  — -  Indemnité  allouée  à  l'insti- 
tuteur. —  Divisiondu  crédit*  —  Ordon» 
nancement  par  le  conseil.  —Nullité. 

IX,  284 

Bâtiments  d'école.  —  Construction  de 
maisons  d'école*  —  Adjudications 
(no  157).  IX,  366 

Bâtiments  d'école.  —  Construction 
de  maisons  d'écolo*  —  L'intervention 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
doit  se  borner  &  la  surveillance  des  tra- 
vaux, à  la  réception  des  matériaux  et  à 
la  réception  définitive  des  bâtiments 
(nol62).  X,  21 
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Bâtiments  d'ëcole.  -*  Intervention 
de«  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
dans  la  construction  des  maisons  d'école. 
—  H  devient  inutile  de  notifier  les  adju- 
dications de  l'espèce  au  département 
des  travaux  publics  (n»  169).  X,  25 

Bâtiments  d'école.  —  Énumération 
des  pièces  à  fournir  par  les  conseils  com- 
munaux aux  gouvernements  provinciaux 
pour  servir  à  Tijitelligence  des  projets 
de  construction  de  maisons  d'école 
(no  170).  X,  25 

Bâtiments  d'école.  —  Interprétation 
du  règlement  général  sur  la  construc- 
t'on  et  l'ameublement  des  maisons  d'é- 
cole (n«  174).  X,  30 

Bâtiments  d'écêle.  -  Construction  et 
ameublement  des  maisons  d'école.  — 
Instructions  relatives  à  la  réception  des 
travaux  et  au  règlement  des  comptes 
des  entrepreneurs  (n®  182).  X,  84 

Bâtiments  d'écolû.  —  Chauffage  et 
ventilation  des  salles  d'école. —  Instruc- 
tion (no  198).  X,  868 

Inspection.  —  Service  des  Inspec- 
teurs cantonaux.  IV,  343 

Inspection.—  Surveillance  de  l'ensei- 
gnement. IV,  344 

Inspection.  — -  Limites  des  attribu- 
tions des  inspecteurs  en  matière  d'instruc- 
tion primaire.  -—  Recommandations  à 
ces  fonctionnaires  relativement  à  la  na- 
ture et  à  la  forme  de  leurs  relations  avec 
les  administrations  communales  et  les 
membres  du  personnel  enseignant 
(no  181).  X,  35 

Instituteurs  (Traitement  des).  — 
Interprétation  du  règlement  d'admini- 
stration générale  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  23  septembre  1842.  —  Paiement 
du  traitement  et  du  casuel.  I,  73 


—      Instruction  publique* 
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V,348 


L  Instituteur  (Nomination  de  V),  — 
n.  Création  de  nouvelles  places  d'insti- 
tuteurs.— in.  Vacances  des  places  d'in-     . 
stituteurs.  —  IV.Instituteurs  adoptés. 

—  V.  Serment  des  instituteurs.  —  VI. 
Cumuls  et  incompatibilités. —  VII.  Dé- 
mission. —  Vni.  Suspension  et  révoca- 
tion.— IX.  Traitement  de  l'instituteur. 

1,229 

Instituteurs  communaux. —  Cumul 
des  fonctionsd'instituteur  avec  celles  de 
secrétaire  communal.  Il*  17 

Instituteur.  —  Convention.  —  Res- 
ponsabilité du  collège.  —  Pôîne  disci- 
plinaire. V,  85 

Instituteur  par  intérinu  —  Nomina- 
tion. —  Cessation  de  fonctions.  —  Ar- 
rangements particuliers.  —  Secrétaire. 
•—  Modification  du  traitement.  V,  308 

Instituteurs  communaux.  «-  Mode'de 
liquidation  du  traitement  et  du  casuel 
des  instituteurs  communaux.  —  Inter- 
prétation du  règlement  d'administra- 
tion générale  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  23  septembre  1842.  Il,  141 

Instituteurs  communaux.  ~-  Cumul. 

—  Application   aux   sous-instituteurs 

(no  20).  n,158 

Instituteurs  communaux.  —  Traite- 
ments.—  Refus  d'allocation  au  budget 
communal.  Il,  261 

Instituteurs.  •—  Cumul  des  fonctions 
d'instituteur  et  de  secrétaire  communal. 

IV,  231 

Instituteurs.  —  (Nomination  des)  — 
Parité  de  voix.  IV,  343 

Instituteurs  communaux.  —  Cumuls. 
Membre  du  bureau  de  bienfaisance.  — 
Autorisation.  VI,  367 
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Instituteurs  primaires  (Vente  d'ar- 
bres fruitiers  des  pépinières    cultiTëes 
par  les)  (n*»  92)*  VI,  259 

Instituteurs.  —  Logement  (n<^  101). 

VI,  262 

Instituteur  primaire.  —  Nomination. 

—  Préférence  d'âge  (no  105).  VI,  263 

Instituteurs.  —  Discipline,  (no  151). 

VII,  321 

Instituteurs.  —  Les  instituteurs  pri- 
maires doivent  s'abstenir  de  se  livrer  à 
des  travaux  étrangers  à  leurs  fonctions, 
s'ils  n'y  sont  autorisés  par  le  ministre 
de  rintéiieur  (n»  161).  X,  21 

Instituteurs.  —  Enseignement  pri- 
maire.— ^Rappel  des  oonditions  d'admis- 
sion aux  examens  d'entrée  dans  les  di- 
verses écoles  et  sections  normales  (ja9 
172).  X,  26 

Instituteurs  commuAaux.—  Interven- 
tion de  la  commune.  X,  238 

Instituteur  non  diplômé.  — -  Intérim. 

—  Traitement  et  casueL  X,  64 

Instituteur.  —  Place  vacante.  —  An- 
nonce. X,  188 

Instituteurs.  —  Pension.  —  Traite- 
ment. —  Émoluments.  —  Casuel.  —  Si- 
gnification de  ces  mots.  —  Pension.  — 
Charges  des  conmiunes.— Répartition.  X,  91 

Instituteurs.  —  Distribution  de  livres. 

—  Indemnités.  X,  92 

Instituteurs. — Pensions.  —  Interven- 
tion de  la  commune.  X,  238 

Institutrice.— Violation  de  domicile. 

vm,98 

Institutrice.  —  Liste  d'inscription. — 
Droit  des  bureaux  de  bienfaisance.  VIII,  240 


T.  ph* 

—  Institutrices  primaires  (École  normale 
d*).—  Admission  aux  examens  des  postu- 
lantes ayant  atteint  l'âge  de  16  ans  au 

1«  octobre  (no  148) .  VIII,  322 

—  Institutrice  non  diplômée.  —  Nomi- 
nation provisoire.  IX,  29 

—  Listes  d'inscription.  —  La  liste  des 
enfants  pauvres  ayant  droit  à  l'in- 
struction primaire  gratuite.  —  Sub- 
vention du  bureau  de  bienfaisance.  — 
Ouverture  des  registres.  —  Inscrip- 
tions. -—  Pièces  à  produire  pour  l'obte- 
nir. ~  Clôture  des  registres.  —  Places 
vacantes.  —  Exceptions.  —Inscriptions 
d'office.  — •  Age  requis.  — -  Obligations 
des  administrations  communales.  •— 
Transmission  des  pièces  à  la  députation 
permanente.  —  Enfants  qui  ont  droit  à 
l'instruction  gratuite.  —  Conditions  de 
leur  admission.  ^  Enfants  trouva  et 
abandonnés.  —  Enfants  de  militaires, 
etc.  —  Observations  générales.  I,  223 

—  Pensions  de  renseignement-^Institu- 
teur  d'école  moyenne  de  l'État.— Démis- 
sion —Entrée  dans  l'enseignement  pri- 
maire rural. —  Non-cumul  des  pensions  à 
charge  de  l'État  et  de  la  caisse  de  pré- 
voyance des  instituteurs  primaires.      IX,  59 

—  Instituteurs.  —  Information  par  la 
voie  du  Moniteur  des  vacances  de  places 
d'instituteurs  (no  158) .  IX,  364 

—  Pensions.  —  Service  de  la  caisse  des 
pensions  des  professeurs  et  instituteurs 
oommonaux.  —  Prélèvements  sur  les 
traitements.  —  ObligatioBS  des  rece- 
veurs communaux.  X,  59 

—  V.  Milice.  —  Conseils  commiênaux. 
— -  Pensions»  —  Ecoles  cPadultes.  — 
Ecoles  professionnelles.  —  Ecoles  tn-^ 
dustrieUes."  Incompcaibilités. 

liisiJBOBDUiATioBi.  —  Bourgmestrc.  -•  Rece- 
veur. —Résistance  à  un  ordre  de  Tauto- 
rité.  Vm,  176 
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laréBAr  dircct.  —  Conseil  oommnnal.  — 
Nomination.  -—  Bourgmestre  allié  an 
troisième  degré  d'un  candidat.  —  Pré- 
sence interdite.  X,  338 


—      V.  ConêeUa  communaux,  —  Expro- 
priation. ^  Loi  communale. 


iRTBODCGTlOa  A  LA  RETCE. 


—      Lecteurs  (A  nos). 


1,6 


VI,  5 


IsmOLABiLiTé.  -^  Y.  Conseil  commiMah       186 

IvROCHCRiE  (De  la  répression  de  V)  par  Tau- 
torité  publique.  VII,  204,  225 

—  Règlements  communaux  (Des)  rela- 
tifs à  riyrognerie,  VII,  119 

—  Y.BèglemenUcommunaux.'^Police, 


Jeux.  —  Y.  Pùhoe  communal. 

JocBBAux  BT  l'aoiiuutbatior  (Los).—  At- 
taque» de  la  presse.  —  Quand  il  iaut  y 
répondre*  X,  281 

JocBHéE  DE  TBAVAiL.  -»  Y.  DomicHe  de 
secours, 

JcBisPBCDEiiCB  ^LECTOBALE. — Y .  lAstcs  élec- 
torales, —  ÉkcHons* 

JCBISPBUDBBCB  FOERSTlàBB.  —    Y.    Arhr€S, 

—  Bois. 
JcBT.  --V,  Listes  des  Jurés, 
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LÉGALiçATiOH.  —  Y.  État  civtl. 

Legs.  —  Y.  Cultes  {Fabriques  d*église).  — 
lions  et  Legs.  —  Bienfaisance. 

Liste  des  élegtubes  au  TBisiniAL  de  gom- 
MEBCE.  —  Commentaire  pratique  des 
articles  36  et  37  de  la  loi  du  18  Juin 
1869.  m,  174 

Liste  des  ^ligibles  au  sAhat.  —  Instruc- 
tion pour  la  dresser.  —  Application 
de  la  loi  du  3  Mars  1831,  art.  44  § 
1«';  art.  12,  13  et  14,  combinés  avec 
les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  l®'  AYril 
1843,  n,  58 

—     Y,  Titres  nohUiairea, 

Liste  dbs  jubAs)  Formation  de  la).—  Qualités 
ou  conditions  prescrites  pour  être  porté 
sûr  la  liste.  —  Dispenses.  —  Indications 
que  doit  contenir  la  liste  provisoire  dres- 
sée par  Tadministration  locale. — Décès. 
-—  Contributions.  —  Paiement  du  cens 
requis.  —  Incapacités.  —  Pensionnaires 
de  rÉtat.  —  Formation  de  la  liste  défi- 
nitive. 1, 195 


—      (Formation  de  la) . 


m,  71 


—  Médecin  pratiquant.  *-  Exemption. 

VI,  239 

—  Formation  des  listes.  —  Conditions 
d'inscription.  YI,  151 

—  Y.  Titres  nobiliaires. 

Listes  electotai.es.  •—  Chap.  1^.  Des  élec- 
teurs. —  Conditions  requises  pour  en 
exercer  les  droits.  —  Causes  d*indignité 
et  d'incapacité.  —  Chap.  II.  Du  paie- 
ment du  cens  électoral.  —  Des  fraudes. 
Ch.  nL  Des  listes  électorales.  — -  For- 
malités préalables.  —  Bévision.  — - 
Chap.  IV.  De  la  formation  des  listes.  •— 
Chap.  Y.  De  k  publication  des  listes.-— 
Chap.  YI.  Des  radiations.— Chap.  VU. 
Des  délais  pour  faire  les  réclamations. 
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—  Chap.  VUL  De  l^envoî  des  listes  au 
commissariatd'arrondissement.— Chap. 
IX.  De  la  BatnralisatioD.  —  Des  déléga- 
tions pour  la  province.  —  Observations 
générales*  ^  105 

Législation  et  jorisprudence.  —  Le 
droit  de  gr&ce.  II>  104 


—      Révision  annaelle. 


II,  120 


—  Badiation.  —  Notification  an  tiers 
(nMl).  11,135 

—  Bévision  par  le  bourgmestre  seuL  — 
Annulation  (n»  13).  Il,  156 

—  Commentaire  pratique  de  la  loi  du  5 
Mai  1869,  modifiant  la  formation  des 
listes  électorales.  H,  194 

—  Badiations  ii^dues  sur  les  listes.     II,  258 

—  Béponses  aux  questions  soumises  par 
les  abonnés.  —  Affichage  des  noms  des 
électeurs  rayés.  —  Nouveau  modèle  de 
liste  électorale  proposé.  n,  235 

—  Inscription  sur  les  listes.  —  Délais 
pour  réclamer.  Il,  275 

—  Nouveau  modèle  de  liste  électorale 
proposé  par  un  abonné.  H,  277 

—  Du  droit  de  vote  en  vertu  d'une  déci- 
sion  judiciaire.  II,  308 

—  Jurisprudence  électorale  (1869) ,  — 
Analyse  des  arrêts  des  cours  d'appel  et 
de  la  cour  dé  cassation  rendus  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  laloidu5  liai  1869.11, 355 

—  Chap.  l^*  Des  conditions  généra- 
les pour  être  électeur.  —  Du  moment 
auquel  il  faut  réunir  ces  conditions.  Il,  356 


Chap.  n.  De  la  nationalité. 
Chap.  m.  Du  domicile. 


n,  358 
n,  359 


Chap.  IV.  Du  cens.  —  Sect.  !•'.  Des 
conditions  générales  du  cens.  H,  363 
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—  Çhap.  IV.  Sect.  II.  Paiement  anté- 
rieur du  cens.  U,  364 

—  Chap.  IV.  Sect.  m.  Paiement  effectif 

du  cens.  n,  364 

—  Chap.  rv.  Sect.  IV.  De  la  possession 
des  bases  du  cens.  Principes  généraux. 
(§!•'.)  n,  365 

—  Des  contributions  foncières  (§  2).  II,  367 

—  Des  contributions  personnelles  (§  3). 

n,  867  et  m,  1 


Des  patentes  (§4). 


111,3 


—  Du  droit  de  débit  en  détail  de  bois- 
sons alcooliques  et  de  tabac  (§  5).         ni,  6 

—  Des  contributions  payées  par  laf emme 
mariée  (§  6).  m,  7 

—  Des  contributions  payées  par  les  en* 
fan^  mineurs  (}  7).  m,  8 

—  Du  droit  de  la  mère  veuve  de  délé- 
guer des  contributions  (§  8).  m,  9 

—  Du  tiers  de  Timpôt  foncier  attribué 

au  fermier  (§9).  m,  11 

—  Chap.  V.  Ineapacité.  —  Chap.  VI. 
Bévision  annuelle  des  listes.  -«  Procé- 
dure. —  Section  l^e  :  Révision  annuelle 
des  listes.  —  Sect.  2  :  Becours  en  pre- 
mière instance  et  en  appel.  III,  1 2 

—  Sect.  III  :  Becours  en  cassation.       III,  18 

—  De  la  permanence  des  listes  électora- 
les. —  Conséquence  de  ce  principe.     III,  84 

—  Cour  d'appel.  —  Benvoi  après  cassa- 
tion (no  212) .  —  Bequôte.  —  Délai.— 
Jour  férié.  —  Déchéance  (u?  213).  III,  122 

—  Déchéance  prononcée  d'offîoe.(n<*  214) 
—  Domicile.  ^  Notification  au 
domicile  contesté.  —  Beconnaissance 
implicite.  —  Patentes.  —  Cessation  du 
commerce  dans  le  courant  de  1  année. 


fi€ 
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—  Epoque  de  la  déclaration  {vfi  215). 

—  Domicile.  —  Institatenr  communal 

—  Commerce  de  la  femme  (n*  216).  — 
Justification  du  cens.  —  Ineeription  au 
rôle  de»  contributions  (n®  217).  —  Pa- 
tente.  —  Personnalité.  •—  Justification 
du  cens  (no  218).  —  Justification  du 
cens.  —  Erreur  de  prénoms.  —  Acte 
authentique  (n®  219).  —  InscJription 
nominative.  —  Décès  de  l'inscrit.  — 
Erreur  de  désignation.  —  Contribution 
personnelle  (n«  220).  Ill,  123 

Contribution  foncière.  —  Conjoint 
survivant.  —  Contrat  de  mariage.  — 
Usufruit.  —  Imposition  collective.  — 
Propriétaires  différents.  —  Division.  — 
Appréciation  (n«  221).  —  Patente.  — 
Nombre  d'ouvriers.  Ouvrier  travaillant 
à  domicile  (no  222).  —  Domicile.  — 
Changement  (n»  223).  —  Echevin.  — 
Négociant.  — •  Absence  de  déclaration.  . 

—  Offre  de  preuve  (no  224;.  III.  124 

Délégation,  —  Gendre.  —  Existence 
d'un  fils  électeur  de  son  chef  (no  225). 

—  Appel.  —  Tiers.  —  Délai.  —  Domi- 
cile. —  Vicaire.  —  Changement  —  In- 
tention. •—  Principal  '  établissement 
(n°  226).  —  Translation  du  prin- 
cipal établissement  (no  227).  —  Con- 
tributions de  la  femme*  *-  Mari.  — 
Contributions  antérieures  au  mariage. 
•—  Cens  communal  (n^  228).  —  Justi- 
fication du  cens.  —  Titre  successif.  — 
Héritier.  —  Inscription  au  nom  du 
défunt  (no  229).  —  Paiement  antérieur 
du  cens.  —  Titre  successif.  —  Patente 

(no  230).  111, 126 

Contribution  personnelle.  —  Cheval 
mixte  (qo  231).  *—  Possession  des  bases 
du  cens.  —  Cessation,  dans  le  cours  de 
l'année,  du  commerce  imposé.  —  Insol- 
vabilité (no  232).  —  Patente.  —  Epo- 
que de  la  déclaration.  —  Possession  des 
bases  du  cens  (no  238).  —  Division  du 
cens.  —  Frères.  — •  Acte  de  partage 
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(no  234).  ««  Employé.  —  Traitement 

—  Preuve  (n»  235).  —  Chauffage  et 
logement  (n*  236) .  -—  Conseil  commu- 
nal. —  Décision.  —  Nullité.  —  Nom- 
bre de  membres  présents  {n?  237)  -— 
AppeL  —  Beoevabilité.  —  Jugement  in- 
terlocutoires.—- Formalités  de  l'enquête 

—  Faits  précis,  pertinents  et  con- 
cluants.—  Juge  de  paix. —  Délégation. 

-«  Evocation  (n»  238).  III,  1 26 

Réclamation  devant  la  Députatton 
permanente.  —  Notification.  —  Délai 
(no  239).  —  AppeL  —  Notification.  — 
Partie  intéressée.  •»  Tiers  réclamant 
Finscription.  —  Indivisibilité  (no  240). 
— -  Notification.  «^  Intervenant  devant 
la  députation  permanente  (no241).  — 
Tiers.  —  Recevabilité  (no  242).  — 
Production  de  pièces.  —  Délai.  — 
Pièces  nouvelles  (no  243) .  Transmission 
de  pièces.  -  Restitution  (no  244).    III,  127 

Renvoi  après  cassation.  —  Déchéance 
prononcée  d'office  (n^  245).  —  Dépens. 

—  Production  tardive  (n»  246).  —  Délé- 
gation. —  Formes.  —  Apposition  d'une 
croix.  —Justification  du  cens.  —  Ins- 
cription nominative.  —  Erreur  (n®  247). 

—  Paiement  antérieur  du  cens.  — 
Inscription  de  Tannée  précédente.  — 
Absence  de  chose  jugée  (n®  248).  — 
Appel.  —  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles  (n^  249).  —  Possession  des 
bases  du  cens.  —  Religieux.  —  Prête- 
nom  (no  250).  —  Fermier.  —  Locataire 
indivis.  —  Frères  (no  251).  III,  128 

(Formation  des)  Durée  et  révisioh. 

III,  161 

Abrogation  des  dispositions  anté- 
rieures. —  Décision  sur  les  réclama- 
tions (n<^  82).  III,  162 


—      Modèle  uniforme  (n®  36). 


m,  163 


Réclamation  contre  la  formation  des 
listes  (no  37).  111,164 
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Tenve  au  fils.  • 
délégué  (n<>  88). 
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—  Délégation    de   la 

—  Domicile  distinct  du 

m,  164 


Censitaires  non  inscrits.  — -  Inscrits 
non  censitaires.  —  Loi  da  5  mai  1869. 

III,  176 

Formation  des  listes.  —  Capacité 
électorale.  —  Loi  communale.  —  Inter- 
prétation de  l'art.  12.  —  Électeurs  con- 
damnés.— Déchéance  de  Télectorat.  IQ,  184 

Commentaire  pratique  de  la  loi  élec- 
torale du  30  mars  1870.  III,  212 

Cens  communal.  ^  Augmentation. 
—  Loi  nouvelle.—  Radiation.  —  Élec- 
teurs anciens  et  nouyeaux.  III^  224 

Modifications  du  cens  communal.  •— 
Électeurs  anciens  et  nouveaux.         III,  224 

A.  Envoi  des  listes  au  commissariat 
d'arrondissement.  — -  B.  Contribution 
personnelle  payée  par  un  garde  particu- 
Uer.  III,  243 

• 

Domaine  rural.  —  Contribution  fon- 
cière.  —  Fermier.  -  Locataire.  —  Com- 
putation  du  cens.  m,  244 

Du  délai  utile  pour  faire  les  demandes 
d'inscription.  m,  263 

Inscription  des  citoyens  diplômés.  — 
Antériorité  du  cens.  «•  Justification. 

III,  265 

Du  domicile  du  fils  ou  gendre  délégué. 

m,  265 

Tiers  de  la  contribution  foncière.  — 
Dnrée  de  la  possession  du  cens.        III,  266 

• 

Cens  électoral.  — >  Tiers  de  la  eontri- 
bution  foncière.  —  Possession  du  cens. 
-^  Propriété  bâtie.  —  Conditions  du 
bail.  m,  267 

.  Cens  électoral.  —  Dnrée  de  la  posses- 
sion du  cens.  m,  267 
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Jurisprudence  électorale  (1870). 
—  Arrêta  des  cours  d'appel  et  de  la 
cour  de  cassation.  —  Chap.  I.  Du  mo- 
ment où  il  faut  réunir  les  conditions  ' 
requises  pour  être  électeur.  -*  Chap.  II. 
De  la  nationalité.  111,282 


—      Chap.  in.  Du  domicile. 


in,  283 


Chap.  IV.  Du  cens.  —  Sect.  I.  Juitî- 
fication  du  cens.  III,  285 

Chap.  IV.  Sect.  II  :  Paiement  anté- 
rieur du  cens.  —  Sect.  III  :  De  la  pos- 
session des  bases  du  cens.  —  §  1*'  :  Des 
contributions  foncières.  III,  288 

Chap.  IV.  Sect.  111,  §  2  :  Des  contri- 
butions personnelles.  -  III,  289 

Chap.IV,Sect.III,§3.Des  patentes.  III,  290 

Chap.  IV,  Sect.  I  II,  §  4  :  Des  contri- 
butions payées  par  la  femme  mariée.  — 
§  5  :  De  la  délégation  des  contributions 
payées  par  la  mère  veu7e.  III;  293 

Chap.  IV,  Sect.  III,  §  6  :  Du  tiers  de 
Pimpet  foncier  attribué  au  fermier.    III,  294 


—      Chap.  V  :  Des  incapacités. 


m,  294 


—  Chap. VI  :  Révision  annuelle  des  listes. 
—  Procédure.  — -  Sect.  I  :  Révision  an- 
nuelle des  listes.  —  Sect.  II  :  Réclama - 
tiondevantla  Députationpermanente.IlI,  295 

—  Chap.  VI,  Sect.  m  :  Appel.  m,  298 

—  Chap.  VI,  Sect  IV  :  Recours  en  cas- 
sation. III,  300 

—  Modèle  de  carte  pour  servir  aux  ins* 
criptions.  IV,  24 

—  Formation  des  doubles  des  rôles  des 
impôts  directs  (n»  65.)  IV,  200 

•—      Affiche.  —  Maison  communale.  — 
Maison  échevinale.  IV,  248 

—  Nationalité.  «  Réfrac  taire  de  la  milice. 

IV,  252 
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Droit  de  débit.  —  Badiation.  ^  No- 
tification. —  Délégation  dn  cens.  — 
Domicile  du  fils  on  gendre  délégaé.  IV,  253 

Domicile.  —  Changement.  —  Ques- 
tion transitoire.  —  Cens.  —  Paiement, 
antérieur.  —  Possesseur  à  titre  succes- 
sif. —  Contribution  personnelle.  —  Pa- 
tentes. IV,  279 

Bériflion.  —  Décision  du  collège  éche- 
Tinal.  —  Notification.  -—  Omission.  — 
Tiers.  —  Bédamant.  IV,  280 

Décisions  du  collège  écheyinal.—  Do- 
cuments à  transmettre  à  Tautorité  pro- 
vinciale. —  Réclamations  à  la  députa- 
tion.  —  Inscriptions  par  le  collège 
échevinal.  IV,  283 

Contribution  personnelle  attribuée  au 
propriétaire  par  acte  de  bail.  —  Divisi- 
bilité. IV,  284 

Délégation  de  la  mère  veuve.  —  Du 
domicile  du  fils  ou  gendre  délégué.    IV,  285 

Électeur  à  titre  successif.  — •  Délai 

d'inscription  et  de  réclamation.        IV,  319 

« 

Confection  des  rôles  des  contributions 

IV,  325 

• 

Juriiprudence  éketoraU  (1871).  — 
Arrêté  des  cours  d^appel  a  delà  eaur  de 
CMSCftion.  —  Domicile.  —  Change- 
ment -—  Double  déclaration.  —  Pré- 
somption (l?  385.)  — Résidence  passa- 
gère {no  886).-  Juge  de  paix  (n*»387). 
~  Principal  établissement.  —  Repré- 
sentant. —  Ministre  (no  388).  IV,  261 

Domicile.  —  Changement.  —  Circon- 
stance de  fait.  —  Pharmacien  {n^  389). 
^-  Changement.  —  Régent  d'école 
moyenne.  —  Registre  de  la  population  . 
(n»  390).  ^~  Établissement  en  pays 
étranger.  —  Esprit  de  retour. —Voyages 
à  l'étranger  (n°  891).  — Justification 
du  cens.  —  Contribution  foncière.  — 
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Erreur.  -«  Changement.  — IntentioD.  — 
Résidence  (no  892) .  IV,  262 

Contribution  foncière.  —  Biens  pro- 
pres. —  Héritiers.  —  Inscription  erro- 
née (no  893) .  —  Justification  du  cens. 

—  Contribution  personnelle.  —  Divi- 
sibilité (no  394).  —  Délégation  de  la 
mère  veuve.  —  Inscription  erronée  sur 

les  rôles  des  contributions.  IV.  263 

Justification  du  cens.  —  Patente.  — 
Personnalité  de  l'impôt  —  Associé 
(no  396) .  —  Mode  de  preuve.  —  Titu- 
laire de  l'impôt  (no  397).  —  Biens  indi- 
vis. —  Acte  de  répartition  (n®  398) .  — 
Collège  échevinal. — Résolution  motivée. 

—  Pièces  à  Tappui.  — -  Contributions 
payées  pour  une  année  entière.  ~  Loi 
nouvelle.  —  Inscription  antérieure.  — 
Droit  acquis.  —  Rétroactivité.  —  Révi- 
sion (n»  399).  IV,  264 

Paiement  antérieur  du  cens.  —  Con- 
tributions payées  pour  une  année  entière. 
—Loi  nouvelle.— Inscription  antérieure. 

—  Droit  acquis.  —  Rétroactivité.  — 
Lois  politiques  (n^  400).  —  Cens.  — 
Réduction.— Études  moyennes  —  Mode 

de  preuve  (no  401  ) .  IV,  265 

Diplômes.  —  Études  moyennes.  — 
Grade  dans  l'armée  (n<*402).  —  Cens 
réduit.  —  Études  moyennes.  —  Justifi- 
cation. —  Diplômes.  —  École  militaire. 

—  Admission.—  École  d'application.— - 
Sous-lieutenant  —  Armes  spéciales  (l? 
403).  —  Patente.  —  Cessation  dans  le 
cours  de  l'année  de  la  profession  impo- 
sée. —  Arpenteur  Juré.  —  Diplôme.  ** 
Enseignement  moyen.  —  Réclamation. 
— Notification.  —  Électeur  complémen- 
taire (no  404) .  IV,  266 

Cens  réduit  •-  Études  moyennes.  — 
Justification.  —  Établissements  d*in- 
stmetion.  —  Liste.  —  ¥orce  probante* 

—  Publication.  —  Délais  (no  405).  — 
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Instraction  moyenne.  —  Certificats  d'é- 
tndee.  —  Liste  des  établissements  d*in- 
straction.  —  Pablication.  —  Clôture 
définitive  (no  406)  •  —  Contribntions 
foncières.  —  Mines.  —  B&timents  (n* 
407).  -^  Contribution  personnelle.  — * 
Beligîeux.  —  Principal  occupant.  •— 
Supérieur.  —  Économe  (no  408).        IV,  267 

Contribution  personnelle.  »  Hôpital. 
-»  Sœurs  bospitalièrest  —  Habitation. 
Exemption  {l?  409),  —Propriétaire.  — 
Maison  louée  au  mois  (n®  410).  — 
Cbevaux.  —  Fils  habitant  chez  leurs 
parents  (n®  411.)—  Chevaux  —  Décla- 
ration. —  Députation  permanente.  — 
Compétence  (n<>  412).  lY,  268 

Patente.  —  Possession  des  bases  du 
Cens.  —  Allégations  Yagues.(n*  413). 

—  Enquête  administrative.  —  Com- 
merce fictif.— Pièces  postérieures  à  l'ac- 
tion. — •  Dates  surchargées  (n«  414).  — 
Délégation.  —  Date.  —  Clôture  des 
listes  électorales  (n^  415).  —  Contribu- 
tions payées  antérieurement  par  le  mari 
(nM16).  IV,  269 

Inscription  au  rôle  dos  contributions^ 

—  PréBomption  de  possession  des  bases 
du  cens.  —  Contribution  de  la  femme 
(n*417).  r-  Contributions  foncières. — 
Locataires  des  biens  ruraux  (n<>  418). 
Incapacité.  —  Condamnation.  —  Ar- 
rêté royal  de  grâce  (p9  419).  —  Con- 
damnation (n^"  420).  IV,  270 

Chose  jugée.  «-«Béyision  précédente 
no  421).  —  Réclamation.  —  Visa.  — 
Notification.— Formalités  substantielles. 
<—  Certificat.  — Enondationissuffisante 
{n?  422}  •  -^  Demande  d'inscription.  — 
Capacité  électorale.  —  Omission.  — 
Défaut  de  motifr  (n*  428) .  IV,  271 

Réclamation.  -^  Notification  à  la 
partie  intéressée.  —  Preuve  de  la  notifi- 
cation* —Copies  séparées.  —  Beponse 
an  fond.  —  NulUté.  —  Cours  d'appel. 
Question  préjudicielle*  ^  Bxamcn  du 


T.  Pag. 

fond.  -«Arrêts distincts  (no  424).— 
Notification  à  la  partie  intéressée.  — 
NulUté  (uo  42b).  —  Visa.  -  Notifica- 
tion. ^  Formalité  substantielle.  (n<> 
426).  —  Appel.  —  Partie  en  cau8e<— 
Députation  permanente  (n*  427) .      IV,  272 

AppeL  —  Notification.  —  Exploit.  — 
Greff'e  provincial.  —  Nullité  (qo  4â8). 

—  Pièces  nouvelles.  —  Contribution 
personnelle.  —  Princip.ll  occupant  — 
Naturalisation  ordinaire.  —  Electeur 
communal  (n^  429).  —  Date.  -«  Erreur 
matérielle.  —  Becevabilité.  —  Posses- 
sion des  bases  du  cens.  --«  Fib  héritier. 

—  Contributions  de  la  mère.  —  Moyen 
nouveau  (ja9  480).  IV,  273 

AppeL  .—  Notification.  —  Nullité 
(n«  481) .  —  Déclaration  au  greffe  pro- 
vincial. —  Dénonciation.  — -  Exploit  in- 
suffisant (a^  432).  — Béclamation  t^^r- 
dive  (n9  433).  —  Transmission  des 
pièces.  —  Formalités  substantielles  (n? 
434).  IV,  274 

Appel.  -—  Transmission  des  pièces.  -* 
Greffiorprovincial.— Omission  (no435). 

—  Appel  incident  —  Becevabilité.  -« 
Requête  à  la  Députation  permanente.  — 
Exploit  de  notification.  —  Absence  de 
désignation  de  l'autorité  compétente 
(n^  436) .  —  Renvoi  après  cassation.  — 
Requête.— Délai.— Déchéance(n<>437). 
•—  Fraudes  électorales.  —  Compétence 
criminelle.  —  Délits  politiques  (no438)l 

—  Délits  politiques.  —  Compétence  cri- 
minelle (nM39).  IV,  275 

Patente.  —  Exercice  accidentel.  — 
Entrepreneur  (n»  440).  IV,  276 

Droit  d'appel.  —  Partie  non  interve- 
nante en  première  instance.  —  Bourg- 
mestre. —  Délégation  de  cens.  —  Silence 
de  la  veuve.  V,  87 


N 


Affichage. 
Radiation. 


V,  I7d 
V,  18^ 
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Électeurs  faillie.  —  iDseription  sur  la 
liste.  —  Conyocation.  —  Droit  de  Yote. 

V,  190 

QaestioDs  diverses.  -—  Confection  des 
listes.  V,  270 

Condamnation  ponr  ontrage  aux 
mœurs.  —  Droits  civiques.  V,  218 

Perte  éventuelle  du  cens.  •—  Bases  de 
rimpôt.  V,  247 

Propriété  indivise.  —  Contribution 
personnelle.  —  Partage  du  cens.        V,  248 

Cens.  —  Délégation. — Veuve.  —  Fils 
du  mari  et  d'une  autre  femme.  Y,  248 

Propriété  indivise.  —Partage  du  cens. 

V,274 

Cens.  —  Maison  occupée  en  commun. 
— -  Quote-part  des  occupants.  Y,  274 

Bévision  annuelle  des  listes.  —  Récla- 
mation devant  la  députation  perma- 
nente. Y,  292 

Jurisprttdence  électorale  (1872).  — 
Arrête  dee  coure  cFappel  et  de  la  cour 
deeaeeation, — Des  conditions  générales 
pour  être  électeur.— Du  moment  auquel 
U  faut  réunir  ces  conditions.  Y,  281 


— -      De  la  nationalité. 
—      Domicile. 


Y.  282 
Y,  282 


Du  cens.  —  Des  conditions  générales 
du  cens.  —  Justification  du  cens.         Y,  284 


—      Paiement  antérieur  du  cens. 


Y,  284 


De  la  possession  des  bases  du  censi  — - 
Principes  généraux.  Y,  285 


—      Des  contributions  foncières. 


Y,  286 


—      Des  contributions  personnelles.       Y,  286 


—      Des  patentes. 


Y,  288 
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—  Des  contributions  payées  par  Isfemme 
mariée.  Y,  290 

—  Du  droit  de  la  mère  veuve  de  déléguer 

ses  contributions.  Y,  290 

**—      Du  tiers  de  l'impôt  foncier  attribué  au 
fermier.  Y,  291 


—      Incapacité. 


Y,  292 


Révision  annuelle  des  listes.  —  Récla- 
mation devant  la  députation  perma- 
nente. Y,  292 


—  De  l'appel. 

—  Diï  pourvoi  en  cassation . 


Y,  322 
Y,  325 


—  Cens.  —  Possesseur  à  titre  successif.^ 

-*  Elections  communales^  YI,  166 

—  Frais  d'administration. —Impression 
des  listes  électorales.  —  Frais  de  bureau 
du  secrétaire  conmiunal.  — -  Ordonnance 

du  payement.  YI,  219 

—  Poursuite  en  interdiction.  —  '  Nomi- 
nation d'administration  provisoire.  — 

Capacité  électorale.  YI,  221 

—  Révision.  —  Inspection  au  secrétariat 
communaL  Yl,  239 

—  Fils  de  veuve  délégué.  -^  Radiation. 

—  Notification.  YI,  241 

—  Possession  des  bases  du  cens.  —  Acte 
sous  seing-privé.  YI,  274 

—  Impôt  foncier.  —  Mutation.  —  Pos- 

—  session  du  cens.  YI,  274 

—  Contribution  personnelle.— Droit  suc- 
cessif. —  Habitation  réelle.  YI,  276 

—  Contribution  personnelle.  —  Paye- 
ment &  titre  successif.  &—  Absence  de 
preuve.  yi,  331 

—  Résidants  étrangen  nés  en  Belgigue. 

—  Service  de  la  milice.  lY,  229 
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—  Dél^Ksuiioii  de  la  mère  veuve* —  Paye- 
ment snccessif  des  impôs  par  elle  et  par 
son  fils.  -  Indivisibilité.  VI,  331 

—  Incapacité.  —  Banqueronte  pronon- 
cée à  l'étranger.  —  Exécution  du  juge- 
ment étranger  en  Belgique.  VI^  298 

—  JurisprtP.ïence  électorale  (1873).  — 
Arrêts  des  cours  cTappel  et  de  la  cour 
de  cassation,  -^  553.  Nationalité.  — 
Maxime  «  Conceptus  pro  jam  nato  ha- 
betur*  »  —  Soumission  de  fixer  son  do- 
micile.—  Clôture  définitive  des  listes.  VI,  337 

—  554.  Nationalité.  -*  Maxime  c  Con- 
ceptus pro  jam  nato  habetur.  »         VI>  337 

—  555.  Nationalité.  — *  Déclaration  pres- 
crite par  Tart.  10  du  code  civil.  —  Effet 
rétroactif.— Gôture  définitive  deslistes. 

VI,  338 

—  556.  Domicile.  —  Capitaine  de  gen- 
cfarmerie.  ,  VI,  338 

—  557.'Domidle.  —  Principal  établis- 
sement. VI,  338 

—  558.  Domicile.  -*  Translation.  — 
Agent  de  la  Banque  Nationale.         VI,  338 

—  559.  Domicile.  ^  Preuve.  —  Inscrip- 
tion au  rôle  des  contributions.  VI,  338 

—  560.  Domicile. -- Translation,       VI,  339 

—  561.  Possession  des  bases  du  cens.  — 
Offre  de  preuve.  -«  Faits  non  pertinents. 

VI,  339 

—  562.  Contribution  personnelle.-^  Plu- 
sieurs occupants.  — •  Beau*père  et  gen-   - 
dre.  —  Division.  VI,  339 

—  563.  Contributions  personnelles.  — 
Année  entière.  — •  Cessation  d'occupa- 
tion. VI,  339 

—  564.  Tiers  de  Timpôt  foncier.—  Do- 
maine rural.  .  VI,  339 
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565.  Incapacité.-^  CondamnatioUà— 
Disposition  expresse  du  jugement.    VI,  840 

566.  Députation  permanente.  —  In- 
tervention. —  Délai  de  cinq  jours.  —  • 
Point  de  départ.  VI,  840 

567.  Bédamation. — Notification  à  la 
partie  intéressée.  VI,  340 

568.  Députation  permanente. —Excès 

de  pouvoir.  —  Radiation.  VI,  340 

569:  Appel.  —  Délai.  —  Tiers  aj  pe- 
lant. VI,  340 

570.  Appel.  —  Bccevabilité.—  Ins- 
cription d'un  électeur  déjà  porté  lors  de 

la  révision.  VI,  341 

571.  Réclamation.  —  Visa.  —  Notifi- 
cation. —  Affichage.  —  Formalité  sub- 
stantielle. IV,  341 

572.  Appel.  —  Absence  de  date.  — 
Nullité.  VI,  341 


573.  Appel 
Recevabilité. 


Action  populaire.  — 
Réclamation  tardive. 

VI,  341 


574.  Appel.  —  Délai.  —  Double  de 
l'exploit.  -  Dépôt.  VI,  841 

575.  AppeL  —  Réouverture  des  dé- 
bats. VI,  341 

576.  Cassation.  —  Mojens.  —  Indi- 
cation des  lois  Tiolées.  —  Tiers  de  l'im- 
pôt foncier.  — •  Domaine  ruraL         VI,  341 

577.  Cassation.  —  Avoué  non  muni 
de  pouvoir  spécial.  —  Nullité.  —  Récla- 
mation. —  Notification.  —  Exploit.  «^ 
Parlant  à...  —  Désignation  de  la  per- 
sonne à  laquelle  la  copie  a  été  remise.  — 
Cassation.  -^  Moyens  nouveaux.  — 
Pièces  nouvellea.     .  VI,  342 

578.  Cassation.  —  Dédâion  en  fait. 

-  Domicile.  VI,  342 
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DéUtpo- 
-  Gompé- 

VI,  342 


.— '  5B0.  Bédamation.  —  NptificatioiL 
—  Exploit.  —  Envoi  par  la  poste.  — 
TardiTeté.—Bemise  an  destinataire.  YI,  842 

—  Pent-onaYoirplnsiears  domiciles  élec- 
toraux ?  VII,  14 

-—  Domicile  réeL  —  Principal  établisse- 
ment. VII,  62 

—  Enfant  né  dit  mariage  d*nne  femme 
belge  ayec  nn  étranger.  VII,  86 

—  Cens.  —  Droit  snccesif.  -^  Redevance 
sur  les  mines.  VII,  161 

—  Cens.  -—  Teime  de  possession.     VII,  220 

— •  Cens.  —  Contributions  de  la  femme 
ayant  son  mariage.  —  Inscription  du 
mari.  .    VII,  221 

*^  Cens.  —  Contributions  de  la  femme 
ayant  son  mariage.  —  Inscription  du 
marL  '    VII,  248 

*-     Incapacité.  -^Condamnation  pour  yol. 

VII,  249 

•—  Donations  entre  tifi.  *-•  Père  dona- 
teur. —  Fils  donataires.  —  Acquisition 
du  cens.  —  Rapport.  VII9  280 

"^  Cession  d'industrie.  —  Présomption 
de  fraude.  —  Inscription.  Vil,  281 

— «  Cens.  —  Possession  des  bases.  «- 
Payement.— Billet  de  contribution  er- 
ronée— Autres  moyens  de  preuve.     VII,  281 

—  Cens.  — >  Contribution  personnelle.  — 
Habitation  en  commun.  VII,  282 

—  Cens.  —  F<irme  exploitée  en-commun. 
C*ontribution  personnelle.— Cheyal.  VU,  288 

—  Cens.  —  Patente.  —  Cheval  imposé. 

VII,  288 
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—  Incapacité.  «>»  FaiHite.  —  Concordat 

VU,  285 

■ 

—  'Incapacité.  —  Condamnation  pour  vol. 

VII,  285 

—  Fils  d'an  français  et  d'une  mère  belge. 

•-  Naissance  en  Belgique.  VII,  344 

«—  Réclamation  auprès  de  la  dépuiatiou 
permanente.  »-  Irrecevabi]ité."Vi£a  de 
Tadministraiion  communale.  VII,  344 

—  Notificafion  des  exploits  en  matière 
électorale  (114).  VU,  259 

—  Jurisprudence  éUetoraU  (1874).  — 
Arrêta  des  cours  cFappd  et  delà  cour 
de  cassatiofi,  —  Chapitre  I®'.  —  581 

à  588.  De  la  nationalité.  VU,  264 

—  Chapitre  II.— 589  à  602.  Du  domicile. 

VII,  265 

—  Chapitre  UI.  —  603  à  607.  Du  cens« 
—  Section  I**.  Des  conditions  générales 

du  cens.  —  Justification  du  cens.    VII,  267 

—  Section  IL  608  à  611.  Payement  an- 
térieur du  cens.  VII,  268 

— -  Section  lU.  612  à  618.  De  k  posses- 
sion  des  bases  du  cens.  —  §  1«'  Prin- 
cipes généraux.  VII,  269 

—  §  2. 619.  Des  contributions  foncières. 

VII,  270 

—  §  8. 620  &  632.  Des  oontributbns  per- 
sonnelles. VU,  270 

—  §  4.  633  à  637.  Des  patentes.      VU,  273 

-^  §  5. 688.  Des  contributions  payées 
par  la  femme  mariée.  VU,  273 

—  §  6. 639  et  640.  De  la  délégation  du 
cens  par  la  mère  veuve  (Voir  ci-après 

n»  642.).  Vn,  273 

—  1 7.  641  et  642.  Du  tiers  de  Timpit 
foncier  attribué  au  fennier.  VU,  274 
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—  Chapitra  IV .  643  à  645.  Incapacité. 

VII,  274 

—  Chapitre  Y:  646  à  651.  Beyision  an- 
nnelle  des  listes.  —  Procédare.  —  Sec- 
tion 1'^  Réclamation  deyant  la  députa- 
tien  permanente.  VII,  275 

—  SecUon  H.  652  à  67 1.  AppeL      VII,  276 

—  Section  m.  672  à  680.  Recours  en 
cassation.  Vil,  278 

* 

—  Elections  législatives  de  1876.  — 
Droit  de  vote.  VIII,  59 

—  Cens.  —  Contributions  de  la  femme. 
—  Imputation  au  mari.  —  Habitation 
dans  une  autre  commune.  —  Décision 

de  la  députation  permanente.  VIII,  96 

—  Contributioa  personnelle.  —  Cens. 

Vin,  285 

—  Nationalité.  —  Fils  d'étranger.  — 
.    Naissance  sous  ou  depuis  le  régime  de 

la  Hollande.  —  Déclarations.        VIH,  296 

—  Code  électoral.  —  Application.  — 
Notification  des  radiations  d'électeurs. 
(nM87).  VIII,226 

—  Jurisprudence  électorale  (1875).  — 
Arrêts  des  cours  d^appeletde  la  cour  de 
cassation.—  Cbap.  I«r .  —  Du  moment 
aqfluel  il  faut  réunir  les  conditions 
requises    pour   être  électeur  (n^  681 

à  688).  Vm,  263 

—  Chap.  n.— De  la  nationalité  (n<»  684 

à  695).  Vm,264 

—  Chap.  m.  —  Du  domicile  (nos  696  à 
717).  Vni,  265 

—  Chap.  IV.  —  Du  cens.  —  Section  I». 
Paiement  antérieur  du  cens  (n^*  718  à 
724).  Vin,  269 

—  Section  n  De  la  possession  des  bases 
du  cens.  —  §  K.  Principes  généraux 
(n**  725  à  729).  VIH  270 
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—  §  2.  ContribnUon  fondère  (ttO780). 

vm,  271 

—  §  3.  Contiibutions  personnelles  (n^« 
731  à  740).  vm,  271 

—  §  4.  Patentes  (n««  741  à  745).  Vm,  273 

—  §  5.  Dés  contributions  payées  par  la 
femme  mariée  (n«  746).  VHI,  274 

—  §  6.  Des  contributions  payées  par  les 
enfants  mineurs  (n*  747).  Vffl,  274 

• 

—  §  7.  De  la  délégation  de  la  mke  veuve 

(nw  748  à  754).  Vffl,  274. 

—  §  8.  Du  tiers  de  l'impOt  foncier  attri- 
bué au  fermier    (n^s  755  à  759) .  Vm,  275 

—  Chap.  V.  —  Incapacité  (n»  760).  Vm,  276 

—  Chap.  VI.  —  Révision  annuelle  des 
listes.  —  Procédure.  —  Section  Ir«.  Ré- 
clamation devant  la  députation  perma- 
nente (n«i  761  à  771) .  VHI,  276 

—  SectionIL  Appel  (n«8  772  à  789)Vm,  278 

—  Section  in.  Reconn  .en  cassation 
(no*  790  à  803).  .     Vm,  280 

—  Cens.  -*  Veuve.  —  Délégation.  — 
Gendre.  —  Fils  lecteur  de  son  chef. 

vm,  285 

—  Code  électoral.  ^  Application.  — 
Fixation  du  délai  de  notification  aux 
parties  des  décidons  des  députations 
permanentes  en  matière  de  radiation 
d'électeurs  (n«  149J.  VHI,  328 

-^  Acquéreur  d'immeubles.  —  Titre 
non  transcrit  sur  les  registres  du  con* 
servateur  des  hypothèques*  --  Date 
certaine»  —  Impôt  f6ncier.  —  Non- 
computation  dans  le  cens  électoral.  IX,  127 

— '  Etranger  naturaUsé^  —  Cens.  ^Elec- 
tions communales  et  provinciales*    IX,  252 


—      (Révision  des). 


IX,  270 
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.  Cens*  -^  Contribation  personnelle,  -t- 
Oceapaiioa  de  la  maison.  IX,  278 

Inscription*  —  Domicile.  —  Béd- 
dence.  —  Changement  de  domioile.  IX,  278 

Cens,  —  Fenne«  —  Occupation 
collective.  —  Occupant  principal.  — 
Attribution  de  la  contribution  person- 
nelle. •  IX,  299 


—      Domicile,  —  Vicaire. 


IX,  300 


Bévision.  —  Collège  échevinaL  — 
Décisions.        ,  IX,  302 

Jurisprudetice  électorale  (1876).  — 
Arrêté  des  cours  Rappel  et  de  la  cour 
de  cassatiotL  *-  No»  822  à  324,  346  à 
356.  IX,  322 

Chapitre  I«r.  —  N©»  804  à  805.  Des 
conditions  générales  pour  être  élec- 
teur. —  Du  moment  auquel  il  faut  réu- 
nir ces  conditions.  IX,  322 

Chapitre  IL  —  Nos  806  à  814,  Do  la 
nationalité.  IX,  322 

Chapitre  IIL  —  N*"»  815  à  821.  Du 
domicile.  IX,  324 

Chapitre  JV.  —  No»  822  à  823.  Du 
cens.  —  Section  I'«.  Des  conditions  gé- 
nérales du  cens.  —  Justification  du 
cens.  IX,  346 

Section  IL  No»  824  à  826.  Payement 
antérieor  du  cens.  IX,  846 

Section  III.  No  827.  Payement  effec- 
tif du  cens,  IX,  347 

Section  IV.  No»  828  à  841.  De  la 
possession  des  baies  du  cens.  —  §  lor. 
Principes  généraux.  .    .  IX,  347 

§  2."  No»  887  à  841.  Des  contribu- 
tions personnelles,  IX,  349 

§  3.  'No»  842  à .  847.  Des  patentes. 

IX,  349 
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—  §  4.  N«»  848.  Des  oontribniions 
payées  par  la  femme  mariée.  IX,  350 

—  §  5.  No»  849  à  85U  Du  droit  de  la 
mère  yeuYe  de  déléguer  ses  contribu- 
tions. IX,  350 

^  Chapitre  V.  —  No»  852  à  864.  Révi- 
sion annuelle  des  listes.  —  Compé- 
tence. —  Procédure.  —  Section  I**. 
Béclamation  devant  la  députation  per- 
manente. IX,  351 

—  Section  H.  No»  865  à  885.  AppeL  IX,  352 

—  Section  IIL  No»  886  à  896.  Recours 

en  cassation.  IX,  355 

—  Chapitres  VI.— No»  897  Fraudes  élec- 
torales. IX,  356 

—  Cens.  —  Patente.  —  Fraudes  électo- 
rales. —  Moyen  de  les  combattre.      X.    42 

—  Cens.  —  Patentes.  —  Déclarations. 
-—  Loi  nouvelle.  —  Période  transitoire. 

X,  152 

—  Cens.  —  Contribution  foncière.  — 
Domaine  rural.  —  Fermier.  —  Maisons 

et  jardins.  X,  106 

—  Inscription.  -  Domicile  réel.         X,  182 

—  (Révision  des) .  —  Commentaire  de  la 
loi  du  9  juillet  1877  sur  le  secret  du 
vote  et  les  fraudes  électorales.  X,  229 

• 

—  Collège  des  bourgmestre  et  échevîns. 

•—  Bases  du  cens. — Attributions.       X,  265 

—  Cens.  --  Contributions  payées  par  les 
enfants  mineurs.  —  Mariage  des 
enfants.  X,  26G 

—  Fils  délégué.  —  Possession  du  cens. 

X,267 

—  Cens  délégué  par  la.veuve.  —  Contes- 
tation du  titre  de  propriété.  X;  268 
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—  Inscription  aux  rôles  des  contribn- 
tioDs»  -^  Possession  des  bases  dn  cens. 
— Contribution  personnelle. — Patente. 

X,269 

—  Condamnation  correctionnelle.  —  Pri- 
vation du  droit  électoral.  X,  270 

—  Jumpmdence  (iS77).  —  Arrêts  des 
cours  d'appel  et  de  la  cour  de  cassaHon, 

—  Chapitre  !«'.  —  N'>«  898  à  906.  De  la 
nationalité.  X,  312 

—  Chapitre  IL—  N«»  907  à  920.  — 

Da  domicile.  X;  814 

—  Chapitre  IIL  — Du  cens.  —  Section 
Ire  —  Nos  921  à  935.  Des  conditions 
générales  du  cens.  •—  Justification  du 
cens.  ^     X,316 

—  Section  H.  N*»  936  et  937.  Paiement 
antérieur  du  cens.  X,  319 

—  Section  HI.  No»  938  îi  941.  De  la 
possession  des  bases  du  cens.  —  §  1«^ 
Principes  généraux*  X,  319 

—  §  2.  Des  contributions  foncières.      X,  319 

—  §  3.  No«  942  à  949.  Des  contributions 
personnelles.  X^  319' 

—  §  4.  N«»  950  à  954.  Des  patentes.  X,321 

—  §  5.  No  955. Des  contributions  payées 
par  la  femme  mariée.  X,  322 

—  §  6.  NOS  956  et  957.De  la  délégation 

du  cens  par  la  mère  yeuve.  X.  322 

—  §  7.  No  958.  Du  tiers  de  l'impôt  fon- 
cier  attribué  au  fermier.  X«  322 

—  Chapitre  IV.  —  BéTÎsion  annuelle 
des  listes.  —  Compétence.—  Procédure. 

—  N««  960.  Section  I^.  Eévision  an- 
nuelle des  listes.  X,  323 

—  Section  H.  No»  961  à  975.  Eéclama- 
tion  devant  ladéputation  permanente. 

X,323 
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—  Section  m.  No»  974  à  992.  Appel.  X,  849 

—  Section  IV.  —  No»  993  à  1003.  R^ 
cours  en  cassation.  X,  352 

—  V.  Elections.  —  Loi  électorale.  — 
Secret  du  vote.  —  l^res  nobiliaires. 

Livrets  d'ouvriers.  —  Délivrance  des  li- 
vrets, m,  330 

—  Frais  de  délivrance.  —  Duplicata.  VI,  42 

—  Travail  dans  les  mines.—  Enfants.  VI,  119 
Location.  —  V.  Chasse. 

LOCEMEHT  DES  TROUPES  CHEZ  l'hARITAST  (du) 

—  Législation.  —  Instruction  pour  la 
formation  d'un  règlementjpour  le  loge- 
ment et  les  prestations  militaires.  — 
Extrait  du  règlement  général  du  26  juin 
1814.  —  Projet  de  règlement  pour  le 
service  et  la  répartition  des  prestations. 

—  Autre  modèle  de  règlement  sur  les 
logements  militaires.  m,  272 

Logements  militaires.  >-"  Du  logement  des 
troupes  chez  l'habitant.  IV,  260 

—  Peste  bovine.  —  Durée  du  cantonne- 
ment. Ti  24 

—  Grèves.  —   Réquisition  de  troupes. 

—  Autorités  compétentes.-—  Logements 
militaires.  —  Bépartition.  X,  347 

—  V.  Ouïtes»  —  Etàblissemewt  public. 

—  Ftestations  militaires,  —  Folice, 

Loi  communale.  —  Conseil  communal.  -— 
Affaires  d'ordre  intérieur.  —  Députa- 
tion  permanente.  —  Incompétence.  — 
Procès-verbal  de  séance.  -«  Budget 
communal.  *«  Mode  de  votation.       Ulf  150 

-—     Commentaire  et  explication  du  texte. 

—  Art.  2,  3,  65,  101.  —  Correspon» 
'    dance.  •—  Ouverture  des  dépêches.  — ■ 

Droit  du  bourgmestre  et  des  échevins. 

Vin,63 
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—  Art  7, 144  et  56.  —  Instruction  pu- 
blique. —  Instituteur.  —  Benonciation 
à  une  partie  du  traitement.  —  Con- 
tention. —  Eesponsabilité  du  collège. 

—  Peine  disciplinaire.  V,  85 

—  Art*  8,  —  Bourgmestre.  —  Déléga- 
tion du  c'ens.  —  Silence  de  la  yeuve.     V,  87 

—  Art.  12.-Électorat.— Déchéance,  m,  184 

—  Art.  12.  —  Conseiller.  *-  Déchéance 
de  ces  fonctions.  —  Imputations  calom- 
nieuses. ^»  ^ 

—  Art  19.  —  Cumul  dô  fonctions  «om- 
munales.  —  Secrétaire  et  receveur.  — 
Autorisation  de  cumuler.  —  Noufelle 
classification  des  communes.  IX,  -288 

Art.  20.  —  Remplacement  des  con- 
seillers démissionnaiWB.  IV,  815 

•^  Art  46.  —  Elections  communales.  ^ 
Intenrention  de  la  députation  perma- 
nente. —  Délai  fatal.  IV,  178 

—  Y.arU45,  61,  57. 

—  Art,  47,  no*  4,  et  57.  —  Echetins.  — 
Changement  de  domicile.  —  Déchéance. 

IV,  9 

—  Art.  47,  55  et  57.  —  Droit  d'assis- 
tance du  bourgmestre  aux  séances  de 
la  fabrique  d'église.  -  Changement  de 
résidence.  V,  26 

Art  48,  8  ^.  —  Indemnité  payée  à 

un  conseiller.  —  Incompatibilités.    IV,  814 

—  Art.  51,  S  Iw,  45  et  48.  —  Parenté 
par  alliance  àu  deuxième  degré.  — 
Installation.  IV,  33 

*-^  Art.  51  §  4»  Conseillers  communaux. 
—  Parenté  et  alliance.— Prohibition  de 
siéger.  ni,337 

—  Art  58,  68.  —  Incompatibilités.  -» 
iils  de  secrétaire  oommunaL  —  Bece- 
T«ur  communal*  VIII,  300 
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—  Art.  56, 147.  —  Insubordination.  — 
Bourgmestre.  —  Eeceveur.  —  Résis- 
tance à  un  ordre  de  l'autorité.  —  Ré- 
pression. Vm,  176 

—  V.  ari.  7,  75,  lU. 

—  Art.  57.  —  Démission  des  conseDlers. 

IV,  34 

—  kit.  57,  58.  —  Acceptation  de  la 
démission  des  conseillers.  IV,  3 14 

—  V.  art.  44,  55. 

—  Art.  57,  §  dernier;  46,  57,  §  4. 
Conseils  communaux.  —  Déchéance.  V,  177 

—  Art  58.  —  De  la  cessation  des  fonc- 
tions de  membre  du  collège  éobevinal, 

par  suite  de  démission.  Ii  273 

—  Art  58 .  «^  Conseiilef  démissioinaire. 

•«•  Assistance  aux  séances.  IV,S34 

—  Art.  58, 66.— Bureau  de  bienfaisance. 
^  Présentation  de  candidats. —•  Par- 
tage de  Toix.  —  Ballottage.  --  Mandat 
expiré.  —  Continuation  des  fonctions. 

V,20 

—  Art.  58.  —  Bourgmestre  démission- 
naire.— Remplacement—  Membre  sor- 
tant —  Continuation  de  fonctions.  *— 
Présentation  du  successeur.       VI,  243,  333 

—  Art.  62,  63.  —  Droit  d'initâatiyedes 
conseillers  communaux.  IV,  313 

—  Art.  62,  73,  75  et  78.  —  Conseils 
communaux.  —  Règlement  d'ordre  inté- 
rieur. -^  Proposition' rejetée.  «•  Séance 
provoquée  par  le  t&exs  des  membres.     V^  84 

—  Art.  62.  *—  Conseils  communaux.  •— 
Résolution  ajournée.  -«  Convocation. 

¥1,330 

-»     V.  art  73,  75, 78. 

—  Art.  63.  —  Conseils  communaux.  — 
Délais  légaux  de  convocation.       .  Z,  272 
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—  Art  68.  —  CoïkBeil  oommnnal.  — 
Séance  lerée,  —  Usurpation  des  fone- 
tions  de  président.  in,  219 

—  Art.  68.  Con70cation  irrégnlière  du 
conseil  commnnaL  ï?,  313 

—  Art.  63,  84  et  87.  -«  Conseils  oom- 
nrananx.  —  Objet  non  porté*  à  l'ordre 
du  jonr.  —  Délibération  sans  déclara- 
tion d*nrgencc.  ^  Nullité.        V^  882 

— -  Art  68.  —  Conseils  oonunnnanz.  — 
DémissionDaire  remplaoé.  -—  Epoque 
de  la  cessation  des  fonctions.      YIII,  365 

—  Art  63.— -ConTocation.— Délai.  — 
Ordre  du  jour.  •—  Objets  étrangers  à 
Tordre  du  jour.  IX,  86 

-—  Art.  64.  «»  Conseil!  eommunaux.  -^ 
Membres  en  fonctions.  «•  Abstention  ou 
empêchement.  —  Majorité  requise  pour 
délibérer.  X^  90 

—  Art.  65.  -—  Incompatibilités.  —  Be- 
ceveur.  — •  Bouigmestrç.  IV,  313 

■ 

—  Art.  65  et  42.  —  Nomination  d'insti- 
tuteur par  parité  de  voix,  —  PrÎYilége 

do  Tâge.  —  Annulation.  lY,  343 

—  Art.  65,  et  73.  —  Conseils  commu- 

nauz.«~  Règlement  d'ordre  intérieur.— 

Proposition  rc||etée.  —  Délai  pour  la 
reproduire.  Y,  46 

—  Art.  65.  —  Nominations.  —  Majorité 
requise.  *«  Abstentions. 

VI,  84,  245,  246,  266,  328 

—  Art.  65.  —  Conseils  communaux.  — 
Seorétaires.  *-  Part  prise  aux  discus- 
sions. Vm,  333 

—  Art.  65,  109,  112.  —  Conseils  com- 
munaux. —  Vote.  •«  Minorité.  —  Pro- 
testation. -^  Insertion  au  procès-ver- 
bal. —  Secrétaire  communal.        IX,  112 

-—      V.  art,  2, 113. 
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—  Art.  66.  Conseils  communaux.  — 
Nomination  de  l'instituteur.  —  Pa- 
rité de  voix.  V,  19 

—  Art.  66.  —  Beceveur..-*  Nomina- 
tions. •—  Migorité  requise.  -^  Absten- 
tions. VI,  84,  81 

»«  Art  66,  68.  Nomination.  ^  Vote 
secret.  —  Parents.  —  Intérêt  direct.  Vil,  151 

•*^  Art.  66,  68.  «^  Receveur  du  bureau 
de  bienfaisance.  —  Approbation  de  la 
nomination.  «—  Abstentions.  -—  Intérêt 
direct.  VU,  181 

—  Art.  66.  —  Vote.  —  Ordre.      Vm,  205 

—  Art  66,  68,  84.  —  Conseils  commu- 
naux. •—  Nominations.  ^—  Intérêt  di- 
rect. —  Abstentions.  IX,  21 

—  V.  art.  5$. 

—  Art.  67.  —  V.  art.  73. 

•*»  Art.  68,  §  IM.  —Conseiller.— Récla- 
mation du  beaU'fr^e.  •*-  Intérêt  di- 
rect. rV,  34 

—  Art;68,  uo  1.—  Intérêt  dîrwt.       VI,  82 

—  Art.  68,  n*  1,  •*-  Conseils  commu- 
naux. —Conseiller  frère  du  receveur.  — 
Examen  des  comptes.  IX,  52 

—  Art.  68,  l9  2.  —  Incompatibilités.  — 
Bourgmestre.  —  Notaire  instrumen- 
tant, vm,  91 

—  Art  68,  n<»  '2  et  8.  —  Incompatibi- 
lités. -^  Membre  du  collège  échevinal. 

m-*  Intérêt  direct.  Vil,  298 

—  Art.  68,  n»  4.  —  Conseiller  com- 
munal. —  Membre  du  bureau  de  bien- 
faisance. —  Cumul.  IV,  13 

—  Art.  68.  —  Intérêt  direct.  IV,  813 

—  Art.  68,  — «  Conseils  communaux.  '-* 
Alliance.  —  Intérêt  direct.  VŒ,  143 
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Art.  68.  '^  Expropriation.  *-  De- 
mande d'expropriation  par  zone.  —  Atib 
dn  conseil  communal.  —  Intérêt  di- 
rect IX,  124 

Art.  68, 107.  —  Fabriqnee  d'église. 
—  Incompatibilité.  —  Trésorier.  —  FOs 
du  bonrgmestre.  •—  Approbation  da 
compte.  IX,  359 

Art.  68^84.— Bnrean  de  bienfaisance. 
—Conseillers  communaux.— Gnmnl.  IX,  118 

Art.  68.  — Intérêt  direct.  —  Conseil 
communal.  —  Nomination.  — -  Bourg- 
mestre allié  au  troisième  degré  d'un  can- 
didat -—Présence  interdite.  X,  338 

Art.  68.— Bureaux  de  bienfaisance. 
—Bourgmestre.  —  Fournitures,  —  In- 
terdiction. ^    .  X|  308 

Art  68.  —  Etablissements  commu- 
naux. —  Bourgmestre. — Conseillers  et 
Secrétaire.— Membres  d'établissements 
communaux.  —  Examen  des  comptes. 

X,110 
Y.  art.  53,  64, 66,  84,  89,  91. 

Art.  69.  —  Communication  des  actes 
et  des  pièces  de  Fadministration  aux 
aiembres  du  conseil  communal. —Let- 
tres relatives  à  la  police  et  autres  d*nn 
caractère  confidentiel.  I,  88 

Art.  69.  —  Communication  au  dehors 
des  extraits  ou  copies  de  procès-yerbaax 
des  séances  secrètes  du  conseil  communal. 
•—Défense  de  communiquer  sans  autori- 
sation expresse.  -^  Illégalité.  —-Inscrip- 
tion des  procès*Yerbauxdes  séancestenues 
)t  buis  dos  dans  un  registre  spécial.       I,  90 

Art.  69. — Communication  aux  agents 
du  fisc  des  registres  de  l'autorité  commu- 
nale, n,  100 

Art.  69|  100.— Compte}  rendu  sté- 
nographié.—Refus  de  conmiunication  à 
vn  conseiller.-**  Annulation  de  la  déli- 
bération (n<»  14).  n,  156 
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—  Art  69.  «^  Frocès-Yerbaux  des  séan- 
ces du  conseil.  —  Délibérations.— Befu4 

de  communications  aux  habitants,   m,  66 

-—  Art.  69, 140.  —  De  la  publicité  des 
comptes  communaux  et  du  droit  des 
habitants  de  prendre  connaissance  de 
ces  documents.  IV,  116 

—  Art.  69.  Délibérations.  «-  Communi- 
cation aux  habitants.  YII,  23 

—  Art.  69.  Communication  de  pièces.  — 
Séance  du  collège  écheyinal.  YII,  84 

—  Art. 69.  Communication  aux  habitants 

des  actes  du  coU^e  écheyinal.         YII,  137 

—  Art.  69,  75.  —  Conseillers  commu- 
naux. —  Communication  des  pièces.  — 
Devoirs  du  collège  écheyinal.  Vin,  8 

—  Art.  69.  «  Communication  de  pièces. 

—  Copie.  Ym,  207 


—     Art.  70.  —  Rapport  annueL 


VI,  33 


—  Art.  71.  —  Conseil  communal.  — 
Publicité  des  séances.—  Huis  clos,  m,  269 

—  Art  71.— Séance  publique.— Affiche 
préalable.  ^  IV,  246 

—  Art  72.  —  Police  des  séances.  — 
Ordre  troublé  par  un^conseiller.      YUl»  10 

—  Art.  72.  —  V.  art.  73. 

—  Art  73  et  87.  —  Du  droit  dlnitiatiye 
et  du  droit  d*abstention  des  conseillers 
communaux.  lY.  238 

—  Art.  73.  —  Règlement  d^ordre  inté- 
rieur.—  Procès-yerbal.— Jour  et  heures 

des  séances.  —  Police  de  rassemblée.  X,  273 

—  V.  art.  62, 65,  7fi,  75, 78. 

—  Art  75, 76,  no  5.  —  Taxe  personnelle. 
—  Habitation  située  sur  deux  com- 
munes. V,28 
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Art.  75.  —.Concession  de  terrain.  — 
Formalités.  V,  98 

Art.  75,  56.  —  Bâtiments  commu- 
naux. —  Maison  d*école.  —  Destina- 
tion. —  Compétence.  VI,  75,  137 

Art.  75.  —  Conseils  commnnanx.  — 
Membre  démissionnaire.  •—  Retrait  de 
la  démission.  —  LégaHté.  Vm,  58 

Art.  75.  —Société  d'utilité  on  d'agré- 
ment. —  Autorité  communale.  —  Ap- 
probation. -  Visa.  VIII,  215 

Art.  75.  —  Inhumation  d'étrangers. 

vm,  287 

Art.  75.  —  Enseignement  public.  — 
École  commune  à  deux  localités.  — 
Conseils  communaux  délibérant  en  com- 
mun* —  LégaUté.  IX.  223 


V.  art.  62,  69, 73,  78,  làO. 
—      Art.  76.  —  Aliénation. 


vn,  86 


—  Art.  76,  90,  n^  7.  De  la  signification 
des  mots  :  a^fMm8i!rat%on  commwMU, 

m,  153 

—  Art.  76,  n»  5.  —  Taxe  sur  les  con- 
structions nouveUes.  •-*  Non-rétroacti- 
vité. V.  52 

—  Art.  76,  §  8.  —  Conservation  des 
monuments  (n<»   35).  III,  163 

—  V.  art,  136, 137,138. 

—  Art.  76  et  81.  —  Adjudication.  — 
Cahier  des  charges  et  procès-verbal 
d'adjudication.  —  Approbation.  V,  99 

—  Art.  76.  n<>  1  —  Mines.  —  Abandon 
des  droits  des  communes.  VII  152 

—  Art.  76,  no  3.  —  Hospices.  —  Don 
manuel  pour  l'érection  d'un  oratoire  par- 
ticulier. —  Autorisation  d'accepter.  — 
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Règles  administratives.  ««  Compétence. 

IX,287 

Art.  76,  n®  5.-—  Taxe  personnelle.  — 
Fortune  présumée.  —  Application.  Vil,  240 

Art  76,  n<>  5.  —  Mariage.  —  Taxe 
au  profit  des  pauvres.  —  Légalité.    VII,  337 

Art.  76,  n*  5.  —  Impositions.  — 
Droit  de  débit  de  tabac.  •—  Marchands 
forains  et  ambulants.  VIII,  65 

Art.  76,  no  5.—  Impositions.—  Rôles 
de  la  taxe  personnelle.-^Majoration  par 
la  députation  permanente.  ^«  Inscrip- 
tion d'office  au  budget  communal.  — 
Obligations  scolaires  de  la  commune.  VIE,  91 

Arta  76,  no  5  ;  90,  no  1  ;  102.  — 
Taxe  sur  les  bâtisses.  —  Publication.  — 
Application  aux  cités  ouvrières.  —  Lé- 
galité. —  Exemption.  VIII,  111 

Art.  76,  n*  5.—  Impositions.  —  Taxe 
personnelle.  —  Contribuable  décédé.  — 
Non-inscription  au  rôle.  —  Cotes  irré- 
couvrables. —  Taxe  sor  les  indostriels 
forains.  —  Application.  IX,  220 

Art.  76,  n*'  5.  —  Taxes.  —  Droits  sur 
les  bâtisses.  —  Impositions  directes  ou 
indirectes.  —  Rôle  de  recouvrement.  — 
Députation  permanente.  —  Déclaration 
d'incompétence.  —  Conflit  négatif  de 
juridiction.  X,  87 

Art  76,  no  5.  —  Taxes  sur  les  bâ- 
tisses. ^  Délibération  du  conseil.  — 
Arrêté  royal  d'approbation.  —  Date  de 
la  mise  en  vigueur  de  la  taxe.  X^  279 

Art.  76,  no  7.  —  Ouverture  dé  rue 
sans  autorisation.  —  Conditions  préa- 
lables. —  Propriétaires.  VU,  159 

Art.  76, -no  7;  90,  no7.  —  Aligne- 
ment. —  Absence  de  plan  généraL  — 
Pourvoi  du  collège  échevinal.  —  Appel. 
—  Compétence.  —  Députation  perma- 
nente. —  Gouvernement»  VII 205 
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—  Art  76,  n»  7;  90,  n*  7.  —  Absence  de 
plan  d^alignement.  —  Attrîbations  du 
Conseil  et  du  Collège.  VII,  242 

—  Art.  76,  n*  7.  —  Voirie.  —  Aligne- 
ment en  recul.  -*  Absence  de  plan  gé- 
néral. —  Droit  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échenns.  X,  844 

—  Art.  76.— Bureaux  de  bienfaisance.-^ 
Donation  d'immeubles.  «»  Approbation. 

—  Formalités.  Vni,  139 

—  Art.  76.  —  Seeours  publics.  —  Bureau 
de  bienfaisance.  — Hospices.—^  Attribu- 
tions normales.  — -  Frais  d'entretien  des 
indigents  admis  dans  les  hôpitaux,  — 
Obligations  de  la  commune.  IX,  62 

—  V.  art.  75,  n»  5, 135. 

—  Art.  77, 139,  142.  —  Refos  de  voter 
les  recettes  extraordinaires.  —  Annula- 
tion (no  2).  n,  158 

—  Art.  77, 78.  —  Police  communale.  — 
Jeux  de  hasard .  —  Jeu  de  quilles  à  res- 
sort. IX,  305 

—  Art.  77,  n»  4,  78.  —  Parcours  et 
vaine  p&ture.  IV»  318 

—  Art.  78.  —  Voirie  urbaine.  —  Po- 
lice. —  Règlements  c(mimunauXé        V^  47 

—  Art.  78.  — Cultes.    VI,  13, 138,135,321 

—  Art.  78, 104.  —  PoUce  des  cabarets. 

vn,2i 

—  Art.  78.  —  Bals.  —  Règlement  de  po- 
lice. Vn,  154 

—  Art.  78,  90.  —Police  des  cabarets.— 
Autorisation  du  bourgmestre.  —  Inter- 
diction absolue  de  danser.  Vil,  303 

—  Art.  78.  -*  Police  des  cabarets.  — 
Heure  de  retraite.  —  Contiiivention.— 
Action  delà  police.— Pouvoir.  Vm,  93»  116 
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Art  78.  —  Règleme&ti.  —  Btang  in- 
salubre. -»  Suppression. — Compétonoe. 

vm,  171 

Art.  78.— Police  judidaiie.  «-Bourg- 
mestre. —  Témoins.  —  Refus  de  compa- 
raître, vm,  209 

Art.  78, 101, 102.  —  Règlements.--* 
Publication.  —  Force  exécutoire««*-Dé!; 
putation  permanente.  YiU,  299 

Art.  78.  —  Police  communale.— En* 
soignes.  —  Cabarets.-»  Règlements.  IXf  113 

Art.  78,  131.— Voirie  communale. 

—  Pont.  —  Vétusté.  —  Passage.  — 
Poids  des  voitures.  —  Arrête  de  police. 

—  Compétence.- Défaut  de  réparation. 

—  Accidents.  —  Responsabilité»      IXi  122 

Art  78.  —  Règlements  communaux» 

—  Voirie.  —  Propriété  riveraine.  — 
Obligation  de  clôturer.  —  InexécutioB 
par  le  propriétaire. — Exécution  d'office. 
•—  Recouvrement  des  frais  faits  par  l'ad- 
ministration. —  Légalité.— Juridiction 
répressive.  —  Compétence.  IX,  171 

Art.  78.  •»  Police  des  marchés.  — • 
Règlement  communal — ^Marché  public 

—  Marchandises  foraines.  •-»  Défense 
de  les  exposer  en  vente,  de  les  vendre 
ou  de  les  livrer  dans  les  lieux  publics 
autres  que  le  marché.  —  Légalité.    IX,  179 

Art.  78.  —  Police  des  marchés.  — 
Règlement  communal.  —  Heures  de 
marchés  publics.—  Marchandises  desti- 
nées aux  marchés.  —  Trafic  à  domicile. 

—  Interdiction.  —  Slégalité.  IZ|  202 

Art.  78.  — •  Police  des  marchés.  — 
Règlement  communal.  *-  Halles  et 
marchés.  —  Marchandises  foraines.  -« 
Obligation  de  les  exposer  au  marché.  — - 
Défense  de  les  vendre  ou  acheter  ail- 
leurs. •—  Marchands  forains  ou  domiâ* 
Ués,  —  Légalité.  IX,  234 
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—  Art  78,  94.  —  Cooxs  d*eaa  non  na- 
▼igable/i  ni  flottables.  -—  Danger  d'inon- 
dation. —  Droits  de  radmioistzation. 

—  Autorités  compétentes.  X^  12 

—  Art.  78»  —  Police  des  comestibles.— 
Commune.  —  Dommages-intérêts.  — 
Publication  de  procès-Yerbauz. — Bonne 

fin.  X,  128 

—  Art.  78.  —  Règlement  de  police.  — 
Dommages-intérêts.  -«  Responsabilité. 

X,130 

—  Art.  78.  —  Salubrité  publique.  — 
OuYêrture  de  curage  sur  la  voit  pu* 
blique.  «—  Suppression.  X.  276 

« 

—  V.  art.  e».  73,  75,  77. 

—  Art.  79j  91, 1 2.  —  Distributions  de 
secours.  —  Droit  de  contrôle  de  Tauto- 
rité  communale.  -—  Vérification  de  la 
comptabiUté.  VU,  245 

—  Art  79.  ^*  Bureaux  de  bienfaisance. 
^  Secours  à  domicile.  — -  Députatîon 
permanente.  «-  Contrôle.  •-  Incompé- 
tence. IX,  258 

—  Art.  79,  91.  —  Hospices.  —  Eiploi- 
tation  de  biens  pour  le  serrîce  de  l'hft- 
^lâl.  Vn,  810 

— *  .  Art.  81.  —  Location  du  droit  de 
ehasse.  — -  Durée  du  bail.  Y,  119 

—  Art.  81.  —  Conseillers  communaux. 

—  Bien  communal.  «—  Location.     YUI»  62 

—  Art  81 .  —  Adjudication.  —  Travaux 
publics.  *-  Cahier  des  charges  de  Ten- 
ireprise.  — -  Travaux  imprévus.  —  Con- 
ditions. —  Amendes.  IX,  256,  289 

— -  Art.  81.  •—  Adjudications  et  fourni- 
tures. —  Adjudications  publiques*  — - 
Transactions  &  main  ferme.  X,  19 

—  Y.  art.  76. 
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Art.  84  TL^  1.  •*-  Impositions  commu- 
nales. —  Porteurs  de  contraintes.  — 
Peut-on  les  remplacer  par  d*autres  ?  X,  296 

Art.  84,  n<>  2,  86  et  87.  —  Actes  des 
conseils  communaux.  —  Délai  d*aiinu- 
lation.  m,  186 

Art.  84,  n^  2.  —  Nomination  de 
membre  des  hospices.  —  Refus  d'accep- 
tation. Yli  82 

Art.  84,  n**  fi.  >^  Bureaux  de  bienfai- 
sance. —  Personnel.  —  Place  vacante. 
•^  Nomination  des  membres.  -—  Choix 
du  conseil  communal.  YU,  244 

Art.  84,  no  2.  —  Hospices.  —  Nomi- 
nation de  membre.  —  Refns  de  trois 
cendidats.***  Élection  du  quatrième.  YIII,  15 

Art.  84,  no  2.  ^  Bureaux  de  bienfai- 
sance. —  Garde  champêtre.  —  lucom- 
patibilité.  IX,  91 

Art  84,  n®  2.  —  Administration  des 
hospices.  —  Membre.  -*  Changement 
de  domicile.  X,  20 

Art.  84,  no  7.  —  Police.  —  Agents.-— 
Nomination .  —  Qualités.  Y,  30 

Art.  84,  n*  7. —  Cimetières.—  Police. 
•-  Nomination  du  fossoyeur.  Y,  97 

Art.  84,  n^  7.  —  Notaire  de  ^  com- 
mune. —  Nomination.  —  Compétence. 

VI,  76,  214 

Art.  84>  90,  n<«  9  et  10.  —  Conseil 
communal.  —  Désignation  de  l'avocat, 
de  l'avoué  et  du  notaire  de  la  commune. 
— .  Annulation  de  la  délibération 
(no  54.)  lY,  196 

Art.  84.  -»  Bureaux  de  bienfaisance. 
•—  Membre  non  réélu.  —  Continuation 
de  fonctions.  YIH,  89 


72 


LOI  COMMUNALE 


T.  Pag. 

—  Art.  84.  —  Boréaux  de  bienfaisance. 

—  Membre  bontiqnier.  —  Fourniture  de 
marchandises.  IX;  28 

—  Art.  84.  —  Bareanx  de  bienfaisance. 
— RenonTellement  intégral.—  "Demande 

du  conseil  communal.  IX,  28 

—  Art.  84.  —  Cimetières.  —  Fossoyeur. 

—  Nomination.  IX,  195 

—  Art.  84.  —  Bureaux  de  bienfaisance. 

—  Nomination  de  membre.  —  Liste 
double  de  candidats.—  Choix  du  conseil 
communal.  X;  93 

—  Y.  art.  66,68,90,11^1. 

—  Art.  85,  99  et  125.  —  Commissaire- 
adjoint.  —  Suspension.  — Privation  du 
traitement.  —  Compétence.  Y,  22 

—  Art.  86,  §  2.  —  Excès  de  pouvoir.  — 
Régime  des  aliénés.  -<-«  Annulation.  lY,  818 

—  Art.  86, 87.  —  V.  art.  84,  90. 

—  Art.  88.  —  Les  Commissaires  spé- 
ciaux. 1201 

— .      Art.  88.  —  V.  art.  8é  n«  1. 

—  Art.  89.— Lieu  de  réunion  du  collège. 

—  Séances.  IV,  315 

—  Art.  89.  —  Impositions  communales. 

—  Jurisprudence.  —  Collège.  VI,  48 

—  Art.  89.  —  Collèges  échevinaux.  — 
Délibération  en  l'absence  d'un  échevin. 

—  Convocation  aux  séances  du  collège 

Vn,  312 

—  V.  art.  68, 91. 

—  Art.  90,  n®  1.  —  Géomètres.  —  Ex- 
perts et  contrôleurs.  •—  Administration 
communale.  —  Renseignements.     VIII,  118 


—  Art.  90,  n®  1.  —Notaire  de  la  com- 
mune. —  Nomination.  — Compétence  du 
collège  échevinal.  Vin,  184 

—  Art.  90, 3°,  5°,  art.  86, 87.  —  Ecoles 
communales.  -—  Chauffage  des  locaux . 

—  Indemnité  allouée  à  l'instituteur.  — 
Division  du  crédit,  —  Ordonnancement 

par  le  conseil  —  Nullité.  IX,  284 

—  Art.  90,  nw  5  et  10.  —  Attributions 

du  collège  échevinal  (n»  7).  II,  154 

—  Art.  90,  §§  3  et  10 .  —Disposition  des 
bâtiments  communaux.  -^  Compétence 
du  conseil  communal  et  du  collège  éche- 
vinal. IV,  106 

—  Art.  90,  n^  6.— Travaux  communaux. 

—  Nomination  d'une  commission.  — An- 
nulation de  la  délibération  du  conseil 
communal  (n«  53).  IV,  195 

—  Art.  90,  no  6  et  7.— V.  art.  76,  Sa,  n«  7. 

—  Art.  90,  no  7.  —  Grande  voirie.  — 
Petite  voirie.  —  Voirie  vicinale.       VI,  326 

-—  Art.  90,  no  7.  —  Autorisation  de 
bâtir.  —  Embellissement.  —  Trottoirs. 

VII,  212 

—  Art.  90,  n<>  7  et  8.  —  Chemins  vici- 
naux. -^  Constructions.  —  Alignement. 

—  Chemins  de  fer.  —  Zone  de  servi- 
tude. X,  280 

—  Art.  90,  nos  7, 8  et  12 Police  com- 
munale. —  Trottoir.  —  Placement.  — 
Absence  d'autorisation.  —  Infraction. 

—  Démolition.  —  Insalubrité.  —  Me- 
sures de  police.  —  Mesures  d'exécution  • 
d'office.  X,  294 

—  Art.  90,  no  8.  —  Fossé  longeant  la 
voie  publique.—  Suppression.— Bâtisse. 

—  Égout  particulier.  —  Droit  du  col- 
lège. VII,  243 

—  Art  90,  no  8.  —  V.  art.  90,  n«  1. 
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Art,  90,  n®  10.  —  Jurisprudence  fo- 
restière. —  Bois  et  Forêts.  —  Arbres 
de  lisières.  —  Elagage.  —  Commune. 

—  Députation  permanente.  -^  Incom- 
pétence. VI,  270 

Art.  90,  n»  10.— Eipertîae.— Nomi- 
nation des  experts.  Ym,  290 

Art.  90,  n^  11.  —  Becensement  géné- 
ral de  la  population.  —  Begistres  et 
bulletins.-»  Agents  recenseurs.  •—  Em- 
ployés communaux.  -—  Travaux  obliga- 
toires. —  Indemnité.  IX,  337 

Art.  90,  no  13.  —  Police.  —  Caba- 
rets. —  Absence  de  règlement.  — 
Bourgmestre.  —  Empêchement.  — 
Droits  et  devoirs  de  son  remplaçant.  YI,  278 

Art  90,  n»  13.  — Police  judiciaire. — 
Délégation  d'un  bourgmestre  à  un  écbe- 
Tin.  —  Infirmité.  Y,  280 

Art.  90,  Oo  18.  —  Police  de  la  Yoirie. 

—  Commune*  -;-  Assignation.  —  Bâti- 
ment  menaçant  ruine.  •—  Compétence 
administrative.  —  Démolition. —Action 
en  justice.  —  Sûreté  publique.— Bourg- 
mestre. —  Collège  écbevinal.  —  Attri- 
butions. —  Ordonnance  de  démolition. 

—  milité.  -*  Befus  d'application  par 

les  tribuaauz.  IX,  135 

Art  90,  §  final.  —  Police  commu- 
nale. ^  Arbre  menaçant  ruine.  — 
Abatage.  <-«»  Bourgmestre.  YII,  368 

Art.  90.  —  Police  communale  et  ju- 
diciaire. —  Distinction.  —  Ecbevin 
délégué.  —  Cabarets.  YI,  12 

Art.  90,  11 8. -«Secrétaires  commu- 
naux. — Attributions.  —  Police.        Ym,  18* 

Art.  90, 121,  189.— Beceveurs  com- 
munaux. — Attributions.-^Stzrveillance 
dès  propriétés  de  la  commune*        Ym,  59 
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—  Art.  90.  —  Plantations.  —  Compé- 
tence de  la  députation  permanente  et  de 
Tadministration  communale.  Ym,  145 

—  Art.  90.— Élections  communales, —• 
Election  extraoxdinaire  faite  lors  du  re- 
nouvellement triennal.  —  Annulation  de 
l'élection.  — Défaut  de  convocation  spé- 
ciale* IX,  8i 

—  Art.  90.  —  Police.  —  Cabarets.  — 
Permeturo.  —  Bourgmestre.  —  Garde- 
cbampêtre.  — •  Gendarmerie.  IX,  98 

—  Art.  90, 127.  —  Poids  et  mesures.  — 
Bulletin  de  vérification.  —  A  qui  la  for- 
mation en  incombe.  —  Commissaire  de 
police.  ^^  Secrétaire  communal.        IX,  226 

-*•  Art.  90.  ««  Autorités  communales.  — 
Compétence.  —  Béception  de  travaux. 
•*  Choix  du  délégué.  —  Administration 
communale.  ix,  279 

—  Art.  90.  — •  Bourgmestre.  —  Écbevin 
délégué.  —  Concurrence.  X,  187 

—  Y.  art.  7^,  78. 

—  Art.  9 1 . — Nomination  du  receveur  d u 
bureau  de  bienfaisance.  —  Abstention 

au  vote  du  bourgmestre.  m,  248 

—  Art.  91,  89,  §  2,  68.  —  Hospices.— 
Membre  faisant  fonctions  de  bourgmes- 
tre. V,  124 

—  Art.  91, 107.  —  Hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance.  -^  Empêchement.  — 
Délégation.  yni,  64 

-^  Art.  91.  —  Bureaux  de  bienfaisance. 
—  Droit  de  vote.  —  Présentation  de 
candidats.  vm,  90 

—  Art.  91.  —  Bureaux  de  bienfaisance. 
Bourgmestre.  —Présidence.  —  Nullité 
d'exploit.  IX,  313 

—  Ari  91.  ^  Y.  art.  7* 
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Art.  92.  —  Bureaux  de  Menfaisance. 
Fourniture  de  local.  Ym,  53 


—      Art  93.  —  Etat  civiL 


VI,  156 


Art.  93.  —  Officiers  de  l'état  civil. 
— -  Droits  du  bourgmestre  et  du  collège 
échevinal.  VU,  177 

Art.  93.  —  État  cîvO.  —  Officier  de 
rétat  ciTil.  —  Empêchement.  IX^  18 

Art.  93, 131, 133.  —  État  civil.  — 
Employé  mineur.  —  Opposition  du  con- 
seil communal,  —  Pouvoir  de  la  députa- 
tlon  permanente.  IX,  112 

Art.  93.  —  État  civil.  —  Officier.  — 
Échevin  empêché.  —  Bemplacement 
par  un  conseiller  communal.  IX,  335 

Art.  94 .  —  Règlements  communaux. 
—  Publication.  —  Exécution.  —  Enyoi 
à  la  Députation  permanente.  —  Pou- 
voirs de  ce  collège.  VI,  13 

Art.  94.  —  Biens  communaux.—  Ap- 
probation des  actes  d'adjudication.  \UI,  54 


—  Art.  94.  —  V.  art  78^ 

—  Art.  95.  —  Voirie. 


VI,  321 


—  Art.  100.  —  Conservation  des  ar- 
chives. —  Maison  communale.    lY,  84  à  36 

—  Art.  100.  —  Archives.  —  Contribu- 
tions. —  Vieux  rôles.  —  Renvoi  à  l'Etat. 

•*-  Obligations  des  communes.  VI,  302 

^-      Art.  100.  —  Mandat  de  paiement. 

—  Conservation.— Besponsabilité.  Vin,  112 

~      Art.  101.  —  Edifices  communaux.  VI,  332 

—  Art  101.  —  Commune  de  moins  de 
1,000  habitants.  —  Bourgmestre.  — 
Départ  de  la  commune.  —  Réélection. 

—  Correspondance.  X,  271 

—  V.  (wU  76, 78. 


Art,  102. 
cieUes. 

Art.  102. 
cation. 
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Des  publications  offi- 

IV,  248 

Règlement.  —  Publi- 

IV,  13 


—  Art.  102.  —  Dispositions  réglemen- 
taires, ^m  Peines.  *-  Publication.  YJLU,  112 

—  Art  102.  —  Impositions.  —  Taxes 
communales.  —  Trottoirs.  —  Bâtisses. 

—  Rue.  —  Ouverture  ou  prolongement 
— -  Délibération  du  conseil  communal. 
Arrêté  royal  d'approbation.  --•  Publi- 
cation. —-Légalité.  IX,  78 

—  V.  art.  76,  no  5,  78. 

—  Art.  103.  —  Notaires.  —  Bourgmes- 
tres et  échevins.  •—  Honoraires.        VIII,  69 

—  Art.  103.  —  Notaire.  •—  Echevins. 

—  Acte  passé  pour  la  commune.  —  Ho- 
noraires. —  Incapacité.  IX,  7 

—  Art.  103,  131.  —  Bourgmestre  et 
échevins. —  Traitements.  •-•  Fixation. 

—  Modification.  IX,  357 

—  Art.  107. «»  Administrations  commu- 
nales. VI,  7,  8,  115,  281, 243,  278 

—  Art.  107.  ««  Conseils  communaux.-* 
Tableau  d*ordro.— •Ancienneté.— Nom- 
bre de  voix.  vm,  834 

—  Art.  107.— Corps  communal.— -Éche- 
vins.— Ordre  de  nomination.«-Ancien- 
neté.  --  Préséances.  X,  107 

—  Art.  107.  —  Collège  des  bourgmestre 
et  échevins.  —Remplacement— Con- 
seiller. X,  275 

—  Art  107.  —  V.  art.  91,  101. 

—  Art.  107.  —  Collèges  échevinaux.  — 
Pouvoirs  du  bourgmestre.  —  Absence 

des  échevins.  X,  293 

—  Art  108.  —  V.  art*  68, 107. 
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Art  109  à  113.  -^  Commentaire  da 


chapitre   m. 


ir,33 


I 


—  Art.  109  à  113.«^S6crétaire8  commu- 
naux. YI,  215 

—  Art.  109.  —  V.  art.  65. 

—  Art.  109.  —  Secrétaires  communaux. 

—  Démîseion.— >  Continuation  des  f onc« 
tions.  —  Communication  de  la  démis- 
sion à  la  députation.  X^  108 

—  Art.  109.  —  Secrétaires  communaux. 

—  Calomnie.  — ^Fonctionnaire  public- 
Prescription.  X,  130 

•—  Art.  109.  —  Conseils  communaux.  — 
Employés.  —  Approbation  de  nomina- 
tion. —  DélaL  X,  342 

—  Art.  111, 112  et  113.  —De la  tenue 
des  écritures  par  le  secrétaire  communal. 
**-  Son  traitement.*— Ses  heures  de  bu- 
reau. V,  257 

—  Art.  111,  —  Secrétaire.  —  Modifica- 
tion de  traitement.  Y,  276 

—  Y.art.î09àîîS. 

—  Art.  112.  —  Secrétaires  commu- 
naux. —  Ecritures.  —  Copie  de  pièces. 
^Instruction  de  Tadministration  com- 
munale. YI,  10 

—  Art.  112  et  113.  -^  Secrétaire.  —  At- 
tributions  et  devoirs.  YII,  240 

—  Art.  112  et  113.  —  Secrétaires  com- 
munaux. —  Attributions.  —  Recense- 
ment. Yni,  119 

—  Art.  112.  —  Secrétaires.  —  Attribu- 
tions. —  Devoirs  facultati£B.— Ecritures 

de  police.  YIII,  216 

—  Art.  112.  —  Secrétaire.  —  Heures  de 
bureau.  —  Rédaction  du  procès-rerbal. 

—  Contre-seing,  YIII,  835 
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—  Art,  112,'113«  —  Secrétaires  commu- 
naux. —  Attributions.  —  Recense- 
ment. IX,  339 

—  Y.  art.  65. 

—  Art.  112.  -«  Secrétaires  communaux. 
—Travaux  relatifs  au  temporel  du  culte* 
•—  Bureau  des  marguiUiers.  —  Secré- 
taire du  conseil  de  fabrique.  IX,  258 

—  Art.  112.  —  Secrétaires  communaux. 

—  Devoirs.  —  Tableau  do  condamna- 
tions. — -  Délivrance  aux  particuliers.    X,  51 

—  Art.  112.—  Y.  art.  65,  73,  109  à 
113. 

—  Ari  113.  —  Secrétaire.  —  Ordre 
illégal.  —  Obéissance.  YII,  178 

—  Art.  118.  —  Secrétaire.  —  Ecritures 
administratives.  — •  Travaux  extraordi- 
naires. Yn,  179 

—  Art.  113.  —  Secrétaires  communaux. 

—  Règlement  du  service.  —  Heures  de 
bureau.  IX,  23 

— -  Art.  118.  —  Secrétaires  communaux, 
•-«  Attributions.  -•  Instructions  du 
conseil.  X,  182 

—  Art.  113.  —  Secrétaires  communaux. 
—  Devoirs  et  attributions.  -—  Instruc- 
tions du  bourgmestre.  X,  221 

—  Art.  113.  —  Secrétaires  communaux. 

»  Cumul.  X,  293 

—  Y.  art.  90, 109  k  113, 

•—  Art.  114  à  122.  — -  Commentaire  du 
chapitre  lY.  ;       H,  121 

—  Art.  114.  •—  Receveur  oommunaL— 
Irrégularité  dans  ses  écritures.-»  Révo- 
cation. Y,  259 

—  Art.  114.  — •  Conseils  communaux.— 
Instituteur.  —  Receveur.  —  Suspen- 
sion. IX,  22 
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-i-  Art.  11^.  —  Receveurs.  —  Caution- 
nement.  —  Betrait  —  Formalités.  YIIIi  173 

—  V.  art.  114  à  122. 

—  Art.  121.  —  Receveurs  communaux. 
—  Responsabilité.  —  (Cotes  irrécou- 
vrables. —  Poursuite  judiciaire.        V,  817 

—  Y.aH.llikl22,  147. 

—  Art.  121.  —  Receveurs  des  com- 
munes et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

VI,  118,  244,301 

—  Art.  121  •  —  Impositions.  —  Taxes 
communales*  —  Contraintes.  —  Sup- 
pression du  visa  exécutoire  de  la  dépu- 
tation  permanente,  —  Recouvrement 
des  rôles.  —  Responsabilité  du  rece- 
veur. —  Non- valeurs.  IX,  115 

•^  Art.  121.  —  Pensions.  -  Service  de 
la  caisse  des  pensions  des  receveurs,  pro- 
fesseurs  et  instituteurs  communaux.  — 
Oligations  des  receveurs.  X,  59 

'—  Art.  121.  -—  Receveurs  communaux, 
«—  Rentes.  — •  Commune  débitrice.  — 
Lieu  de  paiement  •—  Domicile  du  créan- 
cier. —  Clause  du  contrat.  •—  Frais 
de  voyage  et  de  transport.  X,  109 

—  Art.  121.  —  Commentaire  de  la  loi 

du  7  mai  1877.  X,  133 

—  Art.  121.  —  Mandats  de  paiement. 

—  Lieu  de  paiement.  X,  183 

—  Y.  art  177. 

— -      Art.  123.  — •  Commissaire  de  police. 

—  Incapacité.  —  Gendarme  exclu  du 
service.  Vm,  366 

Art.  127.  —  V.  art  90. 

—  Art.  131.  no  9.  —  Cultes.  —  Cons- 
tructioa  d'églises. — Section  faisant  par- 
tie de  la  paroisse  mais  non  de  la  com- 
mune.—Intervention  pécuniaire  obliga- 
toire. VI,  16 
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—  Art.  131,  n«  6.  —  Domicile  de  se- 
cours.  VI,  155 

—  Art.  131,  no»  6  et  14.  —  Frais  d'ad- 
ministration.  VI,  219 

—  Art.  131,  n®  16.  —  Bienfaisance.  — 
Aliénés  indigents.  —  Charge  d'entre- 
tien commune.  VI,  334 

—  Alt.  131.  —Entretien d'indigent».  VII,  19 

—  Art.  131.  —  Frais  d'entretien  des  in- 
digents. Vn,  339 

—  Art.  131,  no  16.  —  Entretien  des 
aliénés  .indigents.  VII,  346 

—  Art.  131.  —  Culte  anglican.  — 
Création  de  communauté.  —  Commune 
non  consultée.  —  Entretien  du  temple 
et  logement  du  pasteur.  —  Subside  de 

la  commune.  VIH,  180 

—  Art.  131.  —  Curé.  —  Logement  — 
Fabrique  non-subsidiée.  —  Charges  de 

la  commune.  IX,  307 

—  Art  131.  —  Employé  de  l'état  civil. 
—  Caisse  de  pension.  —  Contrainte.  — 
Versement  de  la  commune.  IX«  188 

—  Art  131.  —  Pensions.  —  Règlements 
provinciaux.  X,  11 

—  Art  131, 133, 147.  —  Comptabilité 
communale.  —  Ordonnancement  de  dé- 
penses. —  Procédure  à  suivre.  —  Res- 
ponsabilité du  receveur  communal.  — 
LégaUté,  X,  14 

—  Art.  131,  §  16.  —  Secours  publics. — 
Charge  d'entretien.  X,  166 

—  ArtaSl,  no  11.— Cadavre.—  Réqui- 
sition d'un  médecin,  —-Frais  de  visite. 

X,188 

—  V.  art  78,  93, 103, 133. 
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—  Art.  132.  •—  Voirie  Tidnale.  —  Che- 
min intéressant  plus  d'une  commune  et 
plus  d*nne  proyince.  —  Dépenses.  — 
Prescription*  X,  277 

—  Art.  133.  —  V.  art.  131. 

—  Art.  133  —  Mandat  d'office .         Vil,  16 

—  Art.  133,  —  V.  art.  9^.  121, 181. 

-—      Art.  135.  «—Impositions  communales. 

—  Cotisations  personnelles.  —  Accrois- 
sement de  revenu.  — •  Cote  augmentée. 

—  Réclamation.  VI»  42 


Art.  135. 
personnelle, 
non  inscrit.  • 


—  Impositions.  —  Taxe 
—  Résidence.  —  Habitant 
-Formalités.  IX,  114 


—  Art.  135  à  138.  —  Contributions.  — 
Impositions  ou  taxes  directes  ou  indi- 
rectes.—  Bâtisses  et  trottoirs. —  Carac- 
tères. —  Mode  de  recouvrement,  etc.  X,  206 

—  Art.  135.  —  V.  art  76,  »«  5. 

—  Art.  136. —  Impositions  communal 
les.—  Cotisation  personnelle.— Accrois- 
sement de  revenu.  —  Cote  augmentée. 

—  Réclamation.  VI,  42 

—  Art.  136,  76,  n*>  5.  —  Taxe  person- 
nelle. —  Réclamation.  VII,  117 

—  Art.  136.  —  V.  art.  76,  w«  6. 

— -  Art  137.— Aveugles,  aliénés,  sourds- 
muets.  •—  Frais  d'entretien.  VIQ,  16 

—  Art.  137.  —  V.  art.  76,  no  5. 

—  Art.  138.  —  Impositions  commu- 
nales. -^  Impositions  direutes  et  indi- 
rectes. —Mode  de  recouvrement.       V,  258 

—  Art.  138.  —  Impositions  communales. 

—  Changement  de  domicile.  —  Compé- 
tence du  receveur  de  la  nouvelle  com- 
mune. Vin,  336 
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—  Art.  138.  —  Impositions  commu- 
nales. --Trottoirs.— Copropriétaires  de 

la  maison  riveraine.  — •  Principal  pro-     - 
priétaire.  Vm,  337 

-*-  Art  138,  §  1*'.  —  Impositions.  — 
Taxe  de  trottoirs.  —  Recouvrement.  -• 
Porteur  de  contraintes.  •«  Rôle  exécu- 
toire. IX,  116 

—  Art.  138.  —  Impositions.—  Taxe  sur 
les  trottoirs.  —  Impôt  direct  et  person- 
neL  —  Recouvrement.  •—  Action  en  Jus- 
tice. —  Incompétence.  -^  Renvoi  à  un 
autre  juge.  IX,  147 

—  Art.  138.— Impositions.  —  Taxe  sur 
le  pavage.  —  Recouvrement.  —  Impôt 
direct.— Assignation  en  justice.— Com- 
pétence. IX,  149 

—  Art.  138.  —  Impositions.  —  Règle- 
ment communal.  —  Taxe  sur  le  pavage. 

—  Légalité.  —  Publication.  —  Arrêté 
royal  d'approbation,— Insertion  par  ex- 
trait au  Moniteur.  —  Notification  k  la 
commune.  —  Autorité  communale.  -— 
Administration  supérieure.  -<*  Pouvoir 
judiciaire.  —  Compétence*  IX,  207 

— .      Art.  138.  —  V.  art.  76,  n»  5, 135. 

—  Art.  189. — Reddition  des  comptes  c|p 

la  commune.  VUI,  10 

-.  Art  144,  146.  '^  Comptabilité 
communale.  —  Mobilier.    —  Dépense. 

—  Ordonnance  de  payement.  VI,  280 

— .      Art.  147.  —  V.  art  66, 131, 121. 

—  Art.  151.  —  Du  partage  des  biens  des 
communes  démembrées.  IV,  250 

— -  Art  151.  — «-  Séparation  de  commu- 
nes. -«  Restitution  des  archives.  — 
Nomination  de  commissaires.  IV,  314 

—  Art.  151.  —  Commune.  —  Sépara- 
tion. —  Partage  des  biens.  —  Attribu- 
tions des  impôts.  VII,  289 
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—  F.  Emprunts.'^  Bienfaisance  {Éta- 
hlissemenia  de).  —  Conseils  commt*- 
naux,  —  Collèges  échevinaux.  —  Em- 
ployés» —  Corps  communaiMB. 

» 

IjOI  électorale.  —  Commentaire  législa- 
tif et  pratique  de  la  loi  du  12  join  1871 
Bur  la  réforme  électorale.  lY,  ^15 

—  Circulaire  aux  gouyemeiirs  des  pro- 
Tîncee,  IV,  276 

—  V.  Béforme  électorale.  —  Listes 
électorales.  —  Fraudes.  —  Élections. 

Lois.  —  Domicile  de  secours.  -•  Mise  en 
yiguetir.  IX^  292 

Loteries  (Des).  •—  Esprit  et  application  de 
la  loi  du  31  décembre  1851*  —  Règles 
générales.  —  Conditions  à  prescrire.  — 
Formalités  à  remplir.—*  Jurisprudence 
administrative.  1, 147 

—  Fondation  non  reconnue  par  la  loi 
(No  51).  IV,  194 

-^  Conditions  auxquelles  elles  sont  su- 
bordonnées, (n*»  175).  X,  31 

—  V.  Bienfaisance* 


aHi 


Maisohs  D*écoLB«  —  V.  Conseils  commu- 
naux, —  Instruction  primaire. 

Majeur.  —  V«  Etat  civil. 

Mardats  de  paieiiert.— 'Y.  Receveurs  com- 
munaux. —  Ecoles  commundles.  — 
ComptaMité.  -~  Archives. 

MARCHis.  —  V.  Police. 

Marugr.  —  V.  État  civil. 
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AféDECiN.  —V.  Police  médioaie.  •-«  Vacci- 
ncUion. 

MiDEcnis-VéTiRniAiRES.  —  Frais  do  voyage 
(no  29).  m,  160 

—  Délivrance  des  certificats  de  visite  par 

les  administrations  locales  (n^  59).    IV,  198 

—  V.  EpiBOoUe.  —  Police. 

MsilDIARTS   ET  VA6AB0HDS.  —  Y.    DomicXU 

de  secours*  -—  Bienfaisance,. 
AIiGROscoPE.  —  Y.  Bibliographie. 

Milice  (De  la  réforme  des  lois  sur  la).  —  De 
Texonération.  «-  Du  tirage  au  sort.  — 
De  la  répartition  du  contingent.  —  Des 
exemptions.  — •  De  Tappel  des  décisions 
du  conseil  tie  milice.  I,  25 

—  De  Tabolition  du  tirage  au  sort,etc.    I,  84 

—  Question  de  nationalité. —  Pays  dans 
lesquels  les  Belges  sont  soumis  au  ser- 
vice militaire.  —  Comment  se  perd  la 
nationalité  dans  les  divers  pays  avec 
lesquels  la  Belgique  entretient  des  rela- 
tions. ^-  Renseignements  servant  à  dé- 
terminer d&ns  quel  cas  les  étrangers 
sont  tenus  au  service  de  la  milice  dans 

le  royaume.  1, 98 

—  (Jurisprudence  en  matière  de).  —  Dé- 
cisions des  députations  permanentes 
(année  1867).  — •  Service  de  frère  par 
remplacement.  1, 299 

—  Service  de  frère  piv  substitution.     I,  299 


—  Service  de  frère. 

—  Soutien  de  veuve. 


L300 
1, 300  et  806 


Frère  substitué*—  Soutien  de  veuve. 
—  Exemption.  1, 301 

Frères  jumeaux.  —  Droits  à  l'exemp- 
tion. 1, 302 


liflLIGE 
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Substitution.  -^  Loi  du  30  janvier 
1864.         *  1, 302 


—      Exemption.  —  Détenus. 


1,308 


Appel.  —  Délai.—  TardiYeté.—  Pre- 
mière espèce.  1, 304 


—  Seconde  espèce. 
Soutien  de  parents. 


1,305 
1,305 


—  Soutien  de  demi-sœurs  et  de  belle- 
mère,  p—  Exemption  non  prévue  par  la 

loi.  1, 306 

—  Petit-fils  unique.  —  Exemption.      I,  307 

—  Frère  unique  d'un  individu  perdu  pour 

la  famille.  —  Exemption  (deux  cas).    I,  307 

— *'  Famille  de  trois  fils.—  Frères  appelés 
au  service  dans  la  même  année. — Exemp- 
tion conditionnelle.  I;  308 

—  Service  de  frères.— Famille  de  quatre 
fils.  1, 309 

—  Service  de  fières.  —  FamiUe  de  dnq 
fils.  1, 810 


—      Extranéité. 


1,311 


Elève  à  Técole  militaire.— Deuxième 
année  d'études.  I,  312 

Substituants.  •*-  Conditions  d'admis- 
sion requises.  I,  312  et  318 

Bemplaçants. —  Conditions  d'admis- 
sion requises.  — Première  espèce,        I,  313 


—  Seconde  espèce. 
Inscription.  — •  Étranger. 


1,314 
1,314 


Milicien,  -m  Absence  de  convocation 
aux  séances.  I;  315 

Famille.  «-^  Frères  jumeaux  dans  une 
famille  de  cinq  garçons*  1, 31 5 

Famille.—  Frère  d'un  milicien  incor- 
poré comme  réfractaire.—Exemption.  1, 316 
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Titres  acquis  postérieurement  à  la  dé- . 
cîsion  du  conseil  pendant  le  délai  d'ap- 
pel. 1,317 

Frère  d'un  séminariste  promu  aux 
ordres  sacrés.  I,  317 


-—      Titres  acquis  postérieurement  à  la  dé- 


cision du  conseil  de  milice. 


1,318 


Bemplaçant.  -—  Renvoi  devant  la  dé- 
putation  permanente  par  l'autorité 
militaire. —Délai  de  trente  jours.      1,319 

Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  — 
Bemplaçant  présenté  en  vertu  de  la 
loi  du  28  mars  1835.  •—  Condamnation 
pour  vol.  —  Refus.  *  1, 319 

lo  Députations  permanentes.—  Délai 
de  trente  jours  pour  prononcer  sur  l'ap- 
pel. —  Absence  de  déchéance.—  2<>  Ré- 
clamant. — i  Intérêt.  —  Exemption. 
—  Numéro  moins  élevé.  —  Désigna- 
tion.-3**  Substituant.— Service  accom- 
pli. —  Exemption  du  substitué.  I;  322 

Remplaçant.— Renvoi  devant  la  dépu- 
tation  permanente  par  l'autorité  mili- 
taire. —  Délai  de  trente  jours.  I,  325 

Perte  d'une  partie  de  l'index  de  la 
main  droite.— Appréciation  en  fait.     1, 331 

!<>  Appel.  —  Moyens  non  indiqués  à 
l'appui.  —  2®  Dévolution  d'appel.  —  Ef- 
fets.— Recevabilité  des  motifs  d'exemp- 
tion en  tout  état  de  cause.  — •  Engage- 
ment du  frère  postérieur  à  la  décision  du 
conseil  de  milice.  —  Effets.  —  Époque. 
—  Première  espèce.  I;  333 


..      wmm  Deuxième  espèce. 


1,335 


1«  Appel . — Notification. — 2»  Partie 
intéressée.  —  Députation  permanente. 

—  Citation  ou  audition.  —  3*  Délai  de 
trente  jours.  —  Décision.   —  Nullité. 

—  Députation  permanente.  —  4*  En- 
quête administrative.—  Absence  de  cer- 
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tificat.—  DédsioiL—  Légalité.*-  5o  Fils 
ponrroyant.  —  Mère  veuTe»  —  Dédsion 
en  fait»  I»  337 

Fils  ponrroyant*  ^  Trarail  mannel 
(handen  arbeid).  —Constatation.— Nnl- 
lité.  1, 338 


—      État  présent  de  la  famille.—  Exemp* 


tiOD. 


1,339 


Nationalité.  —  Perte  de  la  qnalité  de 
Hollandais.  —  Séjour  en  Belgique.  — 
Esprit  de  retour.  —  Loi  hollandaise  da 
28  juillet  1830.  —  Appréciation  des 
drconstancer.  — -  Décision  en  tait.        I^  339 

Jumeaux.  —  Serrice.  —  Famille  dé 
Bii^fils.  1, 341 

Pu  contingent  de  la  milice  et  de  sa 
reparution.  U,  24,  33 

Question  de  nationalité. —PruKsien 
(n»5).  n,  154 

Inscription.  — 'Becherched'indindus 
qui  ont  omis  de  se  faire  inscrire.  — 
Confection  de  la  liste  alphabétique.  — - 
Tirage  au  sort.  —  Instruction  et  éta* 
blissement  des  certificats  d'exemption. 
—  Sessions  des  conseils  de  milice.  — 
Formation  des  états  DD.  n,  296 

Substituant.  —  Enrôlement  yolon* 
taire  dans  la  gendarmerie.  '^  Exemp- 
tion provisoire*  in,  48 

(Jurisprudence  en  matière  de).  —  Dé» 
cinonê  des  dépwtoHonê  permanentes 
(Annie  1868).  —  Substitution.  --  Cer- 
tificat de  bonne  conduite.  ^-  Soutien  de 
Teuve.— -  Exemption  complète.  •—  Elève 
en  théologie.  —  Service  de  frères.  — 
Famille  de  six  fils.  m,  94 

Etranger.— Soutien  de  veuve. — Frère 
décédé  au  service.  -—  Béclamation  en 
appel  contre  une  exemption  du  chef  du 
décès  d*un  frère  au  service.  ••  Compa- 
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rution  en  personne  devant  le  conseil  de 
milice.—  Exemption  pour  cause  morale* 

—  Enfant  unique.  lU,  95 

Service  de  frère.  —  Composition  de 
la  famille*  — •  Béclamation  en  appel 
comme  dernier  d*ane  famille  de  troia 
frères  dont  Tun  est  en  activité.  —  Bécla- 
mation en  appel  pour  cause  morale.  — 
Comparution  en  personne  de  l'appelant 
devant  la  députation  permanente.  — 
AppeL  —  Délai— Défaut  d'information 
des  jours  fixés  pour  la  eomparutioa 
devant  le  conseil  de  milice.  — -  Mention 
erronée  dans  le  registre  de  tirage.  — - 
Désignation  pour  le  service  par  le  con- 
seil de  milice.  —  Appel.  —  Délai,      ni,  96 

AppeL  — «  Absence  d'intérdt.  — 
Etranger.  —  Badiation  des  listes  de 
milice.  —  Enfant  unique.  —  Soutien  de 
demi-sœurs,  de  belle-mère  et  d'enfants 
naturels.  —  Enfant  unique.  m,  97 

Extranéité.  —  Fils  de  femme  séparée 
illégalement.  m,  98 

Inscription.  —  BadiatioD.  — -  Compé* 
tence.  —  Service  d'an  substituant.  — 
Service  d'un  frère  par  substitution.  -> 
Substituant  décédé  étant  en  désertion. 

—  t*amille  de  deux  fils.  —  Frère  sub- 
stitué. 111,99 

Service  de  firères.  —  Famille  de  six 
fils.  —  Service  d'un  frère.  -*  Famille  de 
deux  fils.  —  Famille  de  quatre  fils.  -— 
Service  du  troisième  par  enrôlement 
volontaire.  —>  Le  service  du  puiné  peut 
être  utilement  invoqué  comme  titre  à 
l'exemption  en  faveur  de  Taîné.       m,  100 

Service  de  frère.  —  Pension  provi- 
soire. *-  Famille  de  deux' fils.  —Famille 
de  trois  fils.  ~  Pension  viagère.  — 
Congé  pour  infirmités.  —  Service  de 
frère.  —  FamiUe  de  quatre  fils.  ^-^  Frèie 
perdu  pour  la  famille.  —  Famille  de  six 
fllt.  —  Frère  atteint  dlnfirmitéB.  — 
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Famille  de  trois  ÛU.  —  Pi^ro  déserté. 
— •  Loi  d'amnistie  da  31  mai  1866  non 
applicable.  IH,  101 

—  Frère  congédié  comme  étant  en  sus  da 
contingent.  —  Substituants.  —  Condi- 
tions d'admission  requises.  —  Substi- 
tuants. —  Conditions  d'admission 
requises. —  Exemption  du  chef  de  pour- 
Voyance.  —  Substituants.  —  Kenvoi 
devant  la  dépntation  permanente.  — 
Délai.  m,  102 

—  Volontaire.  —  Nouvel  engagement 
contracté  pour  complément  du  terme 
primitif.  — •  Appel*  —  Délai  expiré.  — 
Appel.  m,  103 

• 

—  Arrêta  de  la  coût  de  ^iossaHon  {An- 
née 1868).^^  1«  Enquête  administrative. 

—  Formes  à  suivre.  —  Témoins.  —  Ser- 
ment. —  Procès-verbal.  —  Signature. 
29  Enquête.  —  Fonctionnaire  délégué. 

—  Serment.  —  8»  Décision  de  la  dépu- 
tation.  —-Elément  de  preuves.— Sources 
d'information.  —  Indication  dans  la 
décision.  — ^^4*  Parties  intéressées.  — 
Enquête.  —  Présence.  —  5®  Fils  pour- 
voyant -•  Décision  enfait.  •—  Dépnta- 
tion. .  m,  103 

—  lo  Déput&tion  renforcée.  —  Avis  des 
médecins.  —  Procès-verbal. —  2»  Méde- 
cins. —  Serment.  —  Formule  spéciale. 

—  Constatation.  —  3®  Médecins.  *^ 
Serment  particulier.  —Affaires  diverses. 

—  Séances.  — -  4^  OfBcier  supérieur.  — 
Procès-verbaL  —  Signature.  —  5<»  Offi- 
cier supérieur.  -—  Serment  préalable.  -^ 
6o  Miliciens  intér^essés.  —  Contestation. 

—  Présence.  —  T®  Maladie.  —  Consta- 
tation. —  Décision.  —  Motife.  —  8»  Ar- 
rêté comprenant  plusieurs  affaires.  — 
Motifs  spéciaux.  —  9^  Dépntation  per- 
manente. —  Arrêtés.  —  Signatures.  — 
VaHdité.  El,  104 

—  Bépartitionducontingent  (n^25)  JH,  1^9 
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Ajournés.  -«  iilste  de  tirage.  —  Con- 
tingent actif.  —  Contingent  de  réserve. 
(n'^43).  m,  167 

ajournés.  —  Inscription.  —  Certifi- 
cat litt.  LL  (no  49);  m,  170 

Enfant  unique.  —  Parents  décédés. 
—  Refus  d'exemption.  —  Appel.  -- 
Tardiveté.  in,218 

Certificat  litt  LL  pour  contracter 
mariage.  m,  222 

Modèle  de  carte  pour  la  formation 
des  listes  alphabétiques.  IV,  24 

Certificats  délivrés  aux  ajournés. — 
Formules  à  employer.  —  Changement 
de  domicile  des  miliciens.  —  Législa- 
tion ancienne  et  nouvelle.  lY,  101 

'Fainille  de  trois  frères.  —  Substitu- 
tion en  vertu  des  lois  de  18 1 7  e  t  de  1864. 

IV,  102 

Étudiant  en  théologie.  «^  Incorpora- 
tion. ^-  Exemption  de  frère.  lY,  103  et  145 

Exemption.  —  Substituant.  — -  Lois 
de  1817  et  de  1870.  IV,  104 

Service  par  substitution.  —  Substitué 
décédé.  — ^Exfmption  du  frère.  lY,  1 1 1 

Congé  définitif  accordé  avant  terme. 

IV,  112 

Exemption  de  l'enfant  unique  de  pa- 
rents dans  l'aisance.  IV,  1 12 

Commissions  cantonales.  —  De  la 
rédaction  des  certificats  d'exemption 
provisoire.  —  Modèle  d'état  de  rensei- 
gnements à  fournir.  IV,  113 

Certificat  da  remplacements  mili- 
taires. —  Begistre  de  population  et  de 
police.  —  Repris  de  Justice.  IV,  258 

(Jurisprudence  en  matière  de).  —  Dé' 
daùm  des  dépwMùms   permanentes 
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(année  18G9).  —  Exemption.  —  Peine 
d'emprisonnement.  —  Sarveillance  spé- 
ciale. —  N'a  pas  le  caractère  de  peine 
infamante.  —  Etudiant  en  théologie.  — 
Service  de  frères.  IV,  126 

Service  de  frère,  partie  par  substitu- 
tion, partie  en  personne.  —  Substitu- 
tions. —  Annulation.  —  Certificats 
mentionnant  des  faits  matériellement 
faux.  —  Substitution.  —  Certificat  véri- 
dique,  mais  insuffisant.  —  Service  de 
frère.  —  Exemption.  IV,  127 

Substitution.  —  Autorisation  miuis-  , 
térielle.  —  Responsabilité.  —  Députa- 
tion.  —  Incompétence.  —  Famille  de 
quatre  fils.  —  Service  du  quatrième  par 
enrôlement  volontaire.  —  Le  service  du 
puîné  peut  être  utilement  invoqué 
comme  titre  à  Texemption  en  faveur  du 
troisième.  IV,  128 

Soutien  de  demi-sœurs,  de  demi- 
frères  et  debelle-mère.—Exemption  non 
prévue  par  la  loi.  —  Appel.  —  Délai.  — 
Tardiveté.  —  Élève  à  l'école  des  aspi- 
rants du  génie.  IV,  129 

Enfant  unique.  —  Extranéité.  — 
Prussiens.  —  Français.  IV,  130 

Extranéité.  —  Français.  —  Fils  et 
enfant  unique  illégitime. —  Reconnais- 
sance après  le  mariage.  —  Tirage  au 
sort."— Députation.— Incompétence.  — 
Maladie  incurable.  —  Sœurs.  —  Exemp- 
tion. —  Fils  unique.  —  Question  d'état. 

—  Députation.  —  Incompétence.  —  Lé- 
gitimation légale.  IV,  131 

Remplaçant.  —  Arrêté  royal  du  3 
septembre  1848.  —  Aptitude  physique. 

—  Béexamen.  —  Députation.  —Incom- 
pétence. —  Remplacem  .nt  entre  frères. 

—  Frère  décédé  sans  avoir  servi,  -r- 
Nombre  de  fils.  —  Exemption.  —  Ser- 
vice d'un  enfant  de  troupe.  —  Décès  au 
service. — Reconnaissance  suivie  du  ma- 
riage. —  L(5gitimatiou.  IV,  182 
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Arrête  de  ïn  cour  de  ea«a<fon.(  Année 

1869).  —  Substituante.—  Certificats. — 
Bonne  conduite  militaire.—  Régularité. 

—  Admissibilité.  —  Appréciation  du 
jnge.  IV,  148 

Soutien  de  veuve.  —  Décision  en 
fait.  —  Députation  permanente.  —  Dé- 
cision définitive.  —  Documents  produits 
tardivement.  —  Erreur  signalée  devant  * 
la  députation  dans  un  certificat  — -  De- 
voir de  statuer,  etc.  —  Fils,  enfant 
unique,  légitime.— -Petit-fils.— Exemp- 
tion. IV, 

1**  Établissement  en  Belgique.  —  Es- 
prit de  retour.  —  Appréciation.  —  Juge 
du  fond. — 2**  Inscription.— Obligation. 

—  Habitant  du  royaume.  —  Pourvoi  eu 
cassation.  —  Recours  tardif.  —  Date 
de  publication  de  l'arrêté  attaqué.  -— 
Omission.  —  Déchéance.  —  '  1®  Récla- 
mation. —  Question  de  droit.  —  Rece- 
vabilité. —  2°  Famille  au  point  de  vue 
du  service  de  la  milice.  —  Enfant  légi- 
time ou  légitimé.  —  3^  Enfant  naturel. 

—  Reconnaissance  du  père.  —  Désigna- 
tion de  la  mère.  —  Absence  d'aveu  de 
celle-ci.  —  4®  Aveu  de  la  mère.  —  Cir- 
constances. —  Soins  donnés.  — •  Recon- 
naissance. —  Légitimation.  IV,  15 

Décmons  des  dépuiations  perma-' 
nentes  (Année  1870).  —  Marin  de  pro- 
fession faisant  des  voyages  de  long  cours. 
•—  Soutien  de  veuve.  —  Enfant  unique. 

—  Service  de  frère.  IV,  151 

Appel  au  service.  —  Substitution.— 
Service  de  frères.— Substitution.  —Ré- 
fractaire.  —  Appel.  —  Délai.  IV,  152 

Appel.  —  Délai.—  Tardiveté,  —Dé- 
putation. —  Juridiction  épuisée.  — 
Députations  permanentes.  —  Exemp- 
tions. —  Moyens  nouveaux.  —  Fils 
unique  soutien  de  son  père  ou  de  sa 
mère.  —  Maladie  incurable.— Sœur. — 
Exemption.  —  Fils  unique.  IV,  158 
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Enfant  unique»  —  Cau^ies  survenuos 
depuis  la  décision  du  conseil  de  milice. 

—  Extranéité  (1er  cas).  —  Extranéité 

(2e  cas).  —  Extranéité  (3*  cas).  IV,  154 

Jumeaux  :  famille  de  quatre  fils.  — 
Famille  de  quatre  fils  :  frères  nés  dans 
la  même  année.  —  Exemption  con- 
ditionnelle. —  Famille  de  trois  fils. — 
frère  désigné  pour  le  service  par  le  con- 
seil de  milice  et  exempté  par  la  députa- 
tion  permanente.  — -  Famille  de  six  fils. 

—  Service  du  troisième  par  enrôlement 
volontaire.  —  Enrôlement  postérieur 
à  la  décision  du  conseil  de  milice.  — 
Députations.  —  Appel.  —  Effet  dévo- 
lutif.  IV,  155 

Volontaire.  —  Service  de  moins  de 
huit  ans.  p—  CaUiies  survenues  depuis  la 
décbion  du  conseil  de  milice.  —  Service 
de  frère  par  remplacement— Bemplaçant 
congédié  pour  infirmités.  IV,  156 

Appel  non  recevable.— Pourvoyanoe. 
Enquête.  -—  Appel.  —  Défaut  d'intérêt. 

—  Exemption  d*un  milicien  de  la  réserve. 

—  Enfant  unique.  —  Exemption.    IV,  157 

Ministre  des  cultes.  — Exemption  dé-     • 
finitive.—  Contingent— Ordre  d*appel. 

—  Pourvoyance.  —  Exemption.  — •  En- 
quête. —  Certificats  de  pourvoyance.  — 
Certificateurs.  —  Étrangers.  —  Néerlan- 
dais. —  Appel.  —  Droit  IV,  158 

Application  de  la  loi  du  S  juin  1870. 

—  Béfiractaires. — Exécution  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  3  juin  1870.  —  Dispenses 
(Art.  29  de  .la  loi  du  8  juin  1870).  — 
Soutien  de  veuve.  —  Dispenses  (Art.  29 
de  la  loi  du  3  juin  1870).  «  Milicien  in- 
corporé en  lieu  et  place  de  son  substi- 
tuant (Art  2  de  la  loi  du  28  mars  1835). 
— Substituant  devenu  enfant  unique.  — 
Dispense  définitive  (Art.  29  de  la  loi  du 
8  juin  1870).— Milicien  appartenant  à  la 
dernière  des  quatre  levées  les  plus  ré- 
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centes.  —  Dispenses  (Art.  29  de  la  lot 
du  8  juin  1870).  — Service  de  frères.  IV,  159 

—  Dispenses  (Art  29  de  la  loi  du  3  jain 
1870).  —  Licenciement  extraordinaire 
(Art  21  et  23  de  la  loi  du  8  janvier 
1817).  — ^Réclamation.  —  Délai.  - 
Déchéance.  —  Dispenses  (Art.  29  de  la 
loi  du  3  juin  1870).  —  Licenciement 
extraordinaire  (Art.  21  et  23  de  la  loi 
du  8  janvier  1817).  —  Réclamation.  — 
Délai.  —  Dispenses  (Aist.  29  de  la  loi 
du  3  juin  1870) .  -^  Décès  antérieur  à  la 
désignation  pour  le  service  dui^milicien. 

—  Abandon  de  la  famille  -par  un  frèro. 

—  Dispenses  (Art  29  de  la  loi  du 
8  juin  1870) . — Mariage  d'un  ou  de  plu- 
sieurs frères  ou  soeurs.  IV,  160 

—  Dispenses  (Art.  29  de  la  loi  du 
3  juin  1870).  —  Décès  d'un  beau->père 

pu  d'une  belle-mère.  IV,  161 

—  Arrêts  de  la  cour  de  cassation. 
(Année  1870) .  —  Appel.  —  Forme.  — 
Griefs  invoqués.  —  Omission  de  statuer. 

—  Substituants.  —  Fat^  certificats.  — 
Demande    d'annulation    par  l'autorité 

'  militaire.  —  Délai  de  trente  jours.  — 
Substitution  admise  par  la  députation 
provinciale.  —Recours  tardif  en  annu- 
lation. IV,  161 

—  Service  par  un  substituant.  —  Frère 
du  substitué.— Frères  nés  dans  la  même 
année. — Exemption  provisoire  de  l'aîné. 

—  Français.  —  Esprit  de  retour.  — 
Perte  de  la.qualité  de  Français.  —  Fils 
de  parents  hollandais  établis  en^  Bel- 
gique depuis  plus  de  cinq  ans.  —  Dési- 
gnation pour  le  service.  —  Appel.  — 
Tardiveté.  —  Pourvoi.  —  Défaut  de 
signification  au  défendeur.  —  Nullité. 

IV,  162 

—  1©  Fils  pourvoyant.  — Décbion  sou- 
veraine en  fait.  —  2**  Parents  habitant 
à  l'étranger.  —  Tirage  au  sort.  «—Irré- 
gularité. ««  Redressement.  —  Appel. 
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•—  Tardlv6té.—RemplaçAnt.— 'Pourvoi. 

—  Dëfknt  de  signification.  —  Sontien 
de  mère  veuve.  —  Absence  de  certificat. 

—  Enquête  administrative.  -—  Forme. 

.    IV,  168 

Appel.  -—  Arrdtë  de  la  dëputation 
permanente.  —  Défaut  de  mention  des 
nom,  prénoms  et  domicile  de  Vune  des 
parties  en  cause  devant  le  conseil  de 
milice.  —  Soutien  de  la  famille.  —  Dé- 
cision souveraîAe.— 1<>  Partie  en  cause. 

—  Intervenant.  —  Conclusion.  —  Men- 
tion  dans  la  décision.  —  2^  Nouvelle 
loi  sur  la  tniMee.  —  Mise  en  vigueur.  — 
InapplicabiHté.  •—  Invocation.  —  Dé- 
cision antérieure.  —  3^  Béclamation  à 
la  députation.  — -  Erreur.  —  Inutilité. 

—  Effets. —  Procédure  régulière.—  Dé- 
cisions valables. —  4<^  Appel.  <—  Droit 
absolu.  —  Absence  d'une  réclamation 
faite  au  conseil  de  milîce.^5<>3£nquéte 
administrative.  —  Formalités.  —  Vali- 
dité. —  6°  Fils  pourvoyant.  —  Décision 

en  fait.  —  Juge  du  fond.  IV,  164 

Substitués  .des  anciennes  levées 
Cno  63).  IV,  199 

Instituteur.  —  Incorporation.  —  Li- 
bération. —  Mariage.  IV,  323 

Droits  de  Tenfant  naturel  légitimé 
après  incorporation.  IV,  354 

Application  de  la  loi  du  3  juin  1870. 

—  Opérations  générales.  V,  8 

Famille  de  trois  frères.  —  Aine  entré 
au  service  en  1866.  —  Troisième  soumis 
au  ser?ice  de  la  réserve,  —  Application 
de  la  loi  du  3  juin  1870.  V,  64 

Constatation  des  infirmités.  —  Mili- 
cien épileptique.  V,  50 

Élève  instituteur.  —  Établissement 
privé.  —  Exemption.  V,  92 

Instituteur  non-diplômé.  ^  Exemp- 
tion. V,  93 
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—  Engagé  volontaire.  —  Service  de 
frère.  —  Exemption.  V,  94 

—  Exemption.— Élève  instituteur  privé. 

V,  123 

—  Frais  de  route  et  de  séjour  des  secré- 
taires communaux.  V,  166 

-r  Begistre  d^inscription.  -*  Service  de 
frère.  V,  171 

—  Radiation  des  exclus.  —  Preuve  au- 
thentique. V,  171 

—  Miliciens.  —  Mariage.  —  Le  terme 
de  quatre  ou  de  trois  années  prend  cours 
à  dater  de  la  mise  en  activité  du  mili- 
cien. V,  171 

—  Le  bourgmestre  doit  inscrire  les  indi- 
vidas  que  la  loi  exclut  du  service  mili- 
taire. —  La  radiation  de  ces  individus 
ne  peut  6tre  opérée  que  par  le  commis- 
saire d'arrondissement  ou  le  conseil  de 
milice.  V,  171 

—  %,  Remplaçant  —  Célibataire  père  d'en- 
fant jeconnu.  V,218 

—  Enfant  unique.  —  Droit  à  Texemp- 
•     tion.  — -  Incorporation  d'office.  —  Droit 

à  la  pension.  V,  275 

—  Étudiant  en  théologie.  —  Retrait  de 
la  dispense.  —  Incorporation.  —  Durée 

du  service.  V,  314 

—  Étranger.  —  Désignation  pour  le  ser- 
vice belge.  —  Appel  non  recevable.  — 
Intervention  diplomatique.  V,  315 

—  Étudiant  en  théologie.  —  Renoncia- 
tion à  la  vocation.  V,  333 

—  Terme  d'emprisonnement  motivant 
l'exclusion  du  service.  V,  173 

—  L'art.  65  de  la  loi  n'est  applicable 
qu'aux  condamnations  du  chef  d'infrac- 
tions qualifiées  vols  par  la  loi.  V,  1 73 
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Pour  être  admis  comme  remplaçant 
jusqu'à  Tâgo  de  86  ans,  il  faut  avoir 
accompli  personnellement  un  on  deux 
termes  de  milice.  V»  174 

Les  condamnés  du  chef  d'adultère  ne 
peuvent  être  admis  comme  remplaçante. 

V,  175 

Remplacement.  —  Certificat  n»  36. 
—  En  cas  de  disparition  du  père,  le 
consentement  de  la  mère  suffit.  V^  175 

Remplacement.  —  Le  visa  des  certi- 
ficats de  moralité  doit  être  apposé  par  le 
commissaire  d'arrondissement,  qui  ne 
peut  déléguer  son  chef  de  bureau.      Y,  176 

Défaut  d*avertissement  de  compa- 
raître devant  le  conseil  de  milice.  — 


Délai  d'appel. 


V,176 


—  Application  de  la  loi  du  3  juin  1870.  V,  8 

—  Famille  de  trois  frères. —  Aîné  entré 
au  service  en  1866.  •—  Troisième  sou- 
mis au  service  de  la  réserve.  — -  Appli- 
cation de  la  loi  du  3  juin  1870.  V,  64 

—  Décisions  des  députations  perma" 
•  nentes    (aimée  1871).   —  Service  de 

frère.  — •  Réserve  des  années  1869  et 
1870.  —  Exemption.  V,  125, 240 

—  Exclusion.  -*  Cumul  de  peines.     V,  125 

•—  Service  de  frère.  —  Infirmité  con- 
statée après  Tincorporation  définitive. 
—  Exemption.  V,  126 

—  Dispense  (art.  29).  —  Milicien  appar- 
tenant à  Tune  des  quatre  levées  les 
plus  récentes.  V,  126 

—  Service  du  frère  accompli  par  substi- 
tution. V,  126 


—      Famille  de  trois  fils. 


—      Famille  ùe  quatre  fils. 


V,  126 
V, 126, 129 


T.  Pag. 

Appel  »  Non-légalisation  de  signa- 
ture. —  Nullité.  V,127 

Pourvoyance.  —  Certiflcat  non  de- 
mandé, y,  127 


—  Famille  de  trois  fils. 

—  Famille  de  quatre  fils 

—  Famille  de  cinq  fils. 


V,  127 

V,127 

V,  127,  128 


—  Nationalité.—  Fils  d'une  Hollandaise 
devenue  Belge  par  sou  mariage,  mais 
divorcée.  V,  128 

«—  Service  de  frère.  —  Élève  de  seconde 
année  à  Técole  militaire.  V.  128 

—  Etudiant  en  philosophie.  —  Dispense 
provisoire.  V.  128 

—  Famille  de  deux  fils.  —  Service  de 
frère  par  substitution.  —  Substituant 

qui  s'est  également  fait  substituer.     V,  128 

—  Famille  de  trois  fils.  —  Service  de 
frère  par  substitution.  Y,  129 

—  Famille  de  quatre  fils.  —  Disparition 
prolongée.  —  Service  de  frère.  V,  129 

—  Famille  de  quatre  fils.  —  Dispense. 
Disparition  prolongée. —  Décès. —  Sou- 
tien de  veuve.  V,  129 

—  Famille  de  cinq  fils.  —  Service  de 
frères.  V,  129 

—  Appel.  —  Absence  d'intérêt,  V,  130 

—  Famille  de  deux  fils.  —  Service  de 
frère  accompli  par  substitution.  Y^  130 

—  Famille  de  deux  fils.  —  Service  de 
frère  par  remplacement.  —  Remplaçant 
déserteur.  Y,  130 

—  Famille  de  trois  fils.  —  Service  de 
frère.  Y,  130 

—  Famille  de  quatre  fils.  —  Service  de 
frère  par  substitution.  Y.  130 
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V,130 


Appel.  —  Décision.  —  Dépntation 
permanente.  —  Juridiction  épuisée.    Y,  131 

Famille  de  quatre  fils.  —  Frères 
consanguins  et  utérins.  Y,  131 

Tirage  au  sort.  —  Députation  perma- 
nente. —  Incompétence .  Y,  1 3 1 

Unique  descendant  légitime  de  pa- 
rents'décédés.  —  Famille  de  deux  fils. 
—  Serrice  de  frère  par  substitution.  Y^  181 

Appel.  —  Non-comparution  du  mi* 
licien  contre  lequel  Tappel  est  dressé.  — 
Désignation  pour  le  service.  Y,  131 

Certificat  de  non  «aisance.  — ^Décision 
d'une  autorité  communale.  —  Députa- 
tion permanente.  •—  Incompétence.    Y^  131 

Service  d'un  frère,  étudiant  en  théo- 
logie, détaché  sur  les  contrôles.  Y,  132 

Famille  de  trois  fils.  —  Service  de 
frère  par  engagement  de  moins  de  huit 
ans.  Y,  132 


—     Unique  descendant  légitime* 
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Y,  134 


—      Appel.  —  Délai. 


V,  132 


—  Béserve  des  classes  de  1869  et  1870. 

Y,  132 

— »  Question  de  nationalité.  '—  Hollan- 
dais. Y,  132 

—  Bemplacemeni  —  Annulation.       Y^  1 33 

—  Soutien  d*oncle  ou  de  tante.  Y,  133 

—  Unique  descendant  légitime.  Y,  133 

—  Famille  de  trois  fiU.  —  Service  de 
frère  par  remplacement.  Y,  133 

—  Famille  de  cinq  fils.  —  Service  de 
frère  par  remplacement.  —  Remplaçant 
congédié  pour  infirmités.  Y,  134 

—  Famille  de  quatre  fils.  —Frère  en 
état  de  désertion.  Y,  134 


Elève  instituteur.  —  Droit  à  la  dis- 
pense et  non  à  Texemption.  Y,  134 

Demande  d'exemption  ou  de  dispense 
présentée  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  — 
Absence  d'avis  de  la  commission  can- 
tonale. Y,  134 

Exemption.  —  Béclamation  tardive 
mais  recevable.  —  Faits  postérieurs  à 
Texpiration  du  délai  fixé  par  la  loi.      Y,  135 

Famille  de  trois  fils.  —  Réserve  des 
levées  de  1869  et  de  1870.  Y,  135 

Famille  de  quatre  fils.  —  Service  de 
frère  comme  volontaire.  —  Engagement 
de  moins  de  huit  années.  Y,  135 

Famille  de  cinq  fils.  —  Service  de 
frère  comme  volontaire-milicien.  —  En- 
gagement de  moins  de  huit  ans.        Y,  135 

Dispense.  — -  Indispen^^^able  soutien. 

—  Membre  de   la   famille   considéré 
comme  perdu  pour  celle-ci.  Y,  135 

Famille  de  cinq  fils.  —  Service  de 
frères.  Y,  136 

Famille  de  cinq  fils.  —  Service  de 
frère  congédié  avant  terme.  Y,  136 

Famille  de  huit  fils  de  lits  différents. 

—  Service  de  frères.  Y,  136 

Soutien  des  parents*  —  Réclamation 
tardive.  —  Déchéance.  Y,  136 

Exemption.  —  Causes  survenues  pos- 
térieurement à  la  décision  du  conseil  de 
mUice.  Y,  136 

Service  de  frère  congédié  comme  ser- 
vant en  sus  du  contingent.  Y,  137 


—      Appel  tardif. 


Y,  137 


Appel  dirigé  contre  plus  de  dix  ins- 
crite.— NuUité.  Y,  137 
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ÉlèTe-institQtenr.  —  Dispnnse.       V,  187 

Famille  de  quatre  fils.  — •  Serrice  de 
frère.*  —  Congé  pour  infirmité.  V,  187 

Famille  de  quatre  fils.  —  Service  de 
frères  dont  l'un  est  substituant.  Y,  188 

Double  exemption  du  chef  de  pour- 
voyance.  —  Malheurs  exceptionnels.    V,  188 

Service  d'un  frère  licencié  en  vertu  de 
l'art.  21  de  la  loi  du  8  janvier  1817.  V,  188 

Demande  d'exf  mption  basée  sur  des 
faits  postérieurs  à  Texpiration  du  délai 
fixé  par  l'art.  91,  §  ler^de  la  loi  du  3 
juin  1870.  —  Eecevabilité.  V;  138 

Famille  de  cinq  fils.  —  Service  de 
frère.  V,  138 

FamiUe  de  sept  fils.  —  Service  de 
frères.  V,  136 

Dispense.  —  Mariage  d'un  ou  de 
plusieurs  frères  ou  sœurs.  —  Décès  d'un 
beau-frère.  V,  139 

Miliciens  ajournés  sous  l'empire  de 
Pancienne  législation.  — -  Double  motif 
d'exemption.  —  Délai.  V,  139 

Élève-institateur.  —  Dispense. — Ré- 
clamation. —  Déchéance.  V,  189 

Famille  de  deux  fils.  —  Service  de 
frère  par  substitution.  —  Dispositions 
transitoires.  V,  139 

Service  de  frère  illégitime.  —  Recon- 
naissance après  le  mariage.  V,  139 

Soutien  d'orpheline.  —  Exemption.* 

V,  140 

Famille  de  cinq  fils — Service  de  frères. 
—  Volontaire.  y,  140 

Soutien  de  femme  abandonnée  depuis 
plus  de  quatre  ans.  —  Exemption  tem- 
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poraire  accordée  sous  Pempire  de  l'an- 
cienne législation.  y^  140 


Appel.  —  Absence  d'intérêt. 
Appel.  —  Délai. 


V,140 
V,140 

Famille  de  trois  fils.— -Service  de  frère. 

V,140 


Famille  de  trois  fils.  —  Service  de 
frère.  —  Milicien  admis  comme  rempla- 
çant. V,  141 

Famille  de  cinq  fils.  —  Service  de 
frère.  y,  141 


—      Instituteur.  —  Dispense. 


V,14l 


—  Famille  de  trois  fils.  —  Service  de 
Mre  comme  volontaire.  V  141 

—  Famille  de  trois  fils.  —  Service  de 
frères.  —  Députation  permanente.      V,  141 

—  Remplaçant  de  frère.  — Dispensa  V,  142 

—  Famille  de  cinq  fil?.  —  Service  de 
frères.  y^  142 

—  Volontaire.  —  Exemption  temporaire 
accordée  sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
lation, y^  142 

—  Famille  de  trois  fils.  —  Jumeaux.  — 
Service  de  frère.  y^  142 

—  Frère  unique  d'une  infirme.  —Exemp- 
tion temporaire  accordée  sous  l'empire  de 
l'ancienne  législation.  y,  142 

—  Famille  de  quatre  fils.  —  Service  de 
frères.  y^  143 

—  Famille  de  deux  fils.  —  Service  de 
frère  décédé.  y  143 

—  Exemption  du  chef  de  pourvoyance. 

—  Cumul.  y  X48 

—  Enfant  unique.  —  Ajournement  pro- 
noncé 6OQ8  Fempire  de  l'ancienne  légis- 
lation, y^  X48 
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—  Unique  descendant  légitime  d'une 
personne  décédée.  —  Cause  survenue 
depuis  la  décision  du  conseil  de  milice. 

V,143 

—  Famille  de  trois  fils.  —  Service  de 
frère.  —  Députation  permanente.  — 
Appréciation  des  faits.  Y,  144 

—  Soutien  de  parents.  —  Exemption.  Y,  144 

—  Soutien  de  veuve.  —  Exemption.    Y,  144 


-^      Appel.  —  Délai. 


Y,  144 


~^  Infirmités.  —  Mise  en  observation 
dans  un  hdpital  militaire.  —  Réclama- 
tion sans  suite.  Y,  144 

«-  Remplaçant.  —  Conditions  d'admis- 
sion requises  d'un  substitué.  Y,  144 

~  Condamnations 'pour  vols.  —Exclu- 
sion du  service.  Y«  145 

—  Famille  de  quatre  fils.  —  Service  de 
frère.  Y,  145 

—  Remplacement  illégal.  —Annulation. 

—  Délai.  Y,  146 

—  Appel.  —  Délai.  —  Députation.  — 
Juridiction  épuisée.  Y,  145 

—  Dispense.  —  Députation  permanente. 

—  Juridiction  épuisée.  Y,  145 


—      Appel.  —  Nullité. 


V,  146 


Déchéance  encourue  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 91.  —  Étudiant  en  philosophie.  ~ 
Dispense.  —  D<:mande.  — <  Délai.      Y,  146 

Unique  descendant  légitime.  —  Yo- 
lon  taire.  Y,  146 

Famille  de  deux  fils.>— Service  de  frère 
congédié  pour  infirmités.  Y,  223 

Famille  de  trois  fils.  —  Frères  appar- 
tenant à  une  même  levée.  Y,  223 
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Ponrvoyance.  —  Femme  abandonnée 
depuis  plusieurs  années.  Y,  224 

Appel.  —  Absence  d'intérêt        *  Y,  224 

Élève  normaliste.  — Dispense.        Y,  224 

Ponrvoyance.  —  Yeuf.  Y,  224 

Appel  prématuré.  —  Non-recevabi- 
lité. Y,  224 


—      Appel  sans  objet. 


Y,  224 


Famille  de  deux  fils.  — -  Service  de 
frère  volontaire.  — •  Engagement  de 
moins  de  huit  ans.  Y,  225 

Famille  de  trois  fils.  —  Service  de 
frère.  Y,  225 

Service  de  frère  par  substitution.  — 
Classe  licenciée.  Y,  225 

Appel.  —  Non-recevabilité.  —  Léga- 
lisation de  signature.  Y,  225 

Famille  de  quatre  fils.  —  Service  de 
frères.  Y,  225 


Pourvoyance.  —  Exemption. 
Appel.  —  Non-recevabilité. 


Y,  225 
Y,  225 


—  Famille  de  quatre  fils.  —  Service  de 
frère  substitué.  —  Substituant  qui  s'est 
fait  substituer.  Y,  226 

—  Famille  de  cinq  fils.  •«-  Service  de 
frère  par  remplacement.  —  Remplaçant 
déserteur.  Y,  226 

—  Nationalité.  —  ItaHen.  Y,  226 

—  Pourvoyance.  —  Exemption.  Y,  226 

—  Pourvoyance.  —  Exemption.  —  De- 
mande. —  Délai.  —  Déchéance.         Y,  226 


Famille  de  trois  fils.  • 
frère  substitué. 

Famille  de  quatre  fils, 
frère  substitué  et  décédé. 


Service  de 

Y,  226 

Service  de 

Y,  227 
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—  PouTYoyance»  —  EzemptioD.  —  De- 
mande. —  Délai.  V,  227 

—  Famille  de  trois  fils»  —  Service  de 
frère.  V,  227 

—  Famille  de  trois  fils.  —  Service  do 

f rèro  di^cédd.  V,  227 

—  S  :  rnce  de  frère  par  substitution.     V ,  227 

—  Eiifant  unique.  —   Renouvellement 
(Vexemptton.  V,  227 


Famille  de  deux  fils, 
frère  dispensé. 


Service  de 

V,  228 


Nationalité.  —Néci  landais, —  Exemp- 
tion. V,  223 

Dispenses.  V,  228 

Appel.  —  Nullité.  V,  228 

Appel.  —  Délai.  -  Tardiveté.        V,  223 

Farr  ille  de  deux  fils.  —  Service  do 
frère  remplacé.  —  Remplaçant  déserté. 

V,  240 

Service  de  frère.  — -  Étudiant  en  théo- 
logie.—Renouvellement  d'exemption. V,  210 

Service  de  frère.—  Étudiant  enthjo- 
logie  dispensé  du  service.  V,  241 

Appel.  —  Absence  d'intérêt.  V,  241 

Enfant  unique.  —  Exemption.        V,  241 

Famille  de  trois  fils.  —  Service  de 
frère.  V,  241 

Famille  de  trois  fils.  —  Service  de 
frère  substitué.  V,  241 

Pour  voyance.  —  Certificats.  —  Com- 
mis-ion cantonale.  —  Enquête  admi- 
nistrative. V,  241 

Dispense  (Art.  29  de  la  loi  du  3  juin 
1870).  V,  241 

Nationalité.  —  Sujet  grand-ducal.  — 
Exemption.  V,  242 


T.  Pog. 

Famille  de  trois  fils.  —  Service  de 
frère.  V,  242 


—      Nationalité.  —  Français. 


V,242 


Arrêta  de  la  cour  de  cassation* 
(Année  1871).  —  Milicien  de  l'une  des 
qnatre  dernières  levéesdevenu  fils  unique 
après  son  incorporation.  —  Droit  à 
l'exemption.  V,  242 

Enfant  devenu  enfant  unique  pen- 
dant qu'il  est  au  service.  —  Droit  au 
licenciement.  V,  242 

Motif  d'exemption  survenu  après  l'in- 
corporation. —  Frère  servant  pour  ton 
frère.  —  Jouissance  du  privilège.        V,  243 

Dépntation  permanente.  ^->  Décision 
définitive,  —  Milicien  renvoyé  par  l'au- 
torité militaire.  V,  243 

Décision  des  conseils  de  milice.  -- 
Appel.  —  Délai.  -  Point  de  départ.   V,  243 

Dépatations  permanentes.  —  Déci- 
sion. —  Publicité.  V,  243 

Pourvoi  en  cassation.  «^  Moyens  non 
indiqués.  —  Déchéance.  V,  244 

Acte  d'appel.  —  Absence  de  légalisa- 
tion de  signature.  —  Nullité.  —  Dou- 
ble  acte  d'appel.  — Conditions  substan- 
tielles. —  Motifs.  —  Constatation  de 
l'absence  de  légalisation.  —  De  la 
tardiveté  de  l'appel.  V,  244 

1®  Députation  permanente.  —  Déci- 
sion prise  par  quatre  membres.  — 
Nullité.  —  2'*  Motif  d'exemption  anté- 
rieur. —  Incorporation.  — *  Non-receva- 
bilité. V,  244 

Service  dans  la  réserve.  —  Exemp- 
tion du  frcn*e.  —  Loi  du  5  avril  1868. 
—  Eftet  transitoire.  V,  245 

Fils  soutien  de  mère  veuve.  —  Dépu- 
tation permanente.-*- Enquête  adminis- 
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trative.  --  DécUion  souyeraine  en  fait. 

V,245 

—  Fils  pourroyant.  —  Enquête  adroi- 
nistratÎTo.  —  Décision  de  la  députation 
permanente.  —- Griefs  non-invoqnés  en 
degré  d'appel,  non-recevables  en  cassa- 
tion, y,  245 

—  Ponrroi  en  cassation.  —  Absence  de 
signification.— Déchéance.  Y,  245 

—  Désignation  ponr  le  service.  —  Délai 
d'appel.  '  V,  246 

—  Famille  de  trois  frères.  —  Aîné  entré 
an  service  en  1866.  —  Troisième  soumis 
au  service  de  la  réserve.  —  Application 

de  la  loi  du  3  juin  1870.  V,  246 

—  Pourvoi  tardif  et  non  motivé.  —  Dé- 
chéance. V,  246 

—  Étranger.  —  Établissement  en  Bel- 
gique sans  esprit  de  retour.  —  Établis- 
sement de  commerce.  •—  Appréciation 

dn  juge  du  fond.  —  Servica.  V,  246 

—  Infirmité.  — >  Appréciation  en  fait.  Y,  247 

—  Remplaçant  condamné  pour  adultère. 

—  Exclusion.  Y,  247 

—  Du  remplacement  militaire  et  des 
devoirs  des  administrations  communales 
en  ce  qui  concerne  l'admission  des  rem- 
plaçants. YI,  37 

—  Exemptions.  —Employé  de  l'État.  YI,  47 

—  Famille  de  neuf  fils.  —  Cinq  fils  en 
tgc  de  milice,  quatre  fils  n'ayant  pas 
y$ige  de  milice.  —  Répartition  des  ser- 
vices d'activité  et  de  réserve.  YI,  78 

—  Exclusion  du  service.  —  Condamna- 
tion pour  vol.  —  Cumul  des  peines.  YI,  121 


Tirage  au  sort  par  canton. 


YI,  58 


—      Milice.  —  Dispense  (n^  88).  YI,  257 
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Milice.^  Mi<ie  en  observation  et  trai- 
ttm'^nt  des  miliciens  (n»  89).  YI,  258 

Milice.  —  Belge  à  l'étranger.  — 
Exemption.—  Comparution  (n*  90).    YI,  258 

Milice.  — Étrangers.  —Mariage  [u? 
96).  YI,  260 

Milice.  —  Service  du  remplaçant  (n" 
97).  YI,  261 

Milicien  décédé  non  incorporé. —  Rap- 
pel d'un  autre  (no  109).  YI,  264 

Milice.  —  Inscription  des  étrangers 
(nMlO).  \%264 

Milice.  —  Inscription  des  volontaires 
(nMll).  VI,  265 

Famille  de  cinq  frères.  —  Exemp- 
tion. YII,  25 

Famille  de  trois  frères.  —  Exemp- 
tion. .-  YII,  25 

Engagement  avec  prime.  —  Certificat 
modèle  n^  32.  ~  Formalités  préalables. 
—  Permissions.  VII,  76 

Désertion  à  l'étranger.  —  Extradi- 
tion. YII,  83 

Délivrance  des  cartouches  de  congé. 

Vn,  156 

Remplacement. —  Milicien  en  activité 
de  service.  —  Non-versement  de  la 
somme  de  200  francs.  YII,  223 

Frère  au  service.  —  Engagement  vo- 
lontaire. — -  Condamnation.  VU,  283 

Remplacement.  —  Prime  de  non-res- 
ponsabilité. —  Taux.  vn,  287 


—      Durée  du  service. 


YII,  299 


Frère  substitué  au  service.  —  Exemp- 
tion. YII,  348 

Exemption.  —  Soutien  de  parents. 
—  Milicien.  -  Déserteur.  VII,  348 
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Aisance  de  la  famille.  —  Âpprëoia- 
tion.  —  Employés.  VII,  357 

(Conseils  de).  — -  Composition.  —In- 
compatibilités. VU,  155 

Milice.  —  Service  des  étrangers,  etc. 

Vn,  190 

Les  collèges  échevinanx  doivent  être 
invités  à  se  montrer  sévères'dan  s  l'appré- 
ciation des  titres  de  moralité  invoqués 
dans  les  certificats  poar  l'admission  des 
remplaçants  (no  116).  Vil,  314 

Milice.  —  Exemption.—  Extraits  ma- 
tricules délivrés  par  les  chefs  do  corps 
(uo  117).  VII,  315 

Inscription  d'un  milicien.  —  Bési- 
dence  du  père.  VIII,  20 

Frère  substitué  an  service.  —  Exemp- 
tion. Vin,  20 

Eéclamations.—  Bulletin  d'avertisse- 
ment.  VIII,23 

Milice.  —  Ajournés.  —  Faculté  de 
remplacement.  VM,  67 

Famille  de  six  fils.  —  Ordre  d'ap- 
pel, vm,  85 

Unique  descendant  légitime.        VIII,  86 

Constatation  des  infirmités.         VIII,  87 

Famille  de  quatre  frères.  —  Service 
de  frère  accompli  par  substitution.    VIII,  88 

Famille  de  quatre  frères.  —  Appel  du 
substitué.  —  Exemption.  VIII,  149 

Famille  de  quatre  frères.  —  Snbstitu* 
tion  de  Taîné.  —  Décès  du  puîné.  — 
Droits  du  troisième.  —  Eemplacemeut. 
—  Question  transitoire.  VIII,  150 

Exemption.  —  Certificat.  •«-  Soutien 
de  famille.  -^  Béclamation  par  des  tiers. 
—«Allégations  diffamatoires. —  Injures 
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publiques.  —  Responsabilité  pénale  et 
dvile.  —  Durée  de  l'action.  VIII,  210 

Instituteur.  —  Dispense.  —  Contin- 
gent de  réserve.  —  Remplacement.  VUE,  229 


—      Observations  sur  la  loi. 


Vin,  218 


Remplacement   militaire   (n^    134). 

vm,  224 

Milice.  — -  Les  administrations  com- 
munales sont  invitées  à  prêter  leur  cou- 
cours  actif  aux  officiers  de  milice  chargés 
du  recrutement  (no  136).  VIII,  225 

Milice.  —  Prix  du  remplacement  par 
le  département  de  la  guerre  pour  1875. 

—  Instructions  à  l'usage  des  miliciens 

(no  150).  Vin,  323 

Famille  de  deux  frères.—  Réserviste. 

—  Appel  du  puîné.  .  IX,  31 

Famille  de  cinq  frères.  —  Ordre  d'ap- 
pel. IX,  52 

Remplacement.  —  Requête  collective 
au  département  de  la  guerre.  IX,  53 


—      Famille  de  cinq  frères. 


IX,  54 


—  Famille  de  cinq  fils.—  Ordre][d'appel. 

—  Étrangers.  IX ,  95 

—  Versement  à  la  caisse.—  Changement 
dans  la  position  du  milicien.  —  Restitu- 
tion. IX,  96 

—  Famille  de  cinq  frères.  —  Nombre  de 
services  dus  à  TÉtat.  IX,  97 

—  FamiUe  de  deux  fils.  •—  Substituant. 
Frère  du  substitué.—  Exemption.      IX,  125 

—  Famille  de  plusieurs  fils,  —Étrangers. 

—  Ordre  d'appel.  IX,  163 

—  Conseil.-->Députation  permanente.  IX,256 

— «•  Instituteur  communal  non  diplômé.  — 
Dispense  de  service.  IX,  257 
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Miliciens  en  congé  illimité.  —  Bap- 
pel.  IX,  258 

Famille  de  deux  fils.  —  Fière  rem- 
plaeé.  —  Désertion  du  remplaçant.  — 
Non-exemption  dn  puîné.  •—  Cas  im- 
prévus. —  Défaut  de  versement.        IX,  317 

Famille  de  six  fils.— Frères  germains, 
consanguins  et  utérins. — Ordre  d'appel. 

—  Non-appel  par  le  tirage  au  sort  des 
deux  premiers.  —  Service  du  troisième. 

—  Désignation  du  quatrième.—-  Dé- 
mence du  premier.  —  Incorporation  du 
quatrième. —Cas  depourvojance.      IX,  359 

Légalisation  des  actes  d*appcl  en  ma- 
tière de  milice  (no  158).  IX,  367 

La  confection  des  certificats  en  ma- 
tière de  milice  incombe  aux  secrétaircft 
communaux  si  Tautorité  locale  reconnaît 
la  nécessité  de  les  charger  de  ce  soin 
(nol63).  .X,22 

Bappcl  des  prescriptions  de  Tait.  49  de 
la  loi  sur  la  milice.-^Délai  d'appel  contre 
les  décisions  de  la  milice  (n^  165).  X,  23 

Milice.  —  InFcription  des  étrangers 
appelés  à  concourir  au  tirage  au  sort 
(no  176).  '     X,  82 

Instruction  réglant  l'exécution  de  l'ar- 
rêté royal  du  18  octobre  1874,  n»  3618, 
en  ce  qui  concerne  la  tenue  des  registres 
et  des  listes  des  hommes  en  congé  illi- 
mité et  des  revues  autorisées  par  l'art. 
89  de  la  loi  sur  la  milice  (no  177).       X,  32 

I 

Engagement  volontaire. — Délivrance 
du  certificat  n*  82  à  un  mineur.  X,  87 

Famille  de  trois  fils.  —  Service  de 
Taîné,  instituteur.  —  Congé  de  faveur. 

—  Exemption  accordée  aux  frères  sui- 
vants. X,  53 

Naissance  en  France.  —  Père  ué  en 
France  de  parenta  beJges.—  Inscnp- 
UoD.  X,  92 
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Du  rappel  des  hommes  en  congé.     X,  101 

Famille  de  cinq  fils.  —  Contingent  de 
réserve.  —  Contingent  actif.  —  Ordre 
d'appel.  —  Durée  du  service.  X,  153 

Appel.  —  Notification  aux  intéressés. 
—  Publication  des  décisions.  X,  154 

Nationalité.  —  Étranger.  —  Inscrip- 
tion. X,  809 


—      Mariage.  —  Certificat. 


X,  846 


Rémunération  en  matière  de  milice. 

—  Notice.  —  Rémunération  différée.  — 
Rémunération  immédiate  (n<>  185).       X,  84 

Rémunération  en  matière  de  milice. 

—  Option  entre  le  livret  et  le  droit  à  la 
rente  (n^  183).  X,  84 

Rappel  aux  communes  dos  instruc- 
tions relatives  aux  condamnations  subies 
par  les  miliciens  remis  à  Tautorité  mili- 
taire, etc.  (no  186).  X,  85 

Inscription  des  étrangers  appelés  à 
tirer  au  sort.  —  Modèle  de  bulletin  de 
renseignement  concernant  cette  inscrip- 
tion (no  189).  X,  86 

Condamnations  subies  par  les  mili- 
ciens remis  à  l'autorité  militaire. —  Ins- 
tructions (n*  191).  X,87 

Renouvellement  des  congés  accordés 
aux  miliciens  incorporés  des  classes  de 
1869  à  1870,  qui  remplissent  les  fonc- 
tions d'instituteurs  diplômés  (n»  192).  X,88 

Awnée  1876.  —  Conditions  de  paie- 
ment des  rémunérations  en  matière  de 
milice  (no  193).  X,  354 

Au  département  de  la  guerre  incombe 
le  remboursement  des  avances  faites  par 
les  communes  pour  frais  de  transport  des 
miliciens  retaidatairesou  réfractaires  (n<^ 
196).  X,356 
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—  V.  Bibliographie,  —  Miimthre  de 
Vlntérieur  {Bulletin  administratif),  — 
Conseils  de  milice, —  État  civil,  —  Ins- 
truction publique.  —  Besponsahilité 
civile.  —  Secrétaires  communaux. 

MiLiTAiBB  DÉCÉDÉ.  -*•  Y.  Ti^ibre  et  enregis- 
trement. 

Mues.  —  Y.  Biens  commimaux.  —  lAvrets, 
—  Impôts. 

MijiEUR.  —  Y.  Etat  civil, 

MisiSTàRE  DE  l'intérieuh.  —  Bulletin  ad- 
ministratif. —  Analyse  des  décisions  in- 
terprétatives des  lois  et  lèglemcnts.  — 
Listructions  ministérielles.  —  Année 
18G8.  II,  153 

—  Bulletin  administratif,  —  Analyse 
des  décidions  interprétati?es  des  lois 
et  règlements.  —  Instructions  ministé- 
rielles. •—  Année  1869.  m,  158 

—  Bulletin  administratif.  —  Analyse 
des  décisions  interprétatives  des  lois 
et  règlements.  — «  Instructions  ministé- 
rieUe?.  —  Année  1870.  lY,  194 

—  Bulletin  administratif.  ~-  Analyse 
des  décisions  interprétatives  des  lois 
et  règlements.  -~  Instructions  ministé- 
rielles. —  Année  1871.  Y,  170 

—  Bulletin  administratif,  -^  Analyse 
des  décisions  interprétatives  des  lois 
et  règlements.  —  Instructions  ministé- 
rielles. —  Année  1872.  YI,  256 

—  Bulletin  administratif,  —  Analyse 
des  décisions  interprétatives  des  lois 
et  règlements.  —  Instructions  ministé- 
rielles. —  Année  1873.  YII,  258 

-^      Bulletin  administratif,  — -  Analyse 
des    décisions  interprétatiTes  des  lois 
^  et  règlements.  —  Instructions  ministé- 
rielles. —  Année  1874.       YUI,  224  et  318 
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—  Bulletin  administratif.  —  Analyse 
des  décisions  interprétatives  des  lois 
et  règlements.  —  Instructions  ministé- 
rielles. —  Année  1875.        IX,  364  et  X,  21 

—  Bulletin  administratif.  —  Analyse 
des  décisions  interprétatives  des  lois  et 
règlements.  —  Instructions  ministériel- 
les. —  Année  1876.  X,  354, 367 

MisORiTÉ.  —  Y.  Secrétaires  commufiaux* 

MoRDMEiiTs  forIjires.  —  Y.  Édifices  reli- 
gieux. —  Cimetière.  —  Police. 


M, 


Natiohalité  (Question de).  — Enfant  né  du 
mariage  d'une  femme  belge  avec  un 
étranger.  YII,  86 

—  Service  militaire  à  Téti-anger.  — 
Qualité  de  belge.  —Non-rétroactivité 

de  la  loi.  —  Condition  des  enfants.  YU,  386 

—  Habitants  du  Limbourg  cédé.  —  Do- 
micile en  Belgique.  —  Défaut  de  décla- 
ration. Yin,  60 

—  Habitants  du  Limbourg  cédé.  —  En- 
fant naturel.  —  Légitimation  par  la  se- 
conde mère.  —  Qualité  de  Balge.     YIII,  61 

—  Etranger.  —  Établissement  en  Bel- 
gique. —•  Enfiints.  —  Indigénat.    YIH,  61 

—  Fils  d'un  Belge  ayant  perdu  cette 
qualité.  —  Option  de  nationalité. — Dé- 
chéance.— Grande  naturalisation.  YIII,  148 

—  Grande  naturalisation.  —  Milice.  — 
Droit  d'enregistrement.  — •  Indigent.  IX,  16 

—  Service  militaire  à  l'étranger.  — -  Ca- 
pacité électorale.  IX,  111 

—  Application  aux  Belges  de  la  loi  fran- 
valse  du  16  décembre  1874.  IX,  266 


94 


OCTROIS 


PETITE  VOIRIE 
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—  V.  DomicQe  de  secours.  —  MUice.— 
Bibliographie.  —  Elections.  —  Listes 
électorales. 

Naturalisation.  — •  V.  Nationalité.-^Listes 
électorales, 

^^OMlNATIOll.  —  V.  Fonctions  publiques. 

IV011-VALEUR5.  —  Y,  Impots. 

Notable.  —  V.  Cultes. 

Notaires.  —  Notaire  de  la  commune.  —  No- 
minatioD. — Compétence  da  collège  éche- 
vinal.  Vm,  184 

—  V.  Ventes  publiques.  —  Incompati- 
bilités. —  Loi  communale.  —  Collèges. 

—  Conseils. 

Notariat.  —  De  la  nécessité  de  recourir  aux 
notaires,  etc.,  pour  les  ventes  faites  par 
les  communes.  YIII,  37 

•^-      Notaire.  —  Bourgmestre  et  échevîns. 

—  Honoraires.  VIE,  69 

—  Incompatibilité*  —  Bourgmestre.  — 
Notaire  instrumentant.  YIII,  91 


fj       — 


Notaire-écheyin.  —  Acte  passé  pour 
la  commune.  —  Honoraires.  —  Inca- 
pacité. IX,  7 


o. 


Octrois.  —  Il  importe  d'assurer  la  sérieuse 
exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1860, 
abolissant  les  octrois  communaux,  en 
s'opposant  à  rétablissement  de  droits 
d*octroi  plus  ou  moins  déguisés  {u9  173) 

X,27 

—      V,  Bulletin  administratif.  —  Im- 
pôts. 
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Offiuer.  —  V.  Etat  civil. 

Oratoire.  — -  Y.  Bienfaisance. 

Ordre  judiciaire.  —  Incompatibilités.  — 
Juge  de  paix.  •—  Membre  d*un  comptoir 
•   d'escompte.  VII,  365 

—      Y.  Incompatibilités. 

ORGAmsATiOR  COMMCRALE.  —  Y.  Bibliogra- 
phie, 

Orphelihs.  —  Y.  Bienfaisance, 


Paieme!it  (Ucu  de).  —  V.  Eeceveurs  commib- 
naux. 

Parcours.  —  Y.  Vaiuf  pâture. 

Parenté.  —  Y.  Conseils  communaux.  — 
Loi  communale.  -    Incompatibilités. 

Pavage.  —  Y.  Impôts, 

Paroisses.  —  Y.  Ctdtes. 

Patentes.  —  Y.  Impôts.  —  Listes  électo- 
rales. 

Patrouilles.  —  Y.  Police  communale. 

Pâturages.  — •  Y.  Vaine  pâture* 

PÊCHE.  —  Y.  Cours  d'eau. 

Persion.  —  Employé  de  l'état  civil.  — 
Caisse  de  pensions.  —  Contrainte.  — 
—  Yerscment  de  la  commune.  IX,  188 

Pensions  et  pensionnés*  —  Y.  Domicile  de 
secours.  —  Instruction  primaire,  — 
Caisses  de  prévoyance.  —  Secrétaires 
communaux.  —  Comptabilité*  -  Gar- 
des-champêtres, —  Fermis  de  ports 
d'wrmes,  —  Simplifications, 

Petite  voirie.  —  V.  Voirie* 


POLICE. 
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Pétitioh  (droit  de).  —  Pétition  ÎDJurieuse. 

—  Instruction.  —  Réparation.  X,  191 

PéTROLB.  —  V.  Établissements  dangereux^ 
etc, 

PiGioHS.  —  V.  Bibliographie. 

Pi.A».  —  V.  Voirie.  —  Bâtisse, 

Plantation.  —  V.  Eaux.  —  Voirie.  — 
Cours  d'eau.  —  Usages  locaux. 

f-oiDS  ET  MESURES.  —  Pollco  administra- 
tive. —  Police  judiciaire.  —  Interven- 
tion  du  bourgmestre.  —  Commissaire. 

—  Absences.  III,  46 

—  Mesures  agiaires.  —  Dénominations 

.  légales.  —  Divisions.  VII,  83 

—  Poids  et  mesures.  —  Visite  des  véri- 
ficateurs (no  1 1 5).  Vn,  260 

—  Bulletins  de  vérification.  —  A  qui  la 
formation  en  incombe.  —   Commissaire 

de  police.  —  Secrétaire  communal.    IX,  226 

—  V.  Police. 

Police  t-  Bals  publics.  —  Règlement 
communal.  —  Société  particulière.  — 
Cabaret.  II,  264 


—      Patrouilles  de  nuit. 


II,  265 


Délégation  donnée  par  le  bourgmestre 
à  un  échevin  pour  faire  la  police  com- 
munale. —  Délégation  pour  exercer  la 
police  judiciaire.  Il,  344 

Police  administrative.  —  Police  judi- 
ciaire. —  Intervention  du  bourgmestre. 

—  Commissaire.  —  Absences.  III,  111 

Danse.  —  Cabaret.  —  Société  parti- 
culière. —  Règlement  communal.  — 
Autorisation.  —  Surveillance  de  la 
police.  III,  143 

Règlement  communal.  —  Transport 
et  vente  de  denrées  sur  la  voie  publique. 

—  Illi^galités.  III,  348 
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Règlement  communal.  —  Voie  publi- 
que. —  Cri«»,  cbaots,  exhibitions  d'em-, 
blêmes.  —  Légalité.  III,  349 


—      Les  veilleurs  de  nuit. 


IV,  6 


—  Patrouilles  de  nuit.  —  Organisation. 

—  Peines.  —  Exécution  des  jugements. 
Police  des  cabarets.  -—  Exemptions.  — > 
Règlements  de  service.  IV,  7 

—  Patrouilles  de  nuit.  —  Défaillant.  — 
Pénalité.  —  Garde  civique  non  organi- 
sée. IV,  104 

—  Présomption  d'infanticide  ou  d'aban- 
don d'enfant.  —  Devoir  du  bourg- 
mestre. V,  16 

—  Délégation  du  bourgmestre  à  un  éche- 
vin. —  Infirmité.  V,  280 

—  Commissaire-adjoint.  —  Suspension. 

—  •  Privation  de  traitement.  —  Compé- 
tence. V,  22 

—  Agents.  —  Nomination.  —  Qualité.  V,  30 

—  .  Règlements  sur  le  roulage.  —  Règle- 
ments communaux.  V,  47 

—  Bourgmestre.  —  Délégation  de  pou- 
voir aux  échevins  et  conseillers.  •— 
Refus  de  leur  part.  —  Police  judiciaire. 

—  Règlement  sur  les  cabarets.  V,  313 

—  Règlements.  —  Armes  à  feu.  —  Port 
d'armes.  —  Glanage.  —  Grapillage.        V,5 

—  Police  communale  et  judiciaire.  — 
Distinction.  —  Échevin  délégué,  — 
Cabarets.  VI,  12 

—  Cabaret.  —  Absence  de  règlement.  — 
Bourgmestre. -"Empêchement.  —  Droits 

et  devoirs  de  son  remplaçant.  VI,  278 

—  Police.  —  Organisation  du  service  des 
gardes-champêtres.  —  Patrouilles.  — 
Gendarmerie.  —  Chasse.  VI,  52 
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—  Écicvîn  ou  conseiller  délégué.  — 
Exercice  simtiltàné  des  attribntioDS  par 

le  déléguant.  VI,  82 

—  Eéquisîtion  de  la  force  année  (n^  86). 

VI,  25T 

—  Ordre  public.  —  Devoirs  des  auto- 
rités communales.  VI,  257 

—  Cabarets.  —  Heure  de  fermeture.  — 
Officier  de  police.  —  Insignes.  —  Hor- 
loge. Vn,  21 

—-      Bals.  —  Eèglement  de  police.       VII,  1 54 

—  Cabarets. — Eèglement  communal. — 
Bal.  —  Autorisation   du  bourgmestre. 

—  Légalité. — Interdiction  absolue.  VII,  303 

—  Police.  —  Amélioration  de  la  police 
dans  les  communes  rurales.  —  Incendie. 

—  Ivresse.  —  Roulnge.  VIÏ,  106 

—  Règlement  sur  la  fermeture  des  caba- 
rets. —  Société  particulière.  VII,  351 

—  Cadavre.  —  Koquisitîon  d'un  méde- 
cin. —  Frais  de  visite.  —  Obligations 

de  l'État  et  de  la  commune.     VIII,  19  et  GQ 

—  Bourgmestre.  —  Témoins.  —  Refus 

de  comparaître.  VIII,  209 

—  Cabarets.  —  Heure  de  retraite.  — 
Contravention.— -  Action  de  la  police. 

—  Pouvoir.  Vm,  93  et  116 


—      Visites  domiciliaires. 


Vin,  94 


Propriétés  boisées.  —  Surveillance.— 
G  arde-c  hampêtre.  VHI.  115 


—      Police  des  campagnes. 


VIII,  188 


Cabaretp.  —  Biuits  et  tapage  noctur- 
nes. —  Orgue  de  barbarie.  —  Heure  de 
la  retraite.  —  Point  initial  de  la  nuit. 
—  Absence  de  règlement  communal.  — 
Bruits  à  l'intérieur  des  habitations.    IX,  75 


Cabarets.  —  Fermeture.  — 
mestre.  —  Garde  champêtre, 
darmerie. 
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Bourg- 
7-  Gen- 

IX,  93 


Enseignes, 
ments. 


Cabarets.  —  Règle- 

IX,  lin 


Jeux  de  hasard.  —  Jeux  de  quilles  à 
reseort.  IX,  305 

Voirie.  —  Commune.  —  Assignation. 

—  Bâtiment  menaçant  ruine,  —  Com- 
pétenco  administrative.  —  Légalité.  — 
Compétence  judiciaire.  —  Démolition. 
Action  en  justice.  —  Sûreté  publique. 

—  Bourgmestre.  —  Collège  échevinal. 

—  Attributions.  —  Ordonnance  de  dé-  - 
moîition. —  Illégalité. — ^Refus  d'appHca* 
tlon  par  les  tribunaux.  IX,  135 

Marchés. —  Règlement  communal.— 
Marché  public.  —  Marchandises  forai- 
nes. —  Défense  de  les  exposer  en  vente, 
de  les  vendre  ou  de  les  livrer  dans  les 
lieux  piiblics  autres  que  le  marché.  — 
Légalité.  IX,  179 

Règlement  communal.  —  Heure  de 
marché  public.  —  Marchandises  desti- 
nées aux  marchés.  —  Trafic  à  domicile. 

—  luterdiction.  -  Illégalité.  IX,  202 

Règlement  communal.  — -  Halles  et 
marchés.  —  Marchandises  foraines.  — 
Obligation  de  les  exposer  au  marché.  — 
Défense  de  les  vendre  ou  acheter  ailleurs. 

—  Marchands  forains  ou  domiciliés.  — 
Légalité.  IX,  234 

Patrouille  de  nuit.  —  Garde  civique. 

—  Armée.  X.  lll 

Trottoir.  —  Placement.  —  Absence 
d'autorisation.  —  Infraction.  —  Démo- 
lition. —  Insalubrité.  —  Mesures  de 
police.  —  Mesures  d'exécution  d'office. 

X.  294 

Bourgmestre.  —  Êchcvin  délégué.  — 
Concurrence.  —  Collège.  X,  187 
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Comestibles.  —  Commune.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Publication  de  pro- 
cès-verbaux.—  Bonne  foi.  X,  128 

Salubrité.  —  Cadavre.  —  Frais 
d'inhumation.  X,  164 

Cadavre.  —  Réquisition  d'un  méde- 
cin. —  Frais  de  visite.  X>  188 

Constructions.  —  Collège  des  Bourg- 
mestre et  Échevins.  —  Voirie  conmiu- 
nale.  —  Bâtisses.  —  Approbation  des 
plans.  —  Règlement  communal.  — 
Qôturcs.  —  Contravention.  —  Démo- 
lition. —  Décision  en  fait.  HI,  342 

Construction.  —Règlement  commu- 
nal. —  Clôtures.—  Hauteur.  —  Illéga- 
lité. —  Contraventions.  —  Action  en 
répression.  —  Recevabilité.  III,  140 

Constructions.—  Règlements  commu- 
naux sur  les  bâtisses.  —  Surveillance 
préventive.  —  Constructions  éloignées 
de  la  voie  publique.  —  Plan  des  dispo- 
sitions intérieures  des  bâtiments.  — 
Salubrité.  ni,  33 

.SANITAIRE.  —  L'inspection  des  nour- 
rissons, m»  ^29 


Accidents.  «• 
—Infraction. - 

Médecin.  — 
malades. 


-  Devoirs  du  médecin. 

-  Répression.  VI,  170 

Refîis  de  secourir  des 

VI,  383 


Caisse  de  secours,  etc.  —  Instruction 
pour  les  agents  de  police.  VII,  13 

V.  Établissements  insalubres.  — 
Bibliographie.  —  Gendarmerie,  — 
Loi  comnwmale,  art.  90.  —  lAvrets 
éPouvriers,  —  Bèglements.  —  Commis- 
saire de  poliee.—  Oardes-champetres. 
—  Constructions.  —  Bâtisses.  — 
Attroup&nents.  —  Cimetière.  —  Mar- 
chés. —  Cabarets.  —  Salubrité.  — 
Secrétaires  eommimaux.  —  Logemeni 
destnmpm. 
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—  (simple).  —  Frais.  —  V.  InsWuction 
criminelle.  —  Frais  de  justice. 

Police  des  cabarets.  —  V.  Bèglement  pro- 
vincial. 

Police  des  MA&ciiés.  —  V.  Foires  et 
Marchés. 

PiGEOMs.  —  V.  Ammaux  malfaisants,  — 
CTmsss. 

Pompiers.  — -  Règlement  organique  (Projet 
do)  d'un  corps  de  sapeurs-pompiers  vo- 
lontaires. —  Organisation  et  composi- 
tion. —  Matériel.  —  Instruction.  — 
Contravention.  —  Encouragements  et 
récompenses.  —  Dispositions  extraordi- 
naires. II,  52 

—  V.  Sapeurs-pcmpiers»  —  Bèglement. 
—  Police. 

P(nrr.  —  V.  Yoirie. 

Population  (Tenue  des  regiatres  de).— 
Population  de  droit.  —  Absence  tempo- 
raire. —  Radiation  (n»  19).  H,  157 

—  (Tenue  des  registres  de).  —  Bulletins 
A  du  recensement.  —  Population  de 
droit.  —  Résidence.  II,  258 

—  Communautés  religieuses.  —  Mili- 
taires. —  Changement  de  résidence 
(n*34).  111,163 

—  Mouvements. —  Bulletins  de  déclara- 
tion de  décès  (n«  46).  m,  169 


—      Tenue  des  registres. 


n,329 


—  Recensement  général.  -^  Indemnité 
des  agents  recenseurs.  —  Part  contribu- 
tive de  TElat  et  de  la  commune.        m,  331 

—  Recensement  général.  —  Indemnité 
des  agents  recenseurs.  -—  Part  contri- 
butive de  l'État  et  de  la  commune.    IV,  110 

—  De  rinscription  des  repris  de  justice 

an  bureau  de  population.  IV,  258 
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Obflenrations  sur  la  tenue  des  regis- 
tres. —  Changement  de  résidence.  — 
Femme  mariée  ayant  quitté  le  domicile 
conjugal.  ly,  803  et  807 

Tenue  des  registres.  —  Ecritures.  — 
Obligations  du  commissaire  de  police.-*- 
Dcvoir  du  secrétaire.  IV,  368 


—      Commune  de  "Wannebecq. 


V,21 


Béflezions  sur  la  tenue  des  registres. 

V,261 


— -      Ténue  des  registres. 


VI,  78 


—  (Recommandations  relatlTes  à  la  tenue 

des  registres  de)  (no  194).  X,  855 

—  .  V.  8tati9que.'^Ét(U  ewU.Seoenêe- 
ment,  —  OommisHùrc  de  police.  —  Se' 
crétaire. 

PoET  D*Aun8.  —  V.  Oardei  Champêtres. 
— '  Impôtê.^  Chasse.'^  Simplifieatione 
administriUivee. 

POETEOBS  DE  COETEAIETBS  (De  la  nomina- 
tion des)  pour  le  recouTrement  des  taies 
communales  directes.  Vill,  831 

—  (De  la  nomination  des)  pour  le  recou- 
▼reiuent  des  taxes  communales.  IX,  37 

—  (De  la  nomination  et  du  serment  des) 
pour  le  recouTrement  des  impositions 
commuDales  directes.  IX,  176 

—  (De  la  nomination  etde  la  compétenco 
des)  pour  le  recouvrement  des  imposi- 
tions communales.  X^  78 

—  Peut-on  les  remplacer  par  d'autres  ? 

X,  296 

—  y.  Impôts.  —  Contraintes. 

PoiTE  Acx  LETTEEs.  -*  Cartes-correspou- 
dance.  —  Port.  —  Rédaction.  VI,  151 

—  Franchises  et  contre-seings  (n*  1 20.) 

Vn,  816 


T.  Pag. 

—  Franchises  et  contre-seings  (n®  127.) 

yn,820 

—  V.  Correspondance, 

Peatique  adhieisteative.  —  Dissertation 
sur  les  doToirs  et  la  responsabilité  des 
fonctionnaires.  II,  101 

—  y.  Administrateurs. 

Peesettèee.  —  y.  Cultes. 

Peesceiptioe.  —  y.  Bienfaisance.  —  Voi- 
rie vicinale, 

Pe^sidebcb.  — -  y«  Bienfaisance. 

Pebssb.  •-  Attaques  par  la  voie  de  la  presse. 
-^  Administration  communale.  •—  Droit 
de  réponse.  —  Action  en  dommages- 
intérêts.  IV,  144 

—  y.  Journaux. 

Peestations  MiLiTAiEBS.  —  Logément.  — 
Officiers.  IX,  227 

—  y.  Logement  des  troupes  e^s  Tha- 
bitant.  —  Poliee. 

PeAt.  —  y.  CuUes. 

Peogès-tebeal.—  V.  Conseils  communaux, 
—Police.  —  Loi  commwnale  (art  C9). 

PeoDbo.  —  Loi  du  28  mars  1870.  —  Con- 
ventions entre  la  France,  le  grand  du- 
ché de  Luxembourg,  Tltalie  et  la  Bel- 
gique. —  Observations.  IV,  290 

-»  De  la  délivrance  des  certificats  d'in- 
digence. Vin,  197 


—      Délivrance.  —  Délai. 


VIII,216 


—  y.  Bienfaisance.  —  ÉtaJt  civU.  — 
Certificat  d*indigence.  —  Secours  mu' 
tuels. 

pEOPRssEt'Es.  —  y.  Pensions.'^Instruetion 
primaire.  —  Enseignement  moyen. 
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Protihcbs.  —  y.  Exposés, 

PcBUGATiOM.  —  V.  Impôts,  —•  J^ot  chU. 


Q. 


QvBSTiou  D*ABOiiii£s.  -*  V.  Bépontes, 


R. 


Rapport  anhcsl.  —  Art.  70  de  la  M  com- 
munale, m,  868 

— -  (Du)  sur  racUninistration  et  les  af- 
faires de  la  commune.  Yl,  33 

—  V.  Loi  oommtmaîe,  art.  70 . 

■ 

Receksement  du  31  décembre  1876.  — - 
Population.  IX,  296 

-—  Registres  et  bulletins.  —  Instruo- 
tions.  '—  Agents  recenseurs.  -^  Em- 
ployés communaux.  —  Travaux  obliga- 
toires. —  Indemnité.  JX,  337 

—  Recensement  général  de  la  population 
en  1876.  —  Mesures  à  prendre  pour  at- 
teindre des  résultats  exacts  et  complets 

(no  171).  X,26 

—  V.  Secrétaires  communaux.  —  Po- 
pulation,  —  Comptabilité.  — -  Pen- 
sions, —  Ministère  de  V Intérieur  {Bul- 
letin administratif). 

Receveurs  communaux.  —  Gestion.  —  Rds- 
ponsabilité. —  Cautionnement. —  Com- 
mentaire du  chap.  lY  de  la  loi  commu- 
nale, n,  121 

—  Compte.  —  Pouvoir  judiciaire.  — 
Incompétence.  III«  50 
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Compte.  —  Règlement.  —  Paiement 
du  principal.  —  Intérêts.  — •  Caution» 

—  Droits  politiques.  —  Droits  civils.  — 
Compétence  administrative.  —  Com- 
pétence judiciaire,  in,  345 

De  la  mam'ère  dont  ils  accomplissent 
leurs  fonctions.  —  Opinion  des  commis- 
saires d'arrondissement.  —  Gestion 
des  receveurs.  —  Innovations  à  intro- 
duire ((ans  leur  service.  —  Simplifica- 
tion de  la  comptabilité.  IV,  332 

Compte.  —  Contrainte  administra- 
tive. —  Opposition.  —  Pouvoir  judi- 
ciaire. —  Incompétence.  V,  77 

Irrégularité  dans  ses  écritures.  — 
Révocation.  Y,  259 

Responsabilité.  —  Cotes  irrécouvra- 
bles. — *  Poursuites  Judiciaires.  Y,  3 17 

ET  DBS   BUREAUX  DE  BIENFAUAHGE.  — 

Comptabilité.  —Doubles  des  comptes. 

—  Écritures.  VI,  118 

Droits  et  devoirs.  —  Manuel  de  leurs 
fonctions.  YI,  153 

Leur  gestion  et  leur  responsabilité. 

YI,  244 

Compte  annuel.  •—  Remise  au  collège 
échevinal.  —  Accusé  de  réception.    YI,  365 

Centimes  additionnels,  **  Lieu  de 
paiement.  YII,  367 

Centimes  additionnels.  —  Sncaisse- 
sement.  —  Remboursement  à  la  com- 
mune. Ym,  54 

Attributions.  —  Surveillance  des  pro- 
priétés de  la  commune.  Ym,  59 

Cautionnement.  —  Retrait.  ••  For- 
malités. Yin,  178 

Reliquat  de  compte.  —  Héritiers.  — 
Pouvoir  judiciaire.  •<"  Compétence.YIII;  174 
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—  Bourgmestre.  —  Receveur.  —  Résis- 
tance à  UQ  ordre  [de  l'autorité.  —  Ré- 
pression. Vni,  176 

—  Reliquat  de  compte.  —  Héritiers.  — 
FoQTûir  judiciaire.  —  Compétence.  VIII,174 

—  Rentes.  —  Commune  débitrice.  — 
Lieu  de  paiement.  —  Domicile  du  créan- 
cier. -—  Clause  du  contrat.  •—  Frais  de 
voyage  et  de  transport  X,  109 

—  Travaux  de  voirie.  —  Convention 
antre  TÉtat  et  une  commune.  —  Frais 
dus  à  l'État.  —  Mandat  de  paiement 
—  Lieu  de  paiement.  —  Receveur  des 
domaines.  —  Conflit  d'attribution^.    X,  183 

—  V.  Bienfaisance.  —  ÉtabîiBsemefiU 
publies.  —  Comptabilité.  —  Cultes.  — 
Administrations.  —  Loi  conmunàle. 
— -  Caisse  centrale  de  prévoyance.  — 
Cumul.  —  Impôts.  —  Enregistrement. 

RiCBVKOKi  DB  l*État.  —  Délivrance  des 
pièces.  •—  Rémunération.  —  Indigents. 

IX,  189 

Ricavuna  des  Hospices.  —  Y.  Enregistra- 
ment.  —  Impôts.  —  Bienfaisance. 

» 

RicOMPEHSES  HOHORiriQUES.  —  Y.  Décofa- 
fions  ouvrières. 

RicEiiTEMEHT.  -  Y.  Bibliographie. 

RiroRMK  ÉLECTORALE  (La).  —  Des  change- 
ments que  le  projet  du  gouvernement 
tend  à  introduire  dans  la  législation 
existante.  lY,  183 

—  Y.  Loi  électorale.  —   Élections,  — 
Listes  électorales.  —  Fraudes, 

Reoistees  DB  l'État  CIVIL.  —  Y.  État  ciml. 

—  Timbre.  —  Population. 

Rboisteba  DE  FOPULATiOB.  —  Y.  Ministère 
de  r Intérieur  (Bulletin  administratif), 

—  Commissaires  de  police,  —  Secré- 
taires ooinm/unaus9. 


T.  Pac- 
ReCISTBES  PAROI88IACB»  —  Y.  Étot  C>P*1.— 

Jf  tmstère  de  l'Intérieur  (Bulletisi  ad- 
ministratif), 

Réclehbbts  cosmoBAOE.  —  Publieatîiin.  — 
Exécution.  —  Envoi  à  la  députation 
permanente.  —  Pouvoirs  de  ce  collège.  YI.13 

—  Yotrie.  —  Yente  de  denrées  ou  mar- 
chandises sur  la  voie  publique.  —  Né- 
cessité d'une  autorisation.  Yl^  133 

—  Règlement  communal  sur  la  salubrité 
des  comestibles.  —  Illégalité  (no  122). 

Yn,318 

RioLEXEXTs  DE  POLICE  COMMUBALB.  —  Ex- 
pertise de  la  viande  de  boucherie.  — 
Taxe.  —  L^alité.  YII,  350 

RicLEMEBTs  coKHiTiiAvx.—  Étauginsalubro. 

—  Suppression*  —  Compétence.    YŒ,  171 

— .  Publication.  —  Force  exécutoire.  •» 
Députation  permanente.  Ylll,  299 

—  Yoirie.—  Propriété  riveraine.—  Obli- 
gation de  clôturer.  —  Inexécution  par 
le  propriétaire.  —  Exécution  d'office.  — 
Recouvrement  des  frais  faits  par  l'ad- 
ministration. —  Légalité.  •—  Juridic- 
tion répressive.  —  Compétence.        IX,  171 

RftCLEIfEBTS  DB  POLICE  COIIIIVIIALB  ET  PBO- 

vnciALE.  —  Compétence  réglementaire 
des  autorités  provinciale  et  communale. 

—  Doctrine  do  la  cour  de  cassation.  YI,  129 

RiaLEMENT  d'ordre  ET  DE  SERVICE  IBTÉRIEITR 
DU  CONSEIL  COMHCJBAL  DB  BBIIXELLES.-— 

Chap.  I*'.  Des  séances  du  con^il.  — - 
Chap.  n.  Des  nominations,  présenta- 
tions de  candidats ,  suspensions  et 
révocations. — Chap.  III.  Des  sections.  1, 151 

HiGLEHElITS  PB0V11MCIAIJX  ET  COMMIJIIAIJX.  —- 

Aperçu  sur  quelques  attributions  de 
poHce  des  provinces  et  des  communes. 
— -  Sonnerie  des  cloches  des  églises.  — 
Fermeture  des  cabarets.  —  Combats 
d'animaux.  —  Justification  des  moj^ens 
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d'existence  des  habitants.  -—  Ventes  de 
denrées  ef  comestibles  sur  la  voie  pu- 
blique. I>  81 

RjMusiiEirrPBOTmGUL.—  Oonstitntionalitë. 
PouToir  communal. — Cabarets.      VI,  135 

—  Constitutionaîité.  —  PouTÔîr  com- 
munal. —  Incendies.  VI,  187 

—  Écbenillage   supplémentaire*  —  Lé- 
galité. VI,  188 

Bèglsbriits.  —  V*  PùUoe  des  cabarets.  — 
Police  des  marchés. —  Secrétaires  eom- 
munaux,  —  Voirie  vicinale.  —  Voirie. 

—  Impôts.  —  Conseils  commtmaux.  -— 
Police  des  cabarets.  —  Ti'ottoirs.  — 
Ivrognerie.  —  Conseils  provinciaux,  — 
Loi  commimaie.  -*-  Bienfaisance*  — 
Constructions.  —  Attroupements.  <— 
Cimetières.  —  Pompiers.  —  Sociétés 
partieulîères, 

BBMBOURSBiiEiiT.  —  V.  Bienfaisance.  — 
Sentes.  —  Comptabilité. 

BnfPLAGBimT.  — *  V.  MUios. 
Rkmplol  i«i  V.  CtiUes* 

Rbvtes  bbi  natijbb.  —  Bedeyanoes  en  grains. 

—  ËTaluation  en  axgent  VI,  867 

—  Bedevances  en  grains.  —  Paiement 

en  argent  <—  Déduction.  Vil,  51 

—  Arrérage.    —   Betenue    d'un   cin- 
quième. —  Prescription.  IX,  286 

Rentes  forcièees.  —  Mode  et  taux  de  rem- 
boursement des  rentes  perpétuelles.  — 
Différence  de  rachat  entre  les  rentes 
foncières  et  les  rentes  constituées.  I,  86 

—  Mode  de  remboursement. —  Exemple. 

—  Modèle  de  délibération.  Il,  1 1 7 

—  Taux  légal  de  remboursement.    VIII,  116 
Rehtbs.  —  V.  Beceveurs  communaux» 


RESPONSABILITE  aVILE 
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BÉPBRTOiRB.  *-    V.   Secrétaires    commu' 
naux,  —  Enregistrement.  —  Timbre. 

Réponses  aux  questions  soumises  par  des 
abonnés.  11,308,841,  853 

—  aux  questions  soumiBes  par  des  abon- 
nés. HI,  44,  111,  137,  176,  218,  243,265, 

329,  355 

—  aux  questions  soumises  par  des  abon« 
nés.  IV,  5, 101,142,  171, 230,  246, 279,317, 

852 

—  aux  questions  soumises  par  des  abon- 
nés. V,  16,  46,  84, 117,. 158,  188,  218, 247, 

274,  311,  832,  371 

-^      aux  questions  soumises  par  des  abon- 
nés.     VI,  7,42,  73,  115,  151,  161,  214, 

239,  270,  295,  821,364 

—  aux  questions  soumises  par  des  abon- 
nés.      Vn,  16,  49, 78, 128,  151,  175, 217, 

240, 280,  297,  336,  857. 

—  aux  questions  soumises  par  des  abon- 
nés.      Vm,  8,  51,  85,  111, 134, 171,  203, 

229, 285, 294, 332,  864 

—  aux  questions  ^oumiBes  par  des  abon- 
nés.      IX,  16,  50,  84,  111,  158,  187,  217, 

252, 275,  297, 335,  357 

—  aux  questions  sonmiscs  par  des  abon- 
nés.       X.  11,  38,  88,  104. 145,  165, 221, 

236,  265,  293, 327,  857 

Beprésebitants.  '-^  V.  Chambres  législatives. 
Requêtes  EU  GRACE.  •—  Instructions.         V,  178 

BÉQCISITlOBI  DE  TROUPES.  — -GrèvCS.  —  AutO- 

rités     compétootes.     —     Logements 
militaires.  •—  Bépartition.  X,  347 

—  V.  Police.  —  Attroupements. 

BESPORSABiLiTé.  —  CoUége  écheYÎnal.  — 

Action  civile.  VIII,  99 

Besporsabilité  civile.  —  Commune.  — 

Bourgmestre. —  Employés.—  Militaires 

rappelés  sous  les  drapeaux. — Défaut  de 
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remise  de  Tordre  de  rappel.  —  Absence 
an  corps.  —  Désertion.  —  Perte  de  la 
prime  de  remplacement.  —  Réparation. 
—  Indemnité.  X,  56 

RsspoHSABiLiTifc.—  V.  Cultes» —  Fotrtecom- 
viunale,  —  Conseils  communaux.  -- 
Collèges  échevinaux.  —  Architecte 
communal '-^  Employés.  —  Bèglement 
de  police, 

Bbstitotioh.  —  Y.  Domicile  de  secours. 
BéTEOACTiTiTÉ.  —  Y.  DùmicUô  de  secowrs. 
AévocATiOH.  —  Y.  FoncHons  puibliques, 

RETUBCOlfillJIIALE  (La)  APPEÉGIÉE  A  L*éTBAI|- 

OBR.  (Article  du  !Mioniteuru/niversély  de 
Paris,  par  M.  Berr  de  Torique).  Y,  40 

—      (Témoignages  de  sympathie  donnés 
à  la).  Vn,  147  et  201 

RoLEt.  —  Y.  Impositions. 

RocL AGE.-- Locomotive  routière.—  Établis- 
sement. — •  Formalités,  Y^  195 


Saisie-arhêt.  —  Y.  Caisse  des  instituteurs. 

SaILBS  des  MOETS  ou  DEPOTS  MORTUAIRES 

(Les)«  —  Morgues.  m,  182 

Salles  MORTUAIRES.  —  Y.  InhumoOions. 

SALUBRrré  publique.  —  Commissions '^sani- 
■taires.  —  Commissions  médicales  lo- 
cales. — -  Commissions  médicales  pro- 
vinciales.—  Comités  locaux  de  salubrité 
publique.  —  Organisa tion  générale.  — 
Modèle  d'arrêté  prescrivant,  pour  cause 
d^insalubrité,  rexécution  de  travaux 
d'assainissement,  et  la  fermeture  de 
maisons  ou  locaux  insalubres.  I,  59 
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—  Enseignement  de  l*hygiène  dans  les 
écoles.  —  Constitution  de  conseils  de 
salubrité  locale.  H,  266 

—  Des  lacunes  de  la  réglementation  en 
matière  d*hygiène  et  de  santé  publiques. 

—  Urgence  et  moyens  d'/  pourvoir.  lY,  188 

—  Bappel  des  instructions  relatives  & 
la  sophistication  des  denrées  alimen- 
taires, (no  118).  Yn,315 

—  Fosse  d'aisance.  —  Ouverture  de  cu- 
rage sur  la  voie  publique.  •—  Suppres- 
sion. X,  276 

—  Y.  ToUce.  —  Cimetières.  —  JÈteWâ- 
sements  dangereux.  —  Hygiène.  — 
Commissions  sanitaires. 

Sapeurs-Pompiers.  <—  Y.  Pompiers,  —  JKè* 
glements. 

S^iEGEs.  —  Y.  Cons^  communal  —  Loi 

communale. 

Sceau  communal  (Le).  •—  Son  origine  et  son 
emploi.  n.  289 

—  Qui  en  a  ledépôt?  m,  860 

—  V.Loicommumde, 

Secours  pubucs.  —  Y.  Bienfaisance.  — 
Domicile  de  secours. 

Secrétaires  commuhaux.  -<-  Compte  rendu 
des  opérations  relatives  aux  recettes  et 
aux  dépenses  de  la  caisse  centrale  de 
prévoyance.  —  Simplification  du  mode 
de  versement.  I,  93 

—  Leurs  fonctions  et  leurs  attributions. 

—  Commentaire  du  chapitre  lU  de  la  loi 
communale.  II,  83 

—  Traitement.  —  Tarif  arrêté  par  la 
députation  permanente  de  la  Flandre 
orientale.  —  Opinion  des  commissaires 
d*arrondissement.  II»  250 

—  Tenue  des  registres  de  Tétat  civil.  — 
Indemnité.  n,  845 
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—      Les  pensions  et  lo  traitement. 
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m,  174 


Les  pensions  et  lé  traitement.  —  Opi- 
nion des  commissaires  d^arrondissement 
et  des  dëputations  permanentes.       lH,  828 

De  la  tenue,  par  leurs  soins,  des  régis- 
très  de  l'état  civil  et  de  Tindemnité  qui 
leur  revient  de  ce  chef.  lY,  41 


— >      Les  associations. 


IV,  123 


Leurs  réclamations  et  la  décision  mi- 
nistérielle qui  les  rejette.  IV,  202 

Appréciation  de  leurs  griefs  par  les 
députations  permanentes  et  les  commis- 
saires d'arrondissement.         IV,  315  et  336 

Traitement.  •—  Tarif  arrêté  par  la 
députation  permanente.  -—  Droit  de 
recours  des  communes.  IV,  363 


«^      (Les)  et  leurs  réclamations. 


V,146 


Fianchise  de  port. —  Correspondance. 

V,  197 

Traitement.  —  Réduction.  —  Con- 
seil communal.  —  Députation  perma- 
nente. —  Liberté  du  veto  des  fonction- 
naires. V,  252 

De  la  tenue  des  écritures  par  le  secré- 
taire communal.  •—  Son  traitement.  — 
Ses  heares  de  bureau.  V,  257  et  265 

Instituteurs  et  secrétaires. —  Institu- 
teur par  intérim.  —  Nomination.  — 
Cessation  de  fonctions.-—  Arrangements 
particuliers.  —  Secrétaire.  —  Modifica- 
tion du  traitement.  V,  276 

Les  traitements  —  Leur  situation. 

V,  301,  VI,  65,  Vn,  172 

Attributions.—  Manuel  de  leUrs  fonc- 
tions. VI,  215 

Écritures.  -*  Copies  de  pièces.  —  In- 
structions de  l'administration  commu- 
nale. VI,  10 
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Secrétaires  communaux  et  les  autori- 
tés supérieures.  VII,  29 

(Des  mesures  disciplinaires  à  Tégard 
des).  — Questions  de  principes .  -  Doc- 
trine et  jurisprudence.  *—  Responsabilité 
civile. 


—      I.  Mesures  d'ordre. 


VII,  37 


—  n.  De  la  suspension.  VII,  38 

—  III.  Des  formes  de  la  révocation.    Vfl,  38 

—  IV.  De  la  révocation  improuvée  et  de 

ses  effets.  VII,  39 

—  V.  De  la  diminution  du  traitement.  VII,  40 
-—     VI.  De  la  retenue  sur  le  traitement. 

vn,4i 

—  (De  l'inscription  au  répertoire  des) 
des  actes  de  Tautorité  locale  assiyettis 

au  droit  d'enregistrement.  VU,  114 

—  (L'association  des)  de  la  province  de 
Namur.  VII,  147 

• 

—  Ordre  illégal.  —  Obéissance.        VII,  178 

—  Écritures  administratives.   —  Tra- 
vaux extraordinaires.  VII,  179 

—  Attributions  et  devoirs.  VII,  240 
•—      La  Fédération  et  le  Bulletin,     VII,  215 


—      Attributions.  —  Police. 


vm,i8 


—  Attributions.  —  Recensement.     VIII,  119 

—  Attributions.— Milice.— Certificats. 

•—  Concours  obligatoire.  Vin,  140 

—  Attributions.  —  Devoirs  facultatifs. 

—  Écritures  de  police.  Vlli,  21 6 

—  Caisse  centrale  de  prévoyance.  — « 
Changement  de  résidence.  -«•  Retenue 
extraordinaire.  Vm,  286 

—  Part  prise  aux  discussions.        VIII,  333 
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—  Hetires  de  bureau.  —  Bédactioii  du 
procès-yerbal.  —  Contre-seing.       VHI,  335 

•—      Leurs  griefs  et  les  remèdes.  YlIIy  48 

-7  Règlement  du  service.  —  Heures  du 
bureau.  IX,  23 

—  Caisse  centrale  de  prévoyance.  — 
Changement  de  résidence.  —  Retenue 
extraordinaire.  IX,  217 

—  Minorité.  —  Émancipation.  —  Inca- 
pacité. IX,  159  et  219 

—  Observations  au  s^jet  du  projet  de 
loi  sur  la  fixation  des  traitements  des 
secrétaires  communaux  déposé  par 
MM.  De  Fuisseaux,  Berge,  Bockstael,  De 
Thuin  et  Lescarts,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  représentants  du  20  mai 
1876.  IX,  261 

—  Travaux  relatifs  au  temporel  du  culte. 
—  Bureau  des  marguilUers.  •—  Secaré- 
taire  du  conseil  de  fabrique.  IX,  253 

—  Caisse  centrale  de  prévoyance.  — 
Changement  de  résidence.  —  Secrétaire 
démissionnaire.  -—  Participation  à  la 
dusse  pour  plusieurs  emplois.  -^  Conti- 
nuation des  fonctions  dans  une  autre 
commune.  IX,  293 

—  Attributions.  —  Recensement.       IX,  339 

~-  Tableau  de  condamnations.  —  Déli- 
vzance  aux  particuliers.  X,  51 

-^  Caisse  centrale  de  prévoyance.  •— 
Changement  de  résidence.  —  Participa- 
tion à  la  caisse  pour  ^dusieurs  emplois 
successivement  abandonnés.  —  Conti- 
nuation  des  fonctions  dans  une  autre 
commune.  X,69 

*-  Démission.  —  Continuation  des  fonc- 
tions.-—Communication  de  la  démission 
à  H  députation.  X,  108 
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—  Calomnie.  -«  Fonctîoniiaiie  public. 

—  Prescription.  X,130 

—  Attributions.  —  Instructions  du  oon- 
seiL  X,  182 

—  Travail  administratif.  —  Devoirs  et 
attributions.  — -  Instructions  du  bourg- 
mestre. X«  221 

—  Cumul. — Sous-peroepteur  des  postes. 

X,293 

—  V.  Chmmume.  —  Timbre  €t  emre^ 

trement.  -*  Correêpondance.  —  Oum^. 

—  Caisse  centrale  de  prévoyance,  — 

Paide  et  mesures,  •—  PopukUûm,  — 
État  civii,^  IneompatibiUtés.  —  Édi- 
ficespublics. 

Secret  du  vote  (Loi  sur  le)  et  les  macDKS 
ÉLECTORALES.  •—  Commentaire.         X,  229 

SiiUTBiiRs.  —  Y.  Chambres  UgishtUves. 

Sépulture.  —  Y.  Cimetières.  —  Cultes. 

Sermert consTiTUTioiniBL  (Du).  Yni,  201 

Serment.  —  Y.  Porteurs  de  oontrainUes, 

SERvrcE  MiLrrAiRE.  -—  Y.  Nationaliti,  «^ 
Milite, 

Servitudes.  '—  Eanx  naturelles  et  indus- 
trielles. —  Ouvrages  d'art  —  Foods 
inférieur.  Vil,  358 

Servitudes.  —  Y.  Voirie  vicimale. 

SiMPLiFicATiOEa  ADwiiisTmaTiVES  (Lcs). 

n.  63, 161, 241,  242,  346,in,  31 7,  Y,  293 

—  Les  permis  de  ports  d*armes  de  chasse. 

IY,30 

—  Unification  du  rôle   des    contribu- 
tions. YI,  234 

—  Y.  Décentralisation, 

Secours  kutuels  (Sociétés  de).  —  Deman- 
des de  Pro  Dec.  —  Pormalîtés  (n«  18). 

11,157 


SUCCESSIONS 


TIMBRE 


l'.o 
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Sirop  d'iuulwb.  —  V.  Impôts. 


SoGiÉris  PAnTicvLiàBES.—  Sociétés  (i*QtiUté 
oa  d'agrément.  —  Autorité  communale. 
—  Approbation.  —  Visa.  Vm,  215 

—      V.  Police. 

Sociétés  de  sbcoubs  motubls. —  V.  Classe 
ot^vrière. 

Statistique  de  la  population  et  de 
l*Atat  civil.  —  Instraction  pour  la 
dresser  méthodiquement  et  pour  la 
formation  des  tables  des  registres  de 
l'état  civil.  —  Actes  de  naissances.     FV,  14 
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Mariages. 
Décès. 


IV,  15 
IV,  16 


—  Formation  de  Tétat  modèle  n®  III.  A. 
Décès  par  maladie.  IV,  21 

—  Formation  do  Tétat  modèle  n«»  III.  B. 
Décès  par  mois^  —  Décès  par  état  civil» 

—  Décès  par  âge.  —  Mariage.  IV,  22 

—  Statistique  générale.  —  Tenue  des 
registres  de  population.  —  Inscription 
des  batclicrsy  des  forains,  etc.,  n'ayant 
ai^cune  résidence  fixe  on  habituelle  dana 
une  localité  du  paya.  —  Soluiion  d'une 
question  de  principe  (n^  184).  X,  84 

—  Y.ÉtatcipH.  —  Population, 

SiDsiDEs.  —  V.  Édifices.  —  Instruction 
primairCé 

SuccÉssiOMS.  —  Transmission  de  biens  par 
décès.  —  Succession  de  Tadoptant.  -« 
Droits  à  payer,  déclaration  à  faire  par 
Tadopté  ou  ses  descendants.  —  Adop- 
tion antérieure  à  la  loi  du  17  décembre 
1851.  —  Rétroactivité.  V,  158 


—  (Droits  de).  —  V.  Bienfaisance.  — 
État civiL  — Impôts.-^  Timbre  et  en- 
registrement. 

Sucres.  —  V.  Impôts. 

Sûreté  publique.  —  V*  Police  de  la  voirie. 

Surveillance  de  la  police.  —  V.  Domicile 
de  secours. 

SuspERsiON.  —  V.  Conseils  communaux,  *-* 
Fonctions  publiques. 


X 


(Droits  de), 
par  la  poste.  - 
Légalité. 


1 

—  Déclaration  envoyée 

-  Befns  du  receveur.  — 

Vn,  129 


Tabac.  —  V.  Impôts. 

Tarif  grumihel.  —Translation  des  prévenus, 
accusés  ou  condamnés. — Tarif  des  frais. 
—  Droits  de  greffe.  —  Coût  des  expédi- 
tions des  jugements  de  simple  police.  — 
Par  qui  ils  doivent  être  supportés.        1, 243 

—  V.  Frais   de  Justice.  •-  Police.  — 
Instruction  crmineUe. 

Taxes  communales  et  provinciales.  -» 
V.  Impôts. 

Taxes  aux  témoins.  —  V,  Frais  de  Justice. 

TéMoms,  —  V.  Commissaire  de  police. 
—Frais  de  justice.  —  Instruction  cri- 

m 

minelle, 

TmBRB  (Du).  —  Des  extraits  des  registres  de 
Tétat  civil  ot  des  carnets  de  mariage. 

1, 168 

—  Quittances.  —  Secours  aux  indigents. 

1,245 

—  (Du).— Des  actes  des  administrations 
communales.  —  Besponsabilité  des  se* 
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crétaires,  des  receveurs  communaux  et 
des  officiera  de  l'état  civil.  —  Cb.  1»'. 
Sect.  Ire.  Du  timbre.  —  Cb.  II.  Se- 
crétaires communaux .  —  Ch.  m.  Offi- 
ciers de  l'état  civil.  —  Ch.  IV.  Rece- 
veurs communaux.  —  Cli.  V.  Actes  de 
différentes  espèces  assujettis  au  droit 
de  timbre.  —  Ch.  VI.  Des  exemptions 
en  général.  —  Ch.  VIL  Du  timbre  gra- 
tia.  n,  67 

—  (Du)  et  de  l'enregistrement  des  actes 
des  administrations  communales,  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  adminis- 
trations des  hospices  civils.  {Jurisprur- 
dence  1868-1869),  —  Administrations 
communales.  UI»  ^^ 

—  Légalisations.  —  Timbre  (n^  23).  III,  158 

—  Quittances  d'impositions  locales.   IV,  107 

—  (Du)  et  de  l'enregistrement  des  actes 
des  administrations  communales,  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  adminis- 
trations des  hospices  civils.  (Jurispru- 
dence 1870)  —  Administrations  com- 
munales* rV,  122 

—  ET  ERBEGisTRBMEHT.  —  Militaire 
décédé.  —  Masse.  —  Succession.  — 
Certificat  |dô  notoriété.  —  Délivrance 
gratis.  IV,  357 

—  (Du)  et  de  l'enregistrement  des  actes 
des  administrations  communales,  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  adminis- 
trations des  hospices  civils  {Juris- 
prudence 1871)  —  Administrations 
communales.  V,  45 

Registre  de  comptabilité  communale. 

—  Communication  aux  receveurs  do 
Tenregistrement.  —  Déplacement.  — 
Devoirs  des  agent»  communaux.  VI,  44 

—  (Du)  et  de  l'enregistrement  des  actes 
des  administrations  communales,  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  adminis- 
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trationsdes  hospices  civils  (/wrwpru- 
dence  1872-1873), — I.  Administrations 
communales,  — Enregistrement.—  Tro 
Deo.—  Certificat  d'indigence.  —  Impo- 
sition. —  Centimes  additionnels.     VI,  343 

n.  Administrations  des  hospices,  — 
Enregistrement.  —  Cautionnement.— 
JReceveur  des  hospices.  VI,  343 

(Droit  de) ,  —  Exemption  du  droit 
et  de  la  formalité  du  timbre  pour  les 
quittances  des  registres  des  établisse- 
ments publics.  VI,  144 

Mandats  des  communes.  —  Quit- 
tances. T-  Emploi  du  papier  timbré.  — 
Dimensions.  VI,  223 

Comptabilité  communale.  —  Quit- 
tances sujettes  au  timbre.  VII,  49 

Publications  de  mariage.—  Affiches. 

VII,  49 


—      Mariages.  —  Publications. 


VII,  81 


—  Affiches  de  fêtes.  —  Approbalion  du 
collège.  VII,  161 

—  ET  ERREGiSTBEHERT.  —  Pièccs  admi- 
nistratives. —  Copies  conformes  déli- 
vrées à  des  particuliers.  —  Répertoire 

du  secrétaire  communal.  Vil,  82 

—  (Exemption  du  droit  et  de  la  forma- 
lité du)  (no  123).  Vn,813 

—  (Restitution  des  droits  de)  payés 
sur  des  formules  de  mandats  ou  de 
quittances  qui  ne  peuvent  être  utilisées. 
(nM24).  Vn,318 

—  Annexe  à  la  circulaire  du  17  septem- 
bre 1573  (n- 125) .  vn,3io 

—  Exemption  du  droit  de  timbre  quant 
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la   garde    oiviqne 

VII,  819 


—  Restitution  du  droit  (n»  130) .      VII,  32 1 

ET   OE   l'enregistrement    DBS  ACTES 

(du).  —  Des  administrations  commu- 
nales, des  bureaux  de  bienfaisance  et 
des  administration  des  hospices  civils. 
(Jurisprudence  1873-1874).  - 1.  Admi- 
nis^ations  communales.  —  Acte  admi- 
nistratif.-^ Procès-verbaux  de  réception 
de  travaux.  —  II.  Administrations  des 
hospices.  —  Enregistrement.  —  Affec- 
tation hypothécaire.  —  Cautionnement. 
—  Receveur  des  hospices.  VIH,  42 

—  (Du).  -^  Affiches  de  rautorité.  — 
Exemption.  vm,  293 

—  (Du)  et  de  renregistrcraeut  des  actes 
des  administrations  communales»  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  des  adminis- 
trations des  hospices  civils  {Jurispru- 
dence 1874''187ô).  —  I.  Bureaux  de 
bienfaisance,  —  Timbre.  —  Acte  écrit 
à  la  suite  d'un  autre.  •—  Donation.  -^ 
Acceptation.  —  Notification,  —  Éta- 
blissement public.  ^  Tiers.  IX,  178 

-^  n.  Administration  des  hospices.  -— 
Enregistrement.  —  Cautionnement.  — 
Receveur.  —  Hospices.  —  Bureaux  de 
bienfaisance.  IX,  179 

—  Acte  écrit  sur  papier  libre.  —  Acte 
écrit  à  la  suite  d*un  autre.  —  Amende. 

X,  162 

—  Autorisation  de  bâtir.—  Expédition. 

—  Papier  timbré.  X,203 

—  (Droits  de)— V.  Impôts.  —  Enregis- 
trement —  Pro  Deo.  —  Etat  civil,  — • 
Secrétaires  communaux.  —  Garde 
civique. 

Titres  nobiliaires.  —  Usurpation  de  titres 
ou  qualifications  nobiliaires.  (n«  10).  II,  155 
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Tonnage  (Droit  de)  —  V.  Impôts. 

Trapic  —  V.  Police  des  marchés. 

Traitement. — V.  Établissements  publics. — 
État  civil,  —  Employés  communaux* 

Tramways.  —  Chemins  de  fer  industriels 
privés.  *—  Non-applicabilité  de  la  loi  du 
9  juillet  1875  et  du  règlement  du  10 
septembre  1875 .  VIII,  302 

—  Concession.  —  Compétence.        VIII,  808 

Traitement  et  cascel.  —  V.  Instruction 
primaire. 

Transactions.— V.  FoUcc-^Adjudications, 

—  Travaux  publics.  —  Entretien  des 
chemins  vicinaux.  —  Subsides.  V,  54 

Travaux  publics.  -  Communes.  —  Direo* 
tion.  —  Chemins  vicinaux.  —  CommiiB- 
saiics-voyers.  '       V,  105 


—  (Projets  de). 

—  Cantonniers. 

—  Poteaux  indicateurs. 


VI,  90 
VI,  92 
VI,  93 


-^  Adjudication.  —  Exécution  partielle 
des  travaux. —  Cahier  des  charges.    VI,  161 

—  Entreprise  de  pavage.  •«  Réception. 
—  Responsabilité.  —  Action  en  paie- 
ment. —  Compétence.  VI,  368 

—  V.  Loi  communale,  —  Bâtisse*  — 

Voirie,  —  Ministère  de  Vlniériewr 

(Bulletin   administratif),  *-«  ExprO' 

priationé  —  Ajudications.  —  ArcM' 

tecte  commtmal.  *-  Cahier  des  charges. 

Tribunaux  de  commerce.  —  V.  (Liste  des 
électeurs  aux). 

Trottoirs.  —  V.  Voirie.  —  Alignement. -^ 
Loi  communale,  —  Impôts.  —  Police 
communale. 

Tutelle.  —  V.  Bienfaisance. 

TuTAUX.  —  V.  Eattx. 
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V&AQW3  LOCAUX.  —  Haies.  —  Hantonr.  — « 
Essence.  —  Arrachage.  -*  VoiBins.  — 
Arbitres.  VIH,  185 

UsmBS  ET  FABBiQUEs.  —  Y.  Étoblifêements 
dangereux,  tic. 

Utilitk  pubmqve.  —  V.  'Enregistrement  — 
Eocpropriaiion, 
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VEBftEiuaT.  —  V.  Mâke. 


V. 


TAcaHATiOB.  -«  Exécution  des  règlemenU 
proYincianz.  II,  267 

•»      Organisation  de  ce  serrice.  —  Consi- 
dérations générales.  Y^  53 

—  Y.  FolUt  Sanitaire.  —  Instruction 
primaire. 

VAira  PATURE.  —  Habitants  de  communes 
limitrophes*  —  Locataires.  —  Usagers. 

IY,817 

—  Y.  Ck>wrs  â^eau. 

Veilleurs  de  huit.  —  Y.  Folice  communale. 

Vbetb  publique  demabchanoisesheutes. — 

Beirait  de  Tautorisation.  —  Annulation 
d*un  arrêté  du  collège  échevinal  de 
Bruxelles  autorisant  la  yente,  pour  in- 
fraction à  la  loi  du  20  mai  1846.         II,  47 

Tbbtes  publiques.  •—  De  la  nécessité  de  re- 
courir aux  notaires,  etc.,  pour  les  rentes 
faîtes  par  les  communes.  YII,  1 83 

Verte  PUBLIQUE  d'imiieubles.  —  Y.  Bien- 

f aisance  (Établissements  de).  —  Biens 
communaux,  —  Intérêt  direct*  —  Loi 
communale. 


VicAiBE.  —  V.  Cultes.  —  Listes  électorales. 
VlEAICRlERS.  —  Y«  Imj^ts. 
Vins.  —  V.  Impôt. 
Visa,  —  V.  Impôts. 

Voirie  urbairs.—  Alignement.  —  Construc- 
tions illégalement  établies.  —  Applica- 
tion de  la  loi  du  l«r  février  1844.  ^ 
Poursuites  à  exercer  pour  parrenir  à  la 
démolition  des  constructions  établies 
sans  autorisation  et  en  infraction  à  la 
loi.  —  Formalités  judiciaires  et  extra- 
judiciaires.  —  Arrêtés  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevins,  etc.  —  Recou- 
vrement des  frais  de  la  démolition.        I,  47 

—  Alignemeilt.  —  Emprise  sur  la  pro- 
priété des  riverains.  -*  Le  fait  d'avoir 
accepté  un  alignement  en  recal  de  1» 
limite  de  sa  propriété  ne  constitue  pas 
un  abandon  de  terrain  au  profit  de  la 
commune,  attendu  que  la  renonciation 

à  un  droit  ne  se  présume  ^mis.  1, 180 

—  Règlement  communal.  —  Légalité. 
—  Clôture.  —  Terrain  coutigu  à  la  voie 
publique» 

Il  appartient  à  Tautorité  communale 
d'obliger  tous  les  propriétaires  dont  les 
terrains  sout  cou tigus  à  la  voie  publique, 
de  se  clore. 

L'autorité  communale  peut  fixer  le 
mode  de  cette  clôture. 

Le  règlement  qui  prescrit  S'^mblable 
mesure  n'est  pas  illégal. 

L*autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  apprécier  bï  la  clôture  proposée  en 
dehors  de  celle  pre^-crite  par  Tautoiité 
communale  est  ou  n'est  pas  suffisante. 

L'autorité  administrative  hiérarchi- 
quement supérieure  peut  seule  réformer 
les  abus  auxquels  les  décisions  de  Tanto- 
rité  communale  sur  le  mode  de  clôture 
pourraient  donner  lieu.  I,  286 
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Eègleinents  de  police.  •—  Dëfenso 
de  construire.  —  CoDstruction  à  proxi- 
mité de  la  voie  publique.  —  Construc- 
tion provisoire.  IV,  852 

Alignement.  —  Absence  de  plan  gé- 
néral. -^  Pouvoir  du  collège  échevinal. 
—Appel. —  Compétence. —  Députation 
poimancnte.  —  Gouvernement.     VII,  204 

Autorisation  de  bâtir.  —  Embellis- 
semout.  —  Trottoirs.  VII,  212 

Alignement  en  recul.  —  Absence  de 
plan  général.  —  Droit  du  collège  des 
bourgmestre  et  écbevins.  X,  344 

Alignement  (plan).  —  Exécution.  — 
Terrain  à  vendre.— Servitude  do  vue.  IX,  93 

Application  do  la  loi  de  1844,  non 
seulement  aux  agglomérations  urbaines, 
mais  aussi  aux  faubourgs  des  villes, 
sans  préjudice  toutefois  à  Tapplication 
au  territoire  rural  des  villes  des  pres- 
criptions des  lois  et  règlements  sur  les 
chemins  vicinaux  (no  179) .  X,  33 

Voirie  urbaine.  —  Police.  —  Dégra- 
dations. -^  Applicabilité  aux  rues  de 
ville  des  lois  sur  le  roulage.  V,  47 

Ouverture  de  rue  sans  autorisation. — 
Droits  de  la  commune.  —  Conditions 
préalables  pour  rétablissement  do  voies 
nouvelles  à  la  demande  de  propriétaires. 

VII,  159 

De  Tentrctien  et  de  la  réparation  des 
trottoirs. —  Bèglement  de  police. — Illé- 
galité. VII,  165 

Absence  de  plan  dalignement.  — 
Constructions.  —  Attributions  du  con- 
seU  et  du  collège.  VIÏ,242 

Ouverture  de  rues.  —  Chan^'ement  de 
n  iven  11 . — Dépréciati'^'n  des  c  '•nstr actions 
rîveraîner.  VII,  288 
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Alignement.  —  Absence  d'un  plan  gé- 
néral. —  Construction.  —  Démolition. 
—  Pouvoirs  du  conseil  communal  et  du 
collège  échevinal.  V,  78 


—      Bues  (Les  noms  des). 


VI,  200 


Excédants  de  terrains  expropriés.  — > 
Revente.  VI,  263 

Fossés  longeant  la  voie  publique.  — 
Suppression.  —  Bâtisse.  —  Égout  par- 
ticulier. —  Droits  du  collège.  VII,  243 

Bivières  navigables  ou  flottables.  — 
Chemin  de  halage*  —  Servitude  légale. 

—  Propriétaire  riverain.  VIII,  5 

Chemin  de  halage.  —  Alignement  le 
long  de  grandes  routes.  Vm,  7 

Fontaine.  —  Usurpation.  —  Beven- 
dication.  IX,  92 

Commune.  —  Assignation.  —  Bâti- 
ment menaçant  ruine.  —  Compétence 
administrative.  —  Légalité.  —  Compé- 
tence judiciaire.  ~  Démolition.  — 
Action  en  justice. —  Sûreté  publique.— 
Bourgmestre.  —  Collège  échevinal.  — 
Attributions.  —  Ordonnance  de  démoli- 
tion. —  Illégalité.  —  Befus  d'apprécia- 
tion par  les  tribunaux.  IX,  135 

Bâtifcses. — Alignement. — Délivrance 
do  l'autorisation. —  Paiement  préalable 
des  taxes.  —  Incompétence  du  juge  de 
répression.  IX,  272 

Grande  voirie.  —  Police.  —  Compé- 
tence de  la  commune.  —  Dommage.  — 
Entretien.  —  Béparation.  —'  Exécution 
d'of6ce.  —  Bemboursement  des  frais. 

VI,  321 

Grande  voirie.  —  Compétence.  -— 
Dcputalion  permanente.  -^  Administra^ 
tion  des  ponts  et  chaussées.  —  Vitrines. 

—  Trottoirs.  —  Façades.  —  Fenêtres  « 

VI,  324 
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—  Grande  Toîrie.  -«  Petite  voirie.  •« 
Voirie  Yîoinale.  VI,  326 

—  Grande  voirie.  —  Voirie  urbaine.  — 
Voirie  vicinale.  —  Contravesntions.  — 
Compétence  judiciaire.  IX,  286 

—  Ponts.  ■—  Vétusté.  —  Paisage.  — 
Poids  des  voitures.  —  Arrêté  de  police. 

—  Compétence.— Défaut  de  réparation. 
-—  Accidents.  —  Béparatlons.  IX,  122 

—  V.  Constrttetions, 

Voirie  vighiale.  —  Commentaire  de  Vart. 
14  de  la  loi  du  10  avril  1841  sur  les 
chemins  vicinaux.  I9  128 

—  Explication  de  Patlas  des  chemins 
vicinaux.  —  Légendes.  II,  151 

—  Liquidation  des  subsides  (n»  1)     D,  153 

. —  Ouverture  de  voies  vicinales.  —  En- 
tretien de  la  voirie.  —  Cantonniers.  — 
Travaux  d'entretien.  Il,  272 

—  Police  de  la  voirie.  —  Chemins  de 
grande  communication.  D,  274 

—  Chemin  de  grande    communication. 

—  Intervention  obligatoire.  —  Appel. 

II,  341 

—  Quotité   des   centimes  spéciaux.  —   • 
Literprétat  on  de  l'ari;.  14,  §  4,  de  la 
loi  (lu  10  avril  1841.  HI,  68 

—  Impositions  communales.  —  Chemins  I 
vicinaux.  —  Subvention   à  charge  des 
industriels.  —  Jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation.                                      HI,  75 

—  Leur  entretien.  —  Les  dépenses.  — 
Le  service  des  cantonniers.  —  Les  che- 
mins de  grande  communication.  —  La 
comptabilité.  —  Les  chemins  empierrés 
et  les  chemins  parés.  —  Les  atlas  créés 
par  la  loi  du  10  avril  1841.  IV,  49 
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—  Formation  de  Tatlaa  des    chemins 
vicinaux  d'une  nouvelle  commune  (n^57) 

IV,  197 

—  Travaux  de  voirie.  —  Responsabilité. 

—  Action  en   justice.    —  Non-rece- 
vabilité. IV.  295 

—  Alignement.  —  Contiguïté.  —Sa- 
lubrité publique.  —  Servitude  d'aligne- 
ment. —  Décision  de  l'autorité  commu- 
nale. —  Démolition.  —  Délai  d'exécu- 
tion. IV,  297 

—  Enquête.  —  Opposition  après  clôture. 

—  Conseiller  communal.  —  Droit  de 
passage.  ^»  ^^ 

—  Chemin  abandonné.  —  Propriétaires 
riverains.  —  Commune  de  la  situation. 

—  Droit  de  préférence.  V,  23 

—  Chefoins  vicinaux.  -  Subventions 
industrielles.  —  Subsides  pour  l'entre- 
tien des  chemins.  —  Entretien  ordi- 
naire^ —  Droits  de  barrières,  etc.         V,  54 

—  Sentier  non  inscrit  à  l'atlas  des  che» 
rolns.  —  Suppression.  —  Droit  de  pas- 
sage public  V,  168 

—  Koulage.  —  Locomotive  routière.  — 
Établissement.  —  Formalités.  V,  159 

Chemin  abandonné,  -    Droit  de  U 

commune,  V,  198 

Chemin  abandonné.  —  Droit  des  riTe- 

rains.  V,  199 

—  Baccordement  des  chemins.  VI,  91 


—      Entretien  des  chemins. 


VI,  91 


Chemin  vicinal.  —  Plantation  par 
l'autorité.  —  Distance.  —  Riverains.  — 
Règlement  provincial.  —  Compétence 
judiciaire.  V,  82 

Travaux  publics,  voirie,  agriculture, 
etc.  VI.  90 
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Chemin  de  fer.  —  Chemins  yicinanx 
et  Yoietf  communales*  —  luterccplion, 
détonmement,  raccordement,  suppres- 
sion. —  Action  .de  la  commune  ou  des 
habitants  contre  TÉtat.  —  Séparation 
du  pouvoir  judiciaire  et  du  pouvoir  exé- 
cutif. —  Dommages  aux  propriétés  rive- 
raines.  -  Action  des  propriétaires.    V,  231 

Chemins  vicinaux.  —  Chemin  de  dé- 
charge. —  Refus  de  passage.  —  Reven- 
dication de  propriété.  V,  279 


—      Abornement  des  chemins. 


VI,  93 


Exploitation  industrielle.  —  Imposi- 
tion spéciale.  VI,  123 

Cession  aux  riverains.  —  Formalités. 
Droits  d'enregistrement.  —  Modèle.  — 

VI,  162 

Voirie  vicinale.—  Entretien  (n**  100). 

VI,  262 

Barrages  et  balustrades.  —  Circula- 
tion. —  Contrkvention.  —  Rétablisse- 
ment des  lieux.  —  Prescription.  — 
Action  civile.  VII,  157 


—      Arbres.  —  Propriété. 


Vn,  311 


—  Sentier  non  inscrit  à  l'atlas.-^Pa88age 
dcô  habitants. —  Contestation.—  Inter- 
vention de  la  commune.—  Prescription 
pour  non-usage.  Vil,  311 

—  Impositions  spéciales.  —  Taxation. 
—  Recours  aux  tribunaux.  —  Compé- 
tence, vn,  349 

—  Sentier  abandonné.  —  Riverains.  — 
Droit  de  préférence.— Renonciation.  Vil, 359 

Prescription  trentennaire.— Atlas.  VU,  360 

—  Sentiers.—  Circulation  avec  chevaux 

et  Irouctte.  —  Contravention.         Vn,  158 

—  Voirie,  travaux  publics,  agriculture, 
etc.  vn,  192»  224  et  254 
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Suppression.  ^-  Possession  de  plus  de 
dix  ans.  —  Prescription*  Vin,  11 

Largeur  légale.—  Haies  vives.—  Dis- 
tance réglementaire.  Vin^  62 

Excédants.  •—  Plantations.  —  Pro- 
priété. VUI,  120 

Plantations.  —  Compétence  de  la 
députation  permanente  et  de  Tadmi- 
niatration  communale.  VIII,  145 

Haie  vive. —  Plantation. —  Distance. 

IX,  92 

ET  VOIRIE  URBADiB.  —  Du  Carac- 
tère distinctif  de  la  voirie  dans  les 
faubourgs  des  villes.  VIIF,  105 

Voirie,  travaux  publics,  agriculture. 

Vm,  249 

Erreur  à  l'atlas.  —  Rectification.  — 
Compétence.  VUI,  339 

Contravention.— Réparation.— Juge- 
ment. —  Exécution.  —  Pouvoir  de  l'au- 
torité locale.  vm,  340 

Dépenses.  •*•  Prestations.  —  Indi- 
gents, vm,  370 

Dégradations  extraordinaires.  —  Ex- 
ploitations industrielles.  —  Vente  et 
transport  de  produits  agricoles.  — 
Impositions  spéciales.^»Décharge.  Vm,203 

Chemin  public.  — •  Dégradations.  — 
Changement  de  niveau.  —  Propriétés 
riveraines.  —  Dommages.  —  Responsa- 
bilité du  collège.  vm,  236 

Chemins  vicinaux.  —  Usurpation.  — 
Répression.  —  Commissaire -voyer.  — 
Revendication.  —  Prescription.      VHI,  237 

Sentier  prétendu  vicinal.  —  Entrave 
à  la  circulation.  —  Question  de  pro- 
priété, vm,  306 
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—  Sentier  vIcmaL  —  Autorisation  de 
bâtir.  —  Aîiguement.  —  Recul.  — 
Indemnité.  VHT,  31  ?> 

—  Nouveau  mode  de  liquidation  des  sub- 
sîd&i  accordée  aui  communes  pour  tra- 
vaux de  voirie  vicinale  et  d^aissainissemcn  t 

*  et  payés  par  Tintcrmédiaire  de  la  caisse 
d'épargne  (no  145).  VIII,  320 

—  Plantations.  —  Prescription.  IX,  32 

—  Interception  par  un  chemin  de  fer.  — 
Suppre.<:8ion  des  parties  du  chemin  deve- 
nues sans  emploi.—  Conditions. —  For- 
malités.— Aliénation.—  Droit  de  préfé- 
rence des  riverains.  IX,  64 

—  Chemin  mitoyen.  —  Plantations.  — 
Prescription.  IX,  342 

—  Usurpation.  -—  Action  répressive.  — 
Action  civile.  IX,  362 


—      Fossés.  —  Propriété. 


IX,  363 


Règlement  provincial.  —  Chemin 
de  grande  communication.— Poursuites 
en  simple  police.  —  Droit  de  plan- 
talion  et  de  replantation.  —  Ab- 
sence d'autorisation.  —  Question  pré- 
judicielle   dû    propriété.  —  Preuves. 

—  Inscription  à  Tatlas.  —  Radiation. 

—  Servitude  de  passage.  —  Fin  .de 
non-recevoir.  IX,  41 

Servitude  de  passage  au  profit  d*une 
commune.—  Suppression  par  le  proprié- 
taire. IX,  122 

Chemin  de  grande  communication. — 
Pavaj^e.  —  Premier  établissement  et 
réparations.  —  Convention  entre  deux 
communes.  —  Refus  d'exécution..  — 
Action  en  justice.  —  Compétence 
administrative.  —  Pouvoirs  de  la  dépu- 
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tation  permanente.  —  Résiliation  de  la 
convention.  —  Non-rétroactivité.      IX.  239 

Atlas  des  chemins  vicinaux.  Les  délé- 
gués du  département  des  travaux  publicf? 
peuvent  les  consulter  dans  les  bureaux 
des  autorités  locale  et,  au  besoin,  en 
prendre  dos  extraits,  (n®  T65)  X,  24 


—      Fossés.  —Usurpation. 


X,118 


—  Propriétaires  riverains. — Plantation.». 

—  Distance.  X,  119 

—  Propriétaire  n'habitant  pas  la  com- 
mune. '  —  Maisons  non  riveraines.  — 
Prestations.  X,  155 

—  Tableau  descriptif.*—  Plans.  —  Con- 
tradictions. X,  156 

—  Inprescriptibilité.  —  Non-uaage. — 
Procédure.  X,  158 

—  Imposition.  —  Contribuable  décédé. 

—  Héritier.  —  Chevaux.  —  Résilence. 

X,  303 

—  Chemins  înléressant  plus  d'une  com- 
mune et  plus  d'une  province. — Dépenses. 

—  Prescription.  X,  277 

—  V.  Chemim  puhîics.  —  Police.  — 
Bâtisses.  —  Eègîements  communaux. 

—  Impôts.  —  Ministère  de  Vintérieur. 
{Bulletin  (administratif) .  —  Subsides. 

Voitures.  —  V.  Voirie  communale. 


Zo.TCs.  —  V.  Expropriatton* 
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